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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte en
l’absence de représentants du Gouvernement. Cela
leur sera signifié.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance: M. le Ministre-Président
Di Rupo pour la séance du matin – il m’a fait savoir
qu’il serait présent à partir de 16 heures ; M. le Ministre
Marcourt, MM. Luperto, Bouchat, Senesael en mission
à l’étranger ; Mme Bertouille, MM. Lebrun, Di Anto-
nio, retenus par d’autres devoirs ; Mme Simonis pour
raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.
Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour?
Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour

est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président du Parlement de
la Région de Bruxelles-Capitale m’a fait savoir que
le Parlement s’est constitué en sa séance du 18 octo-
bre 2006.

M. le Président de l’Assemblée réunie de la Com-
mission communautaire m’a fait savoir que l’Assem-
blée s’est constituée en sa séance du 19 octobre 2006.

M. le Président du Raad Vlaamse Gemeenschaps-
commissie m’a fait savoir que le Raad s’est constitué
en sa séance du 20 octobre 2006.

M. le Président de l’Assemblée réunie de la Com-
mission communautaire française m’a fait savoir que
l’Assemblée s’est constituée en sa séance du 20 octo-
bre 2006.

La Cour des comptes m’a transmis son 18e Cahier
d’observations destiné au Parlement wallon (Doc. 482
(2006-2007) - N° 1).

Il sera envoyé à la Commission du Budget, des
Finances, de l’Équipement et du Patrimoine.

Mme la Ministre Simonet et M. le Ministre Antoine
m’ont fait parvenir le rapport d’activités 2005 de la
Direction générale des Technologies, de la Recherche
et de l’Énergie.

Ce rapport sera transmis aux Membres de la Com-
mission des Relations internationales, de la Coopéra-
tion internationale, de la Recherche, des Technologies
nouvelles et des Télécommunications et de la Com-
mission de l’Aménagement du Territoire, des Trans-
ports, de l’Énergie et du Logement.

M. le Ministre Antoine m’a fait parvenir les infor-
mations relatives aux rémunérations accordées, pour
l’exercice 2005, aux administrateurs publics des orga-
nismes d’intérêt public relevant de ses compétences.

Ce document sera transmis à la Commission de
l’Aménagement du Territoire, des Transports, de
l’Énergie et du Logement.

M. le Ministre Daerden m’a transmis le budget 2007
du port autonome de Charleroi, du port autonome du
Centre et de l’Ouest ainsi que de la Sofico.

Ces documents seront transmis aux Membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

M. le Président de la Société wallonne de finance-
ment complémentaire des infrastructures m’a fait par-
venir les comptes 2005, accompagnés du rapport de
gestion attenant ainsi que des rapports de contrôle du
Collège des commissaires de la société et de la Cour
des comptes.

Ces documents seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les quinze
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 02 des divisions organiques 30
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 09 des divisions organi-
ques 19 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 30
et 15 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 01 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 de la division organique 12
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 02 des divisions organiques 30
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organi-
ques 51, 52 et 53 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les cinq noti-
fications d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt n° 151 des rôles 3819 et
3820 relatif aux recours en annulation de la loi du
3 mai 2005 modifiant la loi du 11 décembre 1998
relative à la classification et aux habilitations de
sécurité, et de la loi du 3 mai 2005 modifiant la loi
du 11 décembre 1998 portant création d’un organe
de recours en matière d’habilitations de sécurité,
introduits par l’asbl Ligue des droits de l’homme;

– la notification de l’arrêt n° 152 du rôle 3826
concernant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 98, § 2, alinéa 1er, du Code des taxes assimilées
aux impôts sur les revenus, tel qu’il a été remplacé
par le décret de la Région flamande du 24 mai 2002,
posée par le Tribunal de première instance de
Louvain ;

– la notification de l’arrêt n° 153 du rôle 3837 relatif
à la question préjudicielle concernant l’article 1er,
alinéa 1er, de la loi du 6 février 1970 relative à la
prescription des créances à charge ou au profit
de l’État et des provinces, devenu l’article 100, ali-
néa 1er, 1°, des lois sur la comptabilité de l’État,
coordonnées par arrêté royal du 17 juillet 1991,
posée par la Cour d’appel de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 154 du rôle 3844 relatif au
recours en annulation totale ou partielle de la loi du
19 septembre 2005 réglant une matière visée à l’arti-
cle 78 de la Constitution, introduit par A. Mariën;

– la notification de l’arrêt n° 156 du rôle 4036
concernant la demande de suspension de la loi du
20 juillet 2006 modifiant la loi ordinaire du 16 juil-
let 1993 visant à achever la structure fédérale de
l’État, introduite par l’asbl Fédération royale de
l’industrie des eaux et des boissons rafraîchissantes
et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 157 du rôle 3818
concernant les questions préjudicielles relatives aux
articles 161 et 164 du Code civil, posées par le Tri-
bunal de première instance de Verviers.
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Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration de :
– la proposition de décret modifiant l’article L4142-9
du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation pour protéger la confidentialité du choix
politique de l’électeur, déposée par M. Petitjean
(Doc. 473 (2006-2007) N° 1) ;

– la proposition de décret pour la promotion de
l’entreprise privée citoyenne, déposée par M. Petit-
jean (Doc. 474 (2006-2007) N° 1).
Elles ont été imprimées et distribuées.
Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en

considération?
Personne ne demandant la parole, ces propositions

de décret seront prises en considération. La proposi-
tion de décret n° 473 sera envoyée à la Commission
des Affaires intérieures et de la Fonction publique et
la proposition de décret n° 474 à la Commission de
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et
de la Formation.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi des projets des
décrets suivants :
– le projet de décret relatif à l’agrément et au subven-
tionnement des initiatives de développement dans
le secteur des services de proximité à finalité
sociale, en abrégé : «I.D.E.S.S.» (Doc. 477 (2006-
2007) - N° 1) ;

– le projet de décret relatif au soutien et au dévelop-
pement des réseaux d’entreprises ou clusters (Doc.
478 (2006-2007) - N° 1) ;

– le projet de décret portant règlement définitif
du budget de la Région wallonne pour l’année 2001
(Doc. 479 (2006-2007) - N° 1) ;

– le projet de décret portant règlement définitif du
budget de la Région wallonne pour l’année 2002
(Doc. 480 (2006-2007) - N° 1) ;

– le projet de décret portant règlement définitif du
budget de la Région wallonne pour l’année 2003
(Doc. 481 (2006-2007) - N° 1).
Ces documents seront imprimés et distribués.
Les projets de décret n°s 477 et 478 ont été envoyés

à la Commission de l’Économie, de l’Emploi, du
Commerce extérieur et de la Formation et les projets
de décret n°s 479, 480 et 481 à la Commission du Bud-
get, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION

PORTANT CRÉATION
DE L’INSTITUT INTERNATIONAL

DES RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES,
ADOPTÉE À ROME LE 9 OCTOBRE 1991

ET SIGNÉE PAR LA BELGIQUE LE 9 OCTOBRE 1992
(Doc. 226 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE SIÈGE

ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE
ET L’«INTERNATIONAL PLANT GENETIC

RESOURCES INSTITUTE (IPGRI)»,
FAIT À BRUXELLES
LE 15 OCTOBRE 2003

(Doc. 449 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :
– le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion portant création de l’Institut international
des ressources phytogénétiques, adoptée à Rome le
9 octobre 1991 et signée par la Belgique le 9 octo-
bre 1992 ;

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord
de siège entre le Royaume de Belgique et l’«Inter-
national Plant Genetic Resources Institute
(IPGRI)», fait à Bruxelles le 15 octobre 2003.
Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen

commun en commission, je vous propose d’en
débattre conjointement.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Monsieur le Président,
je me réfère à mon rapport écrit.

M. le Président. – Quelqu’un d’autre demande-t-il
la parole?

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret (Doc. 226
(2005-2006) - N° 1).

«Article premier
La Convention portant création de l’Institut inter-

national des ressources phytogénétiques, adoptée à
Rome le 9 octobre 1991 et signée par la Belgique le
9 octobre 1992, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
«Art. 2
Les amendements à l’annexe de la convention, qui

seront adoptés en application de l’article 19 de cette
annexe, sortiront leur plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.
Je vous propose de passer à l’examen de l’article

unique du projet de décret (Doc. 449 (2005-2006) -
N° 1).

«Article unique
L’Accord de siège entre le Royaume de Belgique et

l’«International Plant Genetic Resources Institute
(I.P.G.R.I.)», fait à Bruxelles le 15 octobre 2003, sor-
tira son plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA CONVENTION UNESCO
SUR LA PROTECTION

ET LA PROMOTION DE LA DIVERSITÉ
DES EXPRESSIONS CULTURELLES,
ADOPTÉE LE 20 OCTOBRE 2005

ET FAITE À PARIS LE 9 DÉCEMBRE 2005
(Doc. 445 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT, EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À LA CONVENTION UNESCO
SUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION

DE LA DIVERSITÉ
DES EXPRESSIONS CULTURELLES,
ADOPTÉE LE 20 OCTOBRE 2005

ET FAITE À PARIS LE 9 DÉCEMBRE 2005
(Doc. 446 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

– le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion Unesco sur la protection et la promotion de la
diversité des expressions culturelles, adoptée le
20 octobre 2005 et faite à Paris le 9 décembre 2005;

– et le projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française, à la Convention Unesco sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des
expressions culturelles, adoptée le 20 octobre 2005
et faite à Paris le 9 décembre 2005.
Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen

commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Pour le projet de décret n° 446, je souhaite rappeler
aux membres que conformément à l’article 50, alinéa
2 de la loi spéciale des réformes institutionnelles du
8 août 1980, les membres du Parlement wallon qui
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en
allemand ne peuvent participer au vote sur des
matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à M. Miller, Rapporteur.

M. Miller, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Mesdames, Messieurs, chers
Collègues, votre Commission des Relations interna-
tionales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications s’est réunie en séance publique de
commission le 17 octobre 2006 afin d’examiner :
– le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion Unesco sur la protection et la promotion de la
diversité des expressions culturelles, adoptée le
20 octobre 2005 et faite à Paris le 9 décembre 2005;

– et le projet de décret portant assentiment à la même
Convention, en ce qui concerne les matières trans-
férées par la Communauté française.
Mme la Ministre a exposé les dispositions des pro-

jets ainsi que les objectifs de cette Convention de
l’Unesco.

L’objectif poursuivi par ce texte est de garantir,
dans le domaine de la culture, la liberté des États de
définir et de mener des politiques pour préserver la
diversité de leurs expressions culturelles.

La préservation de la diversité culturelle s’inscrit
dans le mandat constitutif de l’Unesco, qui consiste à
«assurer la préservation et la promotion de la féconde
diversité des cultures». Ce constat a poussé les États
membres de l’Unesco à adopter, en novembre 2001, la
Déclaration universelle de l’Unesco sur la diversité
culturelle et son plan d’action.

Ce nouvel instrument normatif consacre la recon-
naissance internationale du droit souverain des États



et des gouvernements de formuler et de mettre en
œuvre des politiques culturelles permettant le déve-
loppement de secteurs culturels forts qui puissent
contribuer à une véritable diversité culturelle sur la
scène nationale et internationale.

La Convention reconnaît la nature spécifique des
biens et services culturels, en tant que porteurs de
valeurs, d’identité et de sens, éléments qui transcen-
dent la dimension commerciale. Ainsi, dès qu’elle
entrera en vigueur, la Convention pourra servir d’ins-
trument de référence pour les États qui font face à des
pressions pour libéraliser leurs secteurs culturels, que
ce soit au niveau de l’OMC ou au niveau de négocia-
tions bilatérales ou plurilatérales.

La Convention servira également de forum interna-
tional pour discuter des défis posés à la diversité des
expressions culturelles et aux politiques culturelles
qui la soutiennent.

La Convention – a conclu Mme la Ministre – sera
en outre un levier de coopération avec les pays en
développement qui œuvrent à l’émergence d’indus-
tries culturelles viables sur leur territoire. Voilà pour
le fond.

En ce qui concerne la procédure de ratification,
Mme la Ministre a souligné que la Convention entrera
en vigueur trois mois après la date du dépôt du tren-
tième instrument de ratification. Pour l’instant, treize
États ont achevé leur procédure de ratification.

Le Parlement de la Communauté française a donné
son assentiment à cette Convention le 1er juin 2006.
En cours de procédure, le caractère mixte de la
Convention a été reconnu. Si la diversité culturelle
concerne au premier chef la Communauté française,
de par ses compétences culturelles, elle est une préoc-
cupation partagée également par la Région wallonne,
notamment au titre de la gestion du patrimoine, ainsi
que des monuments et des sites classés.

Selon les informations de Mme la Ministre, la
Communauté flamande et le Gouvernement fédéral en
sont au stade administratif. Le Gouvernement de la
Communauté germanophone a approuvé le texte en
seconde lecture, le 12 octobre. Un vote devrait inter-
venir au Parlement avant la fin de l’année.

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capi-
tale a approuvé le texte de la Convention en première
lecture, le 17 septembre, et est en attente de l’avis du
Conseil d’État. Quant à la Commission communau-
taire francophone, elle vient d’achever sa procédure
administrative.

Lors de la discussion générale, M. Bodson a insisté
sur l’importance d’une coordination efficace à tous
les niveaux de pouvoirs.

M. Van Cauwenberghe a, quant à lui, qualifié la
Convention de première importance. Elle devrait per-
mettre de lutter contre l’homogénéisation et l’«améri-
canisation» de la culture.

À la question suivante du commissaire qui se
demandait si les acteurs wallons (sociétés littéraires
wallonnes, cercles wallons) pourraient invoquer la
Convention pour défendre leurs droits et lutter contre
des discriminations, Mme la Ministre a précisé que
tant l’État fédéral que les entités fédérées pourront se
prévaloir de cette Convention au niveau international,
mais pas les particuliers ni les associations.

M. Van Cauwenberghe s’est alors inquiété de
savoir si cette Convention permettrait aux Franco-
phones et à la Région wallonne, en particulier, de sou-
tenir le développement de la culture francophone en
Région flamande, notamment dans les communes à
facilités.

Dans le même ordre d’idées, votre rapporteur s’est
réjoui que le Conseil d’État ait préconisé…

M. Van Cauwenberghe (PS). – Les deux. (Rires.)

M. Miller, Rapporteur. – Oui les deux à la fois, par
votre serviteur et votre rapporteur. (Rires.)

…que la Convention fasse l’objet d’un examen par
les législateurs régionaux. Il a insisté sur la question
soulevée par M. Van Cauwenberghe au sujet des
conséquences politiques et juridiques de la ratification
de cette Convention.

Votre rapporteur a appuyé la demande de M. Van
Cauwenberghe d’obtenir plus de précisions ainsi que
l’analyse du Gouvernement wallon sur les consé-
quences de la ratification de la Convention pour la
Région wallonne, lors de l’examen du présent projet
de décret en séance publique.

Mme la Ministre a alors répondu que l’interpréta-
tion d’un traité évolue au fil des années.

Elle a signalé que la Cour d’arbitrage a en outre
répondu par la négative à la question de savoir si des
activités de promotion du français en Flandre pou-
vaient être subventionnées.

De plus, selon Mme la Ministre, la Flandre mène
actuellement une réflexion sur la question de l’élabo-
ration d’une déclaration interprétative précisant ce
que sont les minorités.

Mme la Ministre a donc estimé qu’à ce stade, une
déclaration interprétative du Gouvernement wallon
n’est pas nécessaire et serait périlleuse.

Enfin, M. Pire a applaudi l’existence de la Conven-
tion, ainsi que sa prochaine ratification. Il constate que
l’exposé des motifs, le texte d’introduction au traité
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ainsi que l’article 7 de ce traité mettent l’accent sur la
promotion des besoins culturels particuliers des
femmes. Par contre, l’article 1er du traité relatif aux
objectifs et principes directeurs, est mieux sur ce point.

À la question de savoir si un quota de production
culturelle réservé aux femmes serait envisageable,
Mme la Ministre n’y a pas vu d’objection de principe.

Les deux textes ont été adoptés à l’unanimité des
membres présents. Voilà pour le rapport.

Monsieur le Président, dans la foulée, me permet-
tez-vous d’évoquer directement le point de vue du
groupe MR?

M. le Président. – Si vous ne dépassez pas la
demi-heure, je suis d’accord.

M. Miller (MR). – Sans problème!
Au nom du MR, je tiens à rappeler toute l’impor-

tance qui a été accordée par les libéraux francophones
à l’élaboration et à l’aboutissement de ce texte au
niveau international, au niveau de la Commission
européenne, au niveau de la francophonie internatio-
nale et au niveau de la Communauté française.

Je rappelle – et je le fais souvent car c’est impor-
tant à mes yeux et aux yeux de notre groupe – qu’en
1994 lorsque dans notre Assemblée wallonne nous
avons dû ratifier les règles régissant le fonctionne-
ment de l’Organisation mondiale du commerce, les
groupes socialiste et social-chrétien ont voté cette
ratification sans sourciller, le groupe Écolo avait voté
contre et le groupe libéral francophone de l’époque,
que ce soit au Parlement wallon ou au Parlement de la
Communauté française, s’était abstenu sous prétexte
qu’il n’y avait pas suffisamment de dispositions assu-
rant la diversité et l’exception culturelle.

Dès lors, dès 1994 les mêmes parlementaires ont
travaillé à la défense de cette diversité et exception
culturelle. Et, aujourd’hui, Madame la Ministre – je
l’ai dit en commission –, nous sommes très heureux et
très fiers de pouvoir voter la ratification de ce texte.

Cela étant, un aspect doit également être souligné.
Au niveau de la Commission européenne et dans les
cénacles européens, on évoque beaucoup, lorsque l’on
parle d’exception culturelle ou de diversité culturelle,
«l’esprit de Mons».

Je le souligne tout simplement parce que je pense
important que ce soit précisément la capitale culturelle
de la Wallonie qui ait donné son nom à cet esprit qui
vise tant au niveau européen, qu’au niveau de la fran-
cophonie, à garantir davantage la différence culturelle.

Je ne dis pas que tout est parti de la Belgique, je ne
dis pas que tout est parti de la Wallonie, ni de la Ville

de Mons, mais plusieurs réunions importantes s’y sont
tenues.

Je reviens sur le fond de la Convention qui a égale-
ment été évoquée par notre collègue, M. Van Cau-
wenberghe, en commission. Ce texte constituera un
outil essentiel pour la garantie de l’exception cultu-
relle. Certes, il ne donne pas encore toutes les garan-
ties – je suppose, Madame la Ministre que vous
entrerez dans le détail – juridiques au niveau interna-
tional pour assurer cette diversité culturelle, mais pour
la première fois un outil va exister.

Nous pourrons nous référer à cette Convention
Unesco pour défendre le droit des populations à leur
existence et à leur expression culturelle.

Nous avons pointé l’aspect négatif de la mondialisa-
tion ou la globalisation américaine. Je préfère, quant à
moi, utiliser le terme «globalisation» que celui de
«mondialisation». La mondialisation n’est pas une
mauvaise chose en soi car elle permet d’aider des
populations qui en ont besoin. La globalisation est
l’utilisation de tous les outils mondialisés au service
d’une idéologie, au service d’un point de vue, au ser-
vice d’une façon de vivre. Vous aurez compris que je
fais référence à l’american way of life. C’est cela
qu’évoque Henry Kissinger dans son livre La nouvelle
puissance américaine. La nouvelle puissance améri-
caine commence – je vous en cite deux extraits – par
ces affirmations: «Qu’il s’agisse d’armement ou de
dynamisme économique, de sciences ou de technolo-
gies, d’enseignement supérieur ou de culture popu-
laire, l’Amérique exerce un ascendant sans précédent
sur l’ensemble de la planète.». M. Kissinger poursuit à
la page suivante : «La culture populaire américaine
impose des normes en matière de goût au monde entier
servant de cible aux ressentiments nationaux.».

Face à cela, le débat que nous tenons au niveau
wallon est important. Nous débattons aujourd’hui
d’un texte qui va avoir une influence sur le plan mon-
dial. Je me réjouis du fait que le Conseil d’État ait
estimé qu’il fallait que nous en débattions au sein de
notre Assemblée.

Je tiens également à souligner que la Francophonie
internationale a joué un rôle capital dans ce travail.
Sans elle, le texte n’aurait pas abouti de la même
façon au niveau de l’Unesco.

Pour la problématique intrabelge, quels seront les
effets de cette Convention sur la défense des intérêts
francophones et wallons? Quel peut être l’impact de
cette Convention Unesco qui garantit la défense de
l’expression culturelle des différentes populations sur
le caractère culturellement tendu de notre pays?
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Nous avons interrogé Mme la Ministre à ce sujet –
je l’ai dit dans le rapport – qui nous a répondu qu’il
n’y aurait pas de lecture interprétative.

Je ne peux, au nom du groupe MR, que réitérer la
demande : le Gouvernement wallon doit pouvoir nous
dire, au moment où nous sommes appelés à ratifier ce
texte fondamental, comment ce texte peut avoir une
influence au niveau wallon et au niveau de la Com-
munauté française.

Hier en commission, le Gouvernement était absent
sur un texte important. Aujourd’hui, un texte à nou-
veau d’une grande importance est présenté et soumis
à notre approbation et je ne comprendrais pas que le
Gouvernement ne donne pas sa lecture de ce texte.
(Applaudissements de M. Jeholet.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, les députés de la fraction
FN de ce Parlement comprennent aisément la satisfac-
tion qui vient d’être exprimée à cette tribune en ce qui
concerne le dispositif de la Convention Unesco et
l’heureux aboutissement des longues et difficiles
négociations qui ont mené à l’adoption, par la Com-
munauté internationale, du texte présenté aujourd’hui.

Le fait qu’il existe maintenant un droit de la protec-
tion de la diversité culturelle qui permet à chaque
population d’exprimer sa culture nous réjouit pleine-
ment. Par définition, la personne attachée à nos idées
est désireuse de vivre, communiquer et transmettre
son identité.

Dans la situation actuelle caractérisée par une mon-
dialisation mercantile galopante, avant de m’ébattre
dans le nirvana des échanges et de la diversité culturelle,
il convient, en premier lieu, que j’aide à sauver et trans-
mettre ma propre culture. Et, j’invite mon voisin à faire
de même, chez lui. Après, nous pourrons échanger.

La Convention Unesco apporte une confirmation
capitale pour la politique culturelle en s’appuyant sur
le texte que nous allons ratifier, qui établit que les
biens culturels ne sont pas uniquement commerciaux,
les États pourront, dans le cadre de leurs droits souve-
rains, mettre en œuvre des politiques et mesures qu’ils
jugent appropriées pour la protection et le développe-
ment des cultures.

Tout aussi heureusement, la Convention définit
expressément que les activités, biens et services cultu-
rels incarnent et transmettent des expressions cultu-
relles indépendamment de la valeur commerciale
qu’ils peuvent avoir.

Les activités culturelles peuvent être une fin en soi.
Voilà enfin reconnu, et imposé aux marchands, que la

culture peut fonctionner dans une sphère autonome
non-subordonnée aux autres domaines et, au premier
rang de ceux-ci, le dévorant secteur commercial
régenté par l’OMC.

Ce statut d’autonomie est de la plus haute impor-
tance. Il permettra à ceux, qui sont soucieux de sauver
et de développer leur culture, de percer la chape de
culture unique et marchande qui envahit la planète.

La Convention ayant heureusement enfin vu le jour,
on s’interrogera sur les raisons qui expliquent l’accou-
chement long, douloureux et difficile qu’elle a subi.

Certes, les marchands qui ont souhaité et travaillé à
son avortement étaient forts, riches et motivés.

Mais, cette puissance à vocation universelle n’expli-
que pas tout. En effet, le camp des cultures en diffi-
culté était divisé et le restera très probablement.

Dans cette famille quasiment décomposée, il y a :
– un clan d’hommes d’affaires qui n’agissent qu’en
fonction de l’audimat et des entrées ;

– un bataillon d’animateurs qui prêchent n’importe
quoi ;

– des politico-culturels – et le phénomène est bien
vivant chez nous – qui confondent culture et entre-
tien de réseaux clientélistes.
Heureusement, il y avait, et il y a toujours, des res-

ponsables et des gens de vraie culture – j’en vois dans
cette Assemblée, je les remercie et je les encourage –
qui ont eu le souffle et la détermination qui s’impo-
saient pour faire heureusement aboutir la Convention
Unesco.

Que faire, maintenant que la Convention est prati-
quement opérationnelle ?

Il faut la mettre en œuvre en utilisant les pouvoirs
qui permettent aux pouvoirs publics de contraindre les
marchands envahisseurs.

Le moment de relancer l’action culturelle est
arrivé. Mais, il est important que les Wallons aient
toujours à l’esprit qu’ils doivent éviter deux pièges
pratiquement consanguins :
– à l’instar de la pensée unique, la culture unique ;
– en copie de la politisation des organes de notre
société, le clientélisme politico-culturel.
Culture unique et clientélisme, deux travers et réa-

lités de notre vie culturelle qui font sa fadeur malthu-
sienne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Simonet.
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Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les
Députés, comme l’a rappelé le rapporteur, adoptée le
20 octobre 2005, la Convention sur la protection et la
promotion de la diversité culturelle constitue un grand
pas en avant dans la reconnaissance juridique des
balises culturelles de la mondialisation. Je rappelle
que cette Convention a été votée à 148 voix contre
deux et quatre abstentions. Il ne s’agit donc pas d’une
mince victoire.

L’objectif poursuivi par la Convention est donc de
garantir, dans le domaine de la culture, la liberté des
États de définir et de mener des politiques pour pré-
server la diversité de leurs expressions culturelles.

Le nouvel instrument normatif consacre la recon-
naissance internationale du droit souverain des États
et des Gouvernements de formuler et de mettre en
œuvre des politiques culturelles permettant le déve-
loppement de secteurs culturels forts qui puissent
contribuer à une véritable diversité culturelle sur la
scène nationale et internationale.

La Convention reconnaît la nature spécifique des
biens et services culturels en tant que porteurs de
valeurs, d’identité et de sens qui transcendent leur
dimension commerciale. Ainsi, dès qu’elle entrera en
vigueur, cette Convention pourra servir d’instrument
de référence pour les États qui pourront ainsi mieux
défendre leurs politiques de soutien au développement
de la culture lors de négociations de traités bilatéraux
ou multilatéraux en matière commerciale.

La Convention sera en outre – vous l’avez rappelé,
Monsieur le rapporteur –, un levier de coopération avec
les pays en développement qui œuvrent à l’émergence
d’industries culturelles viables sur leur territoire.

Si la diversité culturelle concerne, certes, au pre-
mier chef la Communauté française et la Commu-
nauté germanophone de par leurs compétences
culturelles, elle est une préoccupation partagée par la
Région wallonne, notamment au titre de la gestion du
patrimoine et du tourisme.

Aux dérives d’une mondialisation – et j’ai bien
entendu le mot «globalisation» – peut-être sauvage, la
Communauté internationale veut désormais opposer les
convergences, les brassages culturels et le respect des
identités qui sont à notre estime les vrais socles de la
paix dans le monde. Le vote à l’unanimité, en commis-
sion, montre bien que ce texte dépasse largement les
clivages majorité/opposition et qu’il nous réunit tous.

Lors du passage du dossier en Commission des
Relations internationales le 17 octobre dernier, vous
m’aviez interrogée sur les effets de la Convention en
Belgique et notamment les effets juridiques que cette

Convention pourrait avoir en termes de protection des
cultures minoritaires. La question a, effectivement,
toute sa pertinence, et est particulièrement sensible,
nous en conviendrons. Je rappelle que l’objectif est
aussi d’aboutir à la ratification de ce traité.

Comme vous venez de le rappeler, Monsieur le
Député, ce traité a déjà été ratifié par treize États ; la
Communauté française l’a approuvé le 1er juin
dernier et aujourd’hui, nous sommes en séance du
Parlement wallon. En ce qui concerne la Flandre, le
dossier vient d’être transmis au cabinet la semaine
dernière – ils sont nettement moins avancés… À
Bruxelles, le dossier a été transmis au cabinet du
Ministre Van Engel ; au Fédéral, le dossier en est tou-
jours au stade administratif et en Communauté germa-
nophone, le dossier a été déposé au Parlement. Voilà
la situation dans laquelle nous sommes.

L’Union européenne doit, elle aussi, ratifier cette
Convention pour des compétences qui la concernent.
Dans le courant du mois de décembre, une manifesta-
tion sera organisée par l’Union européenne visant à
mettre en évidence les différentes ratifications : la rati-
fication européenne et celles qui auraient déjà été
faites. Bref, aujourd’hui, nous sommes «au milieu du
gué», si je peux dire.

J’en reviens à la question que vous aviez formulée.
En vertu de l’article 7 de la Convention, je cite :

«Les Parties s’efforcent de créer sur leur territoire un
environnement encourageant les individus et les
groupes sociaux :
– à créer, produire, diffuser et distribuer leurs propres
expressions culturelles et à y avoir accès, en tenant
dûment compte des conditions et besoins particu-
liers des femmes, ainsi que de divers groupes
sociaux, y compris les personnes appartenant aux
minorités et les peuples autochtones ;

– à avoir accès aux diverses expressions culturelles
provenant de leur territoire ainsi que d’autres pays
du monde.».

On coordonne, bien sûr, cet article 7 avec la lecture
de l’article 5 qui précise : «Les Parties réaffirment (..)
leur droit souverain de formuler et mettre en œuvre
leurs politiques culturelles et d’adopter des mesures
pour protéger et promouvoir la diversité des expres-
sions culturelles ainsi que pour renforcer la coopéra-
tion internationale afin d’atteindre les objectifs de la
présente Convention.».

En Belgique, il appartiendra donc à chaque auto-
rité, fédérale ou fédérée, chacune en ce qui concerne
ses propres compétences, de tout mettre en œuvre
pour créer cet environnement favorable à la culture et
de prendre les mesures qui lui semblent nécessaires
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pour assurer la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles sur leur territoire.

Toutefois, le même article 5 prévoit en son para-
graphe 2 que, lorsqu’une Partie met en œuvre des
politiques et prend des mesures pour protéger et pro-
mouvoir la diversité des expressions culturelles sur
son territoire, ses politiques et mesures doivent être
compatibles avec les dispositions de la Convention et
notamment ses principes directeurs.

Quels sont ces principes directeurs?
Ils sont au nombre de 8 et sont prévus dans le début

de la Convention. Un de ces principes directeurs, le
troisième, dispose que, je cite : «La protection et la
promotion de la diversité des expressions culturelles
impliquent la reconnaissance de l’égale dignité et du
respect de toutes les cultures, y compris celles des
personnes appartenant aux minorités et celles des
peuples autochtones.».

Par conséquent, lorsque, par exemple, l’une des
communautés intervient pour soutenir les actions de
centres culturels situés sur son territoire – c’est là la
distinction –, elle doit agir en respectant ce principe
d’égalité des cultures. Bien entendu, la Convention
n’affecte en rien les règles internes de répartition des
compétences.

Comme je viens de le dire, chaque autorité, fédé-
rale ou fédérée, ne pourra donc intervenir en vue de
promouvoir la diversité culturelle que dans les limites
matérielles et territoriales de sa propre compétence.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Qu’en est-il alors
du long travail effectué par la Communauté française
pour défendre les bibliothèques et les associations de
défense de la culture francophone en Région fla-
mande ou dans la périphérie bruxelloise?

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Nous rentrons dans la problématique de l’arrêt de la
Cour d’arbitrage sur les bibliothèques qui, normale-
ment, ne permet pas que l’on octroie des aides dans
d’autres territoires. Cet arrêt a fait jurisprudence.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Débiter les prin-
cipes ne solutionne pas la grande question : cette
Convention nous permet-elle de défendre la culture
française en Flandre et de défendre les droits des
Francophones de la périphérie bruxelloise d’avoir des
activités culturelles francophones soutenues par la
Communauté ou par nous-mêmes si on est dans le
domaine du tourisme ou du patrimoine?

Je ne renonce pas aussi facilement que vous à…

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Je ne renonce pas. Je vous donne simplement l’état du
droit, c’est ce que vous m’avez demandé. Cela ne
veut pas dire que je renonce. Il est évident que cette
Convention n’avait pas pour but de régler la situation
au sein du Royaume de Belgique, faute de quoi, c’eut
été encore un autre débat.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Mais que pouvons-
nous en faire?

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Au-delà du sentiment et de ce que nous souhaitons
pouvoir faire, la Convention, aujourd’hui, a des effets
qui concernent les États et les Gouvernements, chacun
dans les compétences qui sont les leurs.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je propose que
notre attitude politique soit de se saisir de cette
Convention comme nouveau levier, indépendamment
de ce qu’en a dit la Cour d’arbitrage, d’action pour
continuer à soutenir, promouvoir et défendre les acti-
vités francophones dans la périphérie.

M. le Président. – Et aussi ceux des Fourons.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Nous souhaitons surtout aussi que cette Convention
soit ratifiée – j’ai cru comprendre que chacun s’en
réjouissait. Elle n’est pas encore ratifiée par l’État
fédéral, je viens d’en faire le bref historique…

M. Miller (MR). – Ni par le Parlement flamand.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Je viens de faire l’historique volontairement, je ne l’ai
pas fait par inadvertance. Elle n’est pas ratifiée à
Bruxelles, ni par le Parlement flamand et pas encore
par la Communauté germanophone.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Madame la
Ministre, vous êtes donc consciente qu’a contrario de
votre raisonnement, si la Flandre et Bruxelles ont
aujourd’hui des difficultés de ratification, c’est bien
parce qu’ils donnent au texte une portée autre que
celle minimaliste que l’on décrit ici et qu’ils craignent
justement que nous nous saisissions finalement de ce
texte pour aller dans le sens que nous souhaitons.
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Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Sans doute… Nous sommes d’accord.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Cela veut dire
qu’il y a un espace pour nous d’utilisation de ce texte
pour essayer de soutenir les activités francophones
dans la périphérie.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Le texte constitue une avancée au niveau de tous ceux
qui ratifieront cette Convention dans tous les pays et
pas moins en Belgique que ce soit à Fourons, à
Namur ou à Mons !

Une seconde question se pose : la Convention a-t-
elle des effets directs ? Je tiens à préciser que l’effet
direct n’est pas l’intention des négociateurs pour qui
les destinataires de la Convention sont les États.

Les négociateurs n’ont pas évoqué en tant que telle
la question de l’effet direct. Comme ils ne l’ont pas
évoquée, et si on tient compte de l’arrêt Dantzig – je
ne voudrais pas devenir plus juriste que juriste – nous
sommes dans des situations très étroites –, ils n’ont
pas voulu aller jusqu’à rédiger les dispositions de la
Convention en sorte de conférer des droits à telle ou
telle catégorie de personnes. Je vise notamment les
discussions sur le statut des auteurs ou des artistes. On
imagine bien qu’il y avait intérêt, mais on n’a pas
voulu, dans la Convention – il fallait qu’elle emporte
l’adhésion de tous –, les citer nommément. Le fait que
l’effet direct ne soit pas évoqué dans la Convention
signale que c’est bien l’interprétation des Parties et
que donc, si ce n’est pas précisé, il n’y a pas d’effet
direct.

Les formules proposées ont d’ailleurs été adoucies
afin d’éviter de mettre à la charge des États une obli-
gation ferme d’élaborer un statut pour certaines caté-
gories (artistes, acteurs), même si cela a été évoqué
dans la discussion.

«Développer des politiques culturelles tout en res-
pectant l’égale dignité des cultures» est donc un prin-
cipe fondamental qui est inscrit dans cette
Convention. La conformité de la pratique des États
avec ce principe pourra être, et sera vérifiée par les
tribunaux nationaux, dans tous les États qui recon-
naissent la primauté en droit interne des traités inter-
nationaux, comme la Belgique d’ailleurs.

Pour aller plus précisément dans le fonctionne-
ment, l’article 25 prévoit qu’outre cette garantie juri-
dictionnelle, la Convention prévoit un mode de
règlement des différends qui se rapproche à certains
égards du règlement judiciaire ou arbitral, mais qui

s’en distingue en ce qu’il débouche sur une proposi-
tion de résolution du différend que les Parties exami-
nent de bonne foi plutôt que sur une décision
obligatoire.

Le mécanisme, la commission de conciliation, est
obligatoire pour toutes les Parties sauf celles qui
déclarent au moment de ratifier qu’elles ne veulent
pas être liées par celui-ci. Nous espérons donc que
tous les États qui ratifieront, adhéreront au méca-
nisme, mais cela, ce sera encore leur liberté.

Il apparaît donc important que le plus grand
nombre possible d’États, non seulement ratifient la
Convention, mais la ratifient sans exercer ce droit
d’être dispensé de la Commission de conciliation.

Sur le plan politique, il existe aussi des garanties de
suivi de la mise en œuvre de la Convention. Les négo-
ciateurs ont doté la Convention d’organes qui ont
pour mission de promouvoir ses objectifs et d’encou-
rager et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.

Tous les quatre ans, les États devront faire rapport
des mesures prises dans le cadre de la Convention.
L’étude de ces rapports par le Comité intergouverne-
mental devrait favoriser la réflexion critique sur les
politiques culturelles au regard des objectifs de la
Convention et amener le dialogue entre les Parties sur
les points sensibles de mise en œuvre de la Conven-
tion. Nous avons déjà certainement évoqué ces points
sensibles, il y a donc là aussi un espace de discussion
à période régulière.

Ajoutons que la Convention invite chaque État à
encourager la participation active de la société civile
par le partage de l’information (article 9) et par la sen-
sibilisation du grand public (article 10).

Enfin, bien que cela ne soit pas prévu par la
Convention, je pense que le suivi de la mise en œuvre
de la Convention devrait également s’organiser dans
les enceintes parlementaires internationales au sein de
la Francophonie, du Parlement européen, notre Parle-
ment afin d’assurer un suivi étroit dans la plupart des
États qui auront ratifié.

La Convention, nous nous en félicitons toutes et
tous, représente une première pierre dans l’édification
d’un pilier culturel de la mondialisation. Ce pilier doit
maintenant être consolidé par l’échange de bonnes
pratiques, le développement d’une jurisprudence du
Comité de conciliation dont je viens de parler, les
recommandations à périodes régulières du Comité
intergouvernemental. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Miller.
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M. Miller (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour son exposé et le travail accompli.

Toutefois, je dois marquer ma déception : vous
avez dit, Madame la Ministre, que le but de la
Convention n’est pas de régler tous les problèmes
internes. On peut comprendre qu’il y ait une infinité
de problèmes de par le monde, mais si cette Conven-
tion n’a pas pour objectif de régler les problèmes par-
ticuliers que des populations, que des minorités
peuvent rencontrer au niveau de leurs expressions cul-
turelles, de la défense de leurs outils culturels, on ne
voit alors pas très bien son utilité.

Je l’ai dit, le groupe MR a longtemps combattu
pour que ce texte soit soumis un jour à la ratification
de nos Assemblées. Nous sommes donc heureux de
voter ce projet de décret.

Il s’agit d’un élément important qui devra être
versé au dossier du groupe de travail qui pourrait voir
le jour, suite notamment au débat que nous avons eu
hier en commission et sur proposition de notre chef de
groupe Serge Kubla, visant à la préparation du débat
qui, nécessairement, aura lieu en 2007. Cette Conven-
tion doit être un outil intéressant, important, positif
pour les francophones de notre pays.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret portant
assentiment à la Convention Unesco sur la protection
et la promotion de la diversité des expressions cultu-
relles, adoptée le 20 octobre 2005 et faite à Paris le
9 décembre 2005.

«Article premier

La Convention Unesco sur la protection et la pro-
motion de la diversité des expressions culturel-
les, adoptée le 20 octobre 2005 et faite à Paris le
9 décembre 2005, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
«Art. 2
Les amendements à la Convention visée à l’arti-

cle 1er, qui seront adoptés en application de l’arti-
cle 33, § 5, de cette Convention, sortiront leur plein et
entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles
du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, à la Convention Unesco sur la protection et
la promotion de la diversité des expressions cultu-
relles, adoptée le 20 octobre 2005 et faite à Paris le
9 décembre 2005.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et
128 de celle-ci.»

– Adopté.
«Art. 2
La Convention Unesco sur la protection et la pro-

motion de la diversité des expressions culturel-
les, adoptée le 20 octobre 2005 et faite à Paris le
9 décembre 2005, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
«Art. 3
Les amendements à la Convention visée à l’arti-

cle 2, qui seront adoptés en application de l’article 33,
§ 5, de cette Convention, sortiront leur plein et entier
effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

AU TRAITÉ INTERNATIONAL
SUR LES RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES

POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE,
ADOPTÉ À ROME LE 3 NOVEMBRE 2001

ET SIGNÉ PAR LA BELGIQUE LE 6 JUIN 2002
(Doc. 448 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret portant assentiment au Traité inter-
national sur les ressources phytogénétiques pour l’ali-
mentation et l’agriculture, adopté à Rome le 3 novem-
bre 2001 et signé par la Belgique le 6 juin 2002.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Monsieur le Président,
je m’en réfère à mon rapport écrit.
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M. le Président. – Quelqu’un demande-t-il la
parole?

La parole est à Mme la Ministre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Je m’en réfère au rapport que j’ai fait en Commission.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen de l’article unique du projet de décret por-
tant assentiment au Traité international sur les res-
sources phytogénétiques pour l’alimentation et
l’agriculture, adopté à Rome le 3 novembre 2001 et
signé par la Belgique le 6 juin 2002.

«Article unique
Le Traité international sur les ressources phytogé-

nétiques pour l’alimentation et l’agriculture, adopté à
Rome le 3 novembre 2001 et signé par la Belgique le
6 juin 2002, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA DÉCISION DES REPRÉSENTANTS
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES

(TRAITÉ INTERNATIONAL), RÉUNIS
AU SEIN DU CONSEIL DU 10 NOVEMBRE 2004,

CONCERNANT LES PRIVILÈGES
ET IMMUNITÉS ACCORDÉS

À L’AGENCE EUROPÉENNE DE DÉFENSE
ET À SON PERSONNEL,
FAITE À BRUXELLES

(Doc. 460 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment à la déci-
sion des représentants des Gouvernements des États
membres (traité international), réunis au sein du
Conseil du 10 novembre 2004, concernant les privi-
lèges et immunités accordés à l’Agence européenne
de défense et à son personnel, faite à Bruxelles.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon
rapport écrit.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen de l’article unique du projet de décret por-
tant assentiment à la décision des représentants des
Gouvernements des États membres (traité internatio-
nal), réunis au sein du Conseil du 10 novembre 2004,
concernant les privilèges et immunités accordés à
l’Agence européenne de défense et à son personnel,
faite à Bruxelles.

«Article unique
La décision des représentants des Gouvernements

des Etats membres (traité international), réunis au sein
du Conseil du 10 novembre 2004, concernant les pri-
vilèges et immunités accordés à l’Agence européenne
de défense et à son personnel, faite à Bruxelles, sor-
tira son plein et entier effet.»

– Adopté.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’INSTRUMENT

PORTANT AMENDEMENT À LA CONSTITUTION
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE

DU TRAVAIL, ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

À SA QUATRE-VINGT-CINQUIÈME SESSION
À GENÈVE, LE 19 JUIN 1997

(Doc. 461 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT, EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’INSTRUMENT PORTANT AMENDEMENT
À LA CONSTITUTION DE L’ORGANISATION

INTERNATIONALE DU TRAVAIL,
ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

À SA QUATRE-VINGT-CINQUIÈME SESSION
À GENÈVE, LE 19 JUIN 1997

(Doc. 462 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :



– le projet de décret portant assentiment à l’Instru-
ment portant amendement à la Constitution de
l’Organisation internationale du travail, adopté par
la conférence internationale du travail à sa quatre-
vingt-cinquième session à Genève, le 19 juin 1997 ;

– le projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française, à l’Instrument portant amendement
à la Constitution de l’Organisation internationale
du travail, adopté par la conférence internationale
du travail à sa quatre-vingt-cinquième session à
Genève, le 19 juin 1997.
Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen

commun en Commission, je vous propose d’en
débattre conjointement.

Pour le projet de décret n° 462, je souhaite rappeler
aux Membres que, conformément à l’article 50, ali-
néa 2 de la Loi spéciale des Réformes institutionnelles
du 8 août 1980, les Membres du Parlement wallon qui
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en
allemand ne peuvent participer au vote sur des
matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon
rapport écrit.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen de l’article unique du projet de décret por-
tant assentiment à l’Instrument portant amendement à
la Constitution de l’Organisation internationale du
travail, adopté par la conférence internationale du tra-
vail à sa quatre-vingt-cinquième session à Genève, le
19 juin 1997.

«Article unique
L’Instrument portant amendement à la Constitution

de l’Organisation internationale du travail, adopté par
la conférence internationale du travail à sa quatre-
vingt-cinquième session à Genève, le 19 juin 1997,
sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret portant
assentiment, en ce qui concerne les matières transfé-
rées par la Communauté française, à l’Instrument por-
tant amendement à la Constitution de l’Organisation
internationale du travail, adopté par la conférence
internationale du travail à sa quatre-vingt-cinquième
session à Genève, le 19 juin 1997.

«Article premier
Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de

la Constitution, une matière visée aux articles 127 et
128 de celle-ci.»

– Adopté.
«Art. 2
L’Instrument portant amendement à la Constitution

de l’Organisation internationale du travail, adopté par
la conférence internationale du travail à sa quatre-
vingt-cinquième session à Genève, le 19 juin 1997,
sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD
DE PARTENARIAT ET DE COOPÉRATION

ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DU TADJIKISTAN,
D’AUTRE PART, FAIT À LUXEMBOURG

LE 11 OCTOBRE 2004
(Doc. 463 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT, EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’ACCORD DE PARTENARIAT
ET DE COOPÉRATION

ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DU TADJIKISTAN,
D’AUTRE PART, FAIT À LUXEMBOURG

LE 11 OCTOBRE 2004
(Doc. 464 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :
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– le projet de décret portant assentiment à l’Accord
de partenariat et de coopération établissant un par-
tenariat entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et la République
du Tadjikistan, d’autre part, fait à Luxembourg le
11 octobre 2004 ;

– et le projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française, à l’Accord de partenariat et de
coopération établissant un partenariat entre les
Communautés européennes et leurs États membres,
d’une part, et la République du Tadjikistan, d’autre
part, fait à Luxembourg le 11 octobre 2004.
Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen

commun en Commission, je vous propose d’en
débattre conjointement.

Pour le projet de décret n° 464, je souhaite rappeler
aux Membres que, conformément à l’article 50, ali-
néa 2 de la Loi spéciale des Réformes institutionnelles
du 8 août 1980, les Membres du Parlement wallon qui
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment
en allemand ne peuvent participer au vote sur des
matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon
rapport écrit.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, permettez-moi de ne pas
vanter devant vous les avantages du commerce entre
nous, c’est-à-dire les autorités européennes et les
États membres, et la République du Tadjikistan.

Je passerai également sous silence les beautés tou-
ristiques de cette lointaine république.

Je n’ai pas non plus comme propos de pleurer sur
les détestables particularités des régimes politiques de
certains États éloignés.

Je me limiterai à commenter un aspect du Titre VI
de l’Accord de partenariat en me référant aux arti-
cles 41 à 65 du document qui organisent, au-delà du
dispositif réglementaire et réciproque du texte, la
coopération socio-économique entre les Européens et
les Tadjiks. Je m’arrêterai donc aujourd’hui à une
seule question : la protection de l’environnement.

Dans cette matière, il est question d’accorder une
assistance technique à notre partenaire. J’estime que
cette conception d’aide et de conseil est dépassée en

ce qui concerne les marchandises et les investisse-
ments que nous allons échanger.

Compte tenu des graves menaces qui pèsent sur
l’environnement, nous ne pouvons plus admettre que,
d’un côté, les produits que nous fabriquons et les
investissements industriels qui se font chez nous, que
le capital soit local ou étranger, soient frappés de
sévères obligations écologiques et que, de l’autre
côté, les produits que nous importons et les investisse-
ments que nous réalisons chez notre partenaire, soient
exempts de charges environnementales.

L’état de la planète est tel que le généreux principe
qui libère les produits confectionnés dans le tiers-
monde, les pays en voie de développement et aussi les
puissances émergentes de charges écologiques, ne
peut plus tenir. Je l’ai dit, lorsqu’il a été question, à
cette tribune, de sidérurgie européenne et mondiale.
Je le répète, en généralisant la formule : une tonne de
marchandises identiques, où qu’elle soit produite, doit
compter la même tolérance de charge polluante, la
moins élevée possible, mesurée et tracée. Je raffine : il
faut également compter la pollution due au transport.

Madame la Ministre, le moment est venu pour nous
Européens, à défaut d’obtenir satisfaction à l’occasion
de grandes messes planétaires et multilatérales,
d’imposer des échanges normés écologiquement à nos
grands partenaires industriels et commerciaux, à ceux
qui émergent, aux autres également en revoyant une
foule d’accords bilatéraux.

Il est vrai que cela représente beaucoup de travail.
J’espère, dès lors, Madame la Ministre, ne pas vous
avoir pas trop découragée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mes-
dames, Messieurs les Députés, je m’en réfère à mon
exposé en Commission. Ainsi que nous en avons dis-
cuté hier en Commission, je précise simplement que
cette Convention prévoit des clauses sociales et envi-
ronnementales, ainsi que des clauses de protection des
droits de l’homme. J’invite donc M. Pire à se référer
tout simplement aux considérants du préambule.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen de l’article unique du projet de décret por-
tant assentiment à l’Accord de partenariat et de
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coopération établissant un partenariat entre les Com-
munautés européennes et leurs États membres, d’une
part, et la République du Tadjikistan, d’autre part, fait
à Luxembourg le 11 octobre 2004.

«Article unique
L’Accord de partenariat et de coopération établis-

sant un partenariat entre les Communautés euro-
péennes et leurs Etats membres, d’une part, et la
République du Tadjikistan, d’autre part, fait à Luxem-
bourg le 11 octobre 2004, sortira son plein et entier
effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.
Je vous propose de passer à l’examen des articles

du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, à l’Accord de partenariat et de coopération
établissant un partenariat entre les Communautés
européennes et leurs États membres, d’une part, et la
République du Tadjikistan, d’autre part, fait à Luxem-
bourg le 11 octobre 2004.

«Article premier
Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de

la Constitution, une matière visée aux articles 127 et
128 de celle-ci.»

– Adopté.
«Art. 2
L’Accord de partenariat et de coopération établis-

sant un partenariat entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres, d’une part, et la
République du Tadjikistan, d’autre part, fait à Luxem-
bourg le 11 octobre 2004, sortira son plein et entier
effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
RELATIF À L’ÉVALUATION DES INCIDENCES

DES PROJETS SUR L’ENVIRONNEMENT
(Doc. 450 (2006-2007) - Nos 1 à 4)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le Livre Ier du Code
de l’environnement relatif à l’évaluation des inci-
dences des projets sur l’environnement.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles, du
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

Je déclare la discussion générale ouverte.
J’imagine, Madame la Ministre Simonet, que vous

allez remplacer votre Collègue, M. Lutgen, qui ne
nous honore pas de sa présence.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je dois
constater que ni le Rapporteur, ni le Ministre ne sont
présents. On m’annonce encore quelques absences
pour cet après-midi. Je ne sais pas comment on peut
qualifier notre Parlement, mais cela sera bientôt le
Parlement des courants d’air ! Je voudrais savoir fina-
lement si cela a encore un sens d’avoir un ordre du
jour précis, de ne pas pouvoir compter sur un rappor-
teur, et c’est sa mission minimale, et sur le Ministre
compétent qui doit être là pour le débat qui le
concerne. Je vois que Mme la Ministre est là, c’est
normal. Je ne nourris pas la moindre animosité vis-à-
vis des membres du Parlement et du Gouvernement,
mais j’estime normal qu’ils soient présents.

M. de Lamotte (cdH). – On m’annonce à l’instant
l’arrivée de M. le Ministre Lutgen. Si j’ai bonne
mémoire, vous avez excusé M. Di Antonio pour la
séance de ce matin et il demande donc que l’on se
réfère à son rapport écrit.

M. le Président. – Je suis d’accord avec M. Kubla
lorsqu’il dit que le rapporteur doit être présent. La
priorité principale d’un député est d’être au Parlement.
Je ne peux qu’être interpellé lorsqu’un rapporteur
évoque d’autres tâches plus importantes pour excuser
son absence au sein de notre Assemblée. Je le com-
prends difficilement d’autant plus qu’on avait arrêté
un délai suffisant que pour prendre toutes dispositions
utiles. S’il était malade, c’est différent et je pourrais
comprendre. Je ne peux pas partager votre avis, mais
bien celui de M. Kubla. (Applaudissements.)

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je
propose de ne pas perdre de temps et de passer au
point suivant. Il me semble que l’on peut avancer sur
la politique internationale, un sujet intéressant. Et
nous traiterons le point de M. Lutgen lorsqu’il sera
présent.
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M. le Président. – Je ne suis pas d’accord. Les par-
lementaires qui ont pris la peine, eux, d’être à leur
poste pour ce débat méritent aussi que l’ordre du jour
soit suivi et ne doivent pas pâtir de l’absence d’autres.

M.Wesphael (Écolo). – Vous êtes sauvé par le gong!

M. le Président. – Je ne suis sauvé par rien du tout.
C’est moi qui préside et pas vous. Jusqu’à présent,
c’est encore moi qui décide.

M. le Ministre Lutgen nous ayant rejoint, je vous
invite à reprendre la discussion générale.

La parole est à M. Meureau.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
RELATIF À L’ÉVALUATION DES INCIDENCES

DES PROJETS SUR L’ENVIRONNEMENT
(Doc. 450 (2006-2007) - Nos 1 à 4)

Discussion générale (Suite)

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, si on s’en réfère au
rapport écrit, au travers l’intervention que je ferai en
mon nom personnel et au nom de mon groupe, cer-
taines parties de celui-ci seront reprises et l’efficacité
sera ainsi rencontrée.

Il y a quelques semaines, nous avons débattu en
commission du projet de décret modifiant le livre pre-
mier du Code de l’environnement, relatif à l’évalua-
tion des incidences des projets sur l’environnement.

Fondamentalement, les nouvelles dispositions ne
vont pas révolutionner le système des études d’inci-
dences qui existe depuis plusieurs années en Région
wallonne. Il s’agit simplement, d’une part, de nous
adapter aux remarques émises par la Cour d’arbitrage
et, d’autre part, de transposer les directives euro-
péennes en la matière.

Pour les projets impliquant l’obligation d’une étude
d’incidences, une liste ouverte est établie. Pour les
autres, non repris dans cette liste, une étude d’inci-
dences ne sera pas demandée automatiquement. Le dos-
sier sera étudié et il sera décidé si celui-ci est suffisant
en tant que tel ou s’il fait l’objet de remarques et de
demandes de compléments d’information. Une étude
d’incidences pourrait également lui être ordonnée.

Dans une autre situation, une introduction en
demande de reconsidération plus en profondeur pour-
rait être faite.

Enfin, en cas de demande complète d’étude d’inci-
dences, le dossier serait instruit.

Ce projet de décret ne crée donc pas de bouleverse-
ment majeur mais entend respecter les obligations
européennes tout en évitant des surcharges adminis-
tratives. Nous sommes satisfaits de voir que le Gou-
vernement a su respecter la Directive européenne sans
pour autant tomber dans une bureaucratie à outrance.

Pour ma part et au nom du groupe socialiste, je
dirais que la possibilité d’étudier, au cas par cas, les
incidences d’un projet sur l’environnement est une
bonne chose.

Dans ce nouveau cadre, la question est de savoir
qui est apte à déterminer si tel ou tel projet est soumis
à étude d’incidences? Et nous pensons sincèrement
que le fonctionnaire technique est le plus à même à
répondre à cette question. En effet, il bénéficie de
l’expérience, de l’information et de l’expertise pour
bien évaluer si un projet doit être soumis ou non à
étude d’incidences.

À ce sujet, nous avons tous reçu une note d’Inter-
Environnement Wallonie qui émettait quelques
réserves par rapport au projet dont nous débattons.
Cette association considère en effet, que le délai qu’a
le fonctionnaire technique pour se prononcer était
insuffisant. Pour notre part, nous considérons qu’un
délai de 20 jours pourrait suffire pour juger du carac-
tère complet d’un dossier et de son incidence sur
l’environnement.

Néanmoins, nous pourrons procéder à l’évaluation
des dispositions prises par ce décret et les revoir s’il
s’avérait, à l’expérience, que ce délai est trop court.

Il faut faire confiance à l’administration wallonne
parce que, au-delà des clichés, qui touchent sûrement
toutes les administrations du monde, notre Adminis-
tration fonctionne bien. Certes, tout n’est pas parfait
mais dans le cas qui nous occupe, il s’agit bien de la
meilleure solution, me semble-t-il.

Pour conclure, je soulignerai que les principales
avancées de ce décret sont le rétablissement d’une liste
ouverte des projets susceptibles d’avoir une incidence
négative sur l’environnement, ainsi que l’harmonisa-
tion des procédures pour l’ensemble de ces projets.

Dans cette optique, ce décret s’inscrit dans la
volonté de la majorité de faire de la simplification
administrative et de la relance économique les axes
principaux de la politique wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
suite aux arrêts de la Cour d’arbitrage où Inter-Envi-
ronnement a obtenu gain de cause, vous, Monsieur le
Ministre, avez réintroduit la possibilité d’élargir le
champ d’imposition des études d’incidences – c’est
une très bonne chose –, et ce, selon les modalités qui
me semblent globalement correctes.

Permettez-moi toutefois de regretter trois aspects
sur lesquels le Gouvernement semble stagner dans ce
dossier.

Tout d’abord, nous regrettons que, parallèlement à
ce texte, le décret d’enquête publique ne soit toujours
pas à l’ordre du jour. Je réitère donc ma proposition
visant à harmoniser les procédures d’enquête des
demandes de permis, ainsi que leur organisation.

Le CWEDD, dans son avis sur ce texte, rappelle
l’importance d’unifier, dans un seul décret,
l’ensemble des procédures d’enquête publique en
Région wallonne, ceci est d’autant plus urgent que les
modalités d’accès à l’information viennent d’être
redéfinies et adaptées par le biais d’un décret sur le
droit d’accès du public à l’information en matière
d’environnement. À quand le décret d’enquête public
pour apporter un outil supplémentaire de démocratie
participative au niveau local ?

D’autre part, les procédures prévues devraient
assurer une meilleure accessibilité aux bases de don-
nées environnementales et cartographiques dispo-
nibles en Région wallonne, telles que définies dans
l’article D11 du Code de l’environnement.

Les bureaux d’études et des citoyens devraient
pouvoir être en mesure de consulter plus aisément ces
données au bénéfice de tous. C’est également une des
demandes du CWEDD.

Enfin – et j’aimerais déposer en même temps un
amendement –, une analyse approfondie laisse entre-
voir un manque d’informations directes, des délais
prolongés et une complexification évidente liée à la
procédure. Par conséquent, nous proposons, comme
l’avait fait le CWEDD, d’amender le projet de décret
en offrant la possibilité à l’autorité chargée d’appré-
cier le caractère complet et recevable du dossier,
de disposer d’un délai de rigueur supplémentaire de
30 jours pour statuer sur les projets identifiés comme
susceptibles d’emporter une incidence sur l’environ-
nement.

Les projets non identifiés comme tels, soit la majo-
rité des dossiers présentés, suivront la procédure telle
qu’elle est décrite dans le projet de décret.

Je me permets, à cet égard, de déposer un amende-
ment à l’article 6 du projet de décret où nous proposons
qu’en ce qui concerne le permis d’environnement,

durant la période de 20 jours destinée à apprécier le
caractère complet du dossier, l’autorité compétente,
chargée de cette appréciation, identifie les projets
pour lesquels elle suspecte un risque d’incidence
notable sur l’environnement. Pour ces projets ainsi
identifiés, l’autorité disposerait d’un délai de rigueur
supplémentaire de 30 jours. Le conseil estime que ces
personnes devraient être au moins le demandeur et la
commune concernée. Une procédure similaire devrait
être instituée pour les permis liés au CWATUP. Cette
procédure devrait être exceptionnelle.

En effet, cette solution permet de résoudre le risque
d’insécurité juridique inhérent à l’insuffisance du
délai laissé à l’autorité compétente pour statuer sur le
caractère complet du dossier et sur le risque d’occur-
rence d’incidence environnementale tout en évitant de
prolonger inutilement le délai pour tous les projets
non susceptibles d’avoir des incidences sur l’environ-
nement, soit la majorité de projets.

Je dépose donc l’amendement maintenant.
Monsieur le Ministre, je me réjouis de votre

réponse et de votre réflexion orientée en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, ce projet de décret a
pour objectif de répondre aux deux arrêts de la Cour
d’arbitrage rendus à la suite de recours en annulation
contre les dispositions relatives à l’évaluation des
incidences en Région wallonne, et de se conformer
à la jurisprudence européenne en matière d’étude
d’incidences.

La Cour d’arbitrage avait admis qu’il était difficile,
sur un plan pratique d’établir une liste exhaustive des
projets qui doivent être soumis à étude d’incidences.
Elle avait cependant argumenté que la Région wal-
lonne avait violé le principe d’égalité en établissant
distinctement deux procédures dont l’une ne comporte
pas des garanties de consultation et d’impartialité suf-
fisante.

Dès lors, le projet de décret qui nous est soumis
aujourd’hui propose de soumettre à étude d’inci-
dences les projets identifiés comme tels dans la liste
des projets soumis à étude d’incidences visés par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002,
mais aussi ceux dont il apparaîtrait, au moment de
l’appréciation du caractère complet du dossier, qu’ils
sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur
l’environnement.

Pour parvenir à «ouvrir» la liste des projets soumis
à étude d’incidences aux projets susceptibles d’avoir
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des incidences notables sur l’environnement, ce projet
instaure un «mécanisme de suspicion».

Ce sont donc tous les projets de permis d’environ-
nement qui sont potentiellement susceptibles de se
voir imposer une étude d’incidences. La décision ou
non d’imposer une étude d’incidences revient à la
seule autorité chargée d’examiner le caractère com-
plet et recevable du dossier. Il s’agit donc du fonc-
tionnaire technique.

Une première critique, que nous avons soulevée en
Commission, vient du pouvoir relativement important
qui sera concédé au fonctionnaire technique. Début
juillet, nous nous étions déjà inquiétés de ce fait dans
la modification opérée au décret sur le permis d’envi-
ronnement et qui concernait les enquêtes publiques.
Le fonctionnaire technique a désormais les pleins
pouvoirs pour décider si un projet doit être soumis à
enquête publique et à étude d’incidences.

Bien sûr, il convient de respecter les arrêts de la
Cour d’Arbitrage et la Jurisprudence européenne, et
une seule liste fermée pour les projets soumis à étude
d’incidences n’est plus suffisante. Toutefois, que la
décision d’organiser ou non cette étude, ce qui impli-
quera de lourdes conséquences pour le demandeur,
appartienne au seul fonctionnaire technique, nous
pose problème.

Le Conseil supérieur des Villes et Communes avait
d’ailleurs précisé qu’il souhaitait voir le pouvoir com-
munal reprendre place au sein de cette procédure.

Rien dans la procédure n’est formellement prévu
pour que le Collège puisse donner son avis, si ce n’est
en refusant le permis in fine. Dans ce cas, toute la pro-
cédure est à recommencer pour le demandeur.

Nous proposons donc un amendement, comme nous
l’avions fait en Commission, qui vise à ce que la com-
mune puisse donner un avis non contraignant, –
j’insiste bien sur tous les mots –, au fonctionnaire
technique avant que celui-ci ne décide ou non d’impo-
ser une étude d’incidences. Dans de nombreux cas, un
dossier n’arrive pas du jour au lendemain à la com-
mune. Il y a souvent eu des contacts préalables ou des
échanges d’informations. Par ailleurs, cet avis donnera
déjà au demandeur, dès le début de la procédure, une
idée, un aperçu du sort qui sera réservé par l’autorité
compétente à son dossier. La commune devra prendre
ses responsabilités, même si nous soulignons que cet
avis n’est ni obligatoire, ni contraignant. En outre, il
n’est nullement question de rallonger les délais.

Nous nous dirigeons de plus en plus vers un sys-
tème technocratique, où le pouvoir est concentré entre
les mains de quelques fonctionnaires. Il convient
donc, à notre avis, de formaliser l’avis que peut
donner l’autorité compétente, qui décide in fine

d’octroyer ou non le permis, et ce, dès le début de la
procédure.

Deuxième point important : l’absence de réaction
du fonctionnaire dans ce mécanisme de suspicion. Tel
qu’il est proposé, ce mécanisme semble satisfaire
toutes les parties, tant le CWEDD que l’Union des
Villes et Communes de Wallonie et la CRAT.

Fort heureusement, comme le souhaitaient de nom-
breux acteurs, et notamment l’UWE, il n’est pas
question de prévoir automatiquement une étude
d’incidences en cas de carence du fonctionnaire tech-
nique. Et là, c’est un point sur lequel j’insiste.

Il y a cependant un bémol à ce système, toujours
dans le cas de défaut de réponse du fonctionnaire
technique dans les délais impartis. Au terme du pre-
mier délai, à savoir 20 jours dans le cadre d’un permis
de classe 1 ou 2, le demandeur, s’il n’a pas obtenu de
réponse, peut formuler une «demande de reconsidéra-
tion» et son dossier est donc, à nouveau, envoyé au
fonctionnaire technique. Si une fois encore, il n’obtient
malheureusement pas de réponse, la procédure est
poursuivie, sans qu’il ne soit contraint à une étude
d’incidences. Là où le bât blesse, c’est que l’autorité
compétente peut alors refuser le permis pour défaut
d’étude d’incidences. Ou encore, si le permis est bien
octroyé mais, suite à un recours, des riverains par
exemple, le permis est cassé pour défaut de procédure
et notamment parce qu’une étude d’incidences n’a pas
été réalisée.

Dans ce cas précis, le demandeur aura parfaitement
suivi la procédure mais au final, sera lésé à cause de
la lenteur, de la surcharge ou du laxisme du fonction-
naire technique. Même si l’on peut considérer ce cas
comme relativement théorique, le risque est cepen-
dant réel. Un entrepreneur qui respecte donc scrupu-
leusement la procédure ne pourra donc jamais
s’assurer d’être à l’abri de recours et d’une annulation
de son permis. Voilà ce qui nous gène dans cette pro-
cédure, Monsieur le Ministre. Nous estimons que
nous aurions pu pousser la recherche et trouver une
solution alternative qui respecterait les prescrits euro-
péens et les arrêts de la Cour d’arbitrage. Mais nous
tenions à souligner que cela ne va pas dans le sens
d’une simplification administrative ou d’une prévisi-
bilité de la procédure.

Enfin, de nombreux organes consultés se sont
inquiétés de la praticabilité de ce mécanisme. Les
fonctionnaires techniques pourront-ils assurer cette
nouvelle tâche? Disposent-ils des moyens pour ce
faire, sans mettre à mal la sécurité juridique des per-
mis? Les réponses du Ministre n’ont pas pu apporter
une satisfaction suffisante à ces questions.
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Au vu de ces réserves, je doute que mon groupe
puisse pleinement appuyer ce projet de décret.
(Applaudissements.)

M. le Président. – Mme Cassart, avez-vous déposé
votre amendement? C’est à moi que vous devez le
remettre. Merci.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, permettez-moi d’abord de présenter mes
excuses pour mon léger retard. Je veillerai à ce que cela
n’arrive plus, je m’y engage, Monsieur le Président.

M. le Président. – J’en prends acte.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mes-
dames, Messieurs les Parlementaires, le décret qu’il
vous est proposé aujourd’hui de voter est le fruit d’un
savant dosage qui permet d’assurer un équilibre entre :
– la nécessité d’assurer une sécurité juridique maxi-
male nécessaire au redéploiement économique
durable ;

– et la nécessité de garantir une simplification admi-
nistrative optimale. Il s’agit de ne rien imposer qui
ne soit utile.
Il est vrai que ce dosage n’est pas toujours facile

à atteindre et que, par ailleurs, vous savez parfaite-
ment – je m’adresse ici aux mandataires commu-
naux – que ce type de projets demande d’avoir des
informations utiles et du recul et que le demandeur,
quel qu’il soit, ait la sécurité maximale. Je vais y
revenir.

L’applicabilité de la nouvelle législation est garan-
tie car elle a été élaborée en associant étroitement
l’administration et ceux qui vivent au quotidien cette
matière hautement technique. Il a été veillé à respec-
ter scrupuleusement le droit européen en consultant à
deux reprises le Conseil d’État.

Le défi d’une législation enfin pérenne en matière
d’évaluation des incidences est important car l’éva-
luation des incidences est un garant fondamental de la
transversalité de l’environnement et, partant, de l’effi-
cacité de sa protection.

En effet, l’évaluation des incidences décline techni-
quement le principe d’intégration, c’est-à-dire :
– le principe suivant lequel les exigences de la pro-
tection de l’environnement doivent être intégrées
dans la définition et dans la mise en œuvre des poli-

tiques et actions afin de promouvoir un développe-
ment durable ;

– le principe de décloisonnement.
L’évaluation des incidences détermine les effets

directs et indirects de nombreux projets soumis à
autorisation sur les éléments suivants : l’homme, la
faune, la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat, le pay-
sage, les biens matériels et le patrimoine culturel,
ainsi que l’interaction entre ces différents éléments.

C’est aussi un gage de pouvoir prévenir tout dom-
mage à l’environnement plutôt que de ne pouvoir
recourir qu’à une action curative, c’est-à-dire bien
souvent trop tard en matière d’environnement.

L’évaluation des incidences est synonyme d’une
procédure administrative en surimpression des procé-
dures d’autorisation existantes : permis d’environne-
ment, permis d’urbanisme, concessions minières,
remembrements ruraux, pour ne prendre que ces
exemples-là.

Avec le nouveau décret, il existera deux types de
projets soumis à étude d’incidences :
– les projets soumis d’office à étude d’incidences.
Ces projets sont repris dans une liste contenue dans
l’arrêté du 4 juillet 2002 en raison de leur impor-
tance.
Par exemple :
– une carrière dont la superficie est supérieure ou
égale à 20 ha et située à moins de 125 m d’une
zone d’habitat ;

– une fonderie d’acier dont la capacité de produc-
tion est supérieure à 300 tonnes par jour , etc. ;

– les projets pour lesquels l’autorité impose une
étude d’incidences après un premier examen au cas
par cas.
Par exemple, un projet soumis à permis d’environ-

nement qui a fait l’objet d’une notice d’incidences
(classe 2) s’avère présenter un risque spécifique
d’atteinte à la biodiversité (Natura 2000) qui n’a pas
pu être pris en compte lors de l’établissement de
l’arrêté «liste».

Le fonctionnaire technique peut imposer la réalisa-
tion d’une étude d’incidences ciblée sur cet aspect
afin d’avoir une évaluation réelle des incidences pour
prévenir toute atteinte à l’environnement.

En pratique, lorsqu’une demande de permis n’est
pas accompagnée d’une étude d’incidences, l’autorité
chargée d’apprécier le caractère complet ou recevable
du dossier de demande :
– déclare la demande irrecevable ou incomplète et le
dossier est alors renvoyé chez le demandeur pour
qu’il revoie son dossier ;
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– ordonne la réalisation d’une étude d’incidences : le
demandeur devra représenter son dossier revu après
étude d’incidences ou, le demandeur introduit une
demande de reconsidération auprès de l’autorité.
Soit l’autorité confirme sa décision, auquel cas une
étude d’incidences devra être réalisée, soit l’auto-
rité fait marche arrière et la demande de permis
sera instruite sans étude d’incidences car elle n’est
pas nécessaire ;

– déclare que la demande est complète, recevable et
ne nécessite pas une étude d’incidences, ce qui
entraîne l’instruction du dossier.
Grâce à cette procédure équilibrée :

– il n’est pas introduit de bouleversement majeur dans
l’instruction des dossiers de demandes de permis ;

– les obligations européennes sont respectées ;
– et ne planera pas au-dessus de la tête des entrepre-
neurs le risque de se voir imposer une étude d’inci-
dences suite à des pressions qui ne relèveraient pas
strictement de l’environnement.
J’ai toujours dit, on le constate dans toute une série

de dossiers, notamment le dossier Resa, que simplifi-
cation administrative peut rimer aussi sans aucun
problème avec protection plus grande pour l’environ-
nement, l’un n’empêche pas l’autre. Ce n’est pas
parce qu’on complexifie les choses au niveau admi-
nistratif que l’on protège davantage l’environnement,
ce serait évidemment trop simple. Je crois qu’au tra-
vers de ce décret nous avons trouvé ce nécessaire
équilibre entre ces deux aspects que sont d’une part,
la simplification au niveau administratif, et, d’autre
part, surtout, la protection de l’environnement.

Je tiens à présent à répondre aux différentes ques-
tions qui m’ont été posées.

Concernant la participation du public, évoquée par
Mme Dethier, je tiens à lui rappeler et je l’avais déjà
dit en Commission, que le décret a été approuvé en
première lecture le 7 juillet dernier, que j’attends
maintenant l’avis du Conseil d’État. Nous aurons
l’occasion d’en reparler très bientôt au niveau de la
commission puisque le décret aujourd’hui suit son
cours, mais je ne peux pas aller plus vite que les pro-
cédures, vous l’aurez compris.

Au sujet de l’information du public, vous le savez,
c’est un point qui me tient particulièrement à cœur,
qui vous tient également à cœur et c’est bien légitime,
et qui est d’ailleurs intégré au décret approuvé le
16 mars dernier. Cela étant, et je l’ai dit à plusieurs
reprises, les nouveaux collèges des 262 communes de
Wallonie qui vont voir le jour pourront assurer la dif-
fusion de l’information auprès du public. L’accessibi-
lité la plus large possible. Nous devons être d’une
grande attention, d’une grande rigueur en matière

d’information du public au travers, bien sûr, non seu-
lement de la toile mais aussi de toute une série d’élé-
ments, au travers des fonctionnaires qui sont chargés
d’informer, de donner et de diffuser l’ensemble des
informations. C’est maintenant le cas au travers du
décret, cela doit évidemment être le cas en termes de
réalité concrète sur le terrain. J’organiserai toute une
série de rencontres en la matière pour sensibiliser au
maximum l’ensemble des autorités compétentes. Je le
fais évidemment au niveau de mes administrations,
c’est la moindre des choses, mais cela se fera aussi au
niveau communal pour que les citoyens aient réelle-
ment accès à l’ensemble des informations. J’en fais
une priorité absolue.

En ce qui concerne votre amendement, je m’étonne
tout d’abord du fait que vous ne l’ayez pas proposé en
Commission, mais je comprends aussi que vous teniez
à travailler sans cesse à l’amélioration du texte.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Chacun a droit
à plusieurs lectures.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Bien sûr,
je le dis moi-même. Cela vous avait échappé aussi en
Commission mais je suis certain que, avec le temps
qui s’est écoulé, cela vous a permis d’avoir une
réflexion encore plus pointue sur le sujet.

L’objectif que vous poursuivez au niveau de votre
amendement est tout à fait louable. Je ne peux évi-
demment qu’y souscrire. Cela étant, sur la modalité
qui est proposée, je me permets d’attirer votre atten-
tion sur la lourdeur que peut représenter et, sur la
quantité des études d’incidences, qui ne se justifie-
rait pas nécessairement, que cela pourrait entraîner
notamment parce que beaucoup d’études d’incidences
risquent d’intervenir pour des classes 2, c’est le plus
gros des permis comme vous le savez. Si dans les
délais prescrits au travers votre amendement, il y a
silence de la part, soit du fonctionnaire compétent,
soit du collège, il y aura étude imposée d’office.

L’objectif, effectivement, si je prends l’axe unique-
ment de la protection de l’environnement apparaît
tout à fait louable, mais la modalité évoquée dans
votre amendement va toucher un énorme pourcentage
de permis et, dans la plupart des cas sans que cela se
justifie. Par ailleurs, des garde-fous suffisants sont
prévus par le décret. Par exemple, au niveau de la pro-
tection de la biodiversité, mais on pourrait prendre
d’autres exemples, une étude d’incidences peut être
ciblée sur un sujet particulier en fonction de la réalité
de la demande et de l’impact réel sur l’environnement
dans un domaine particulier.
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Bref, je crains que cet amendement soit une lour-
deur administrative disproportionnée et représente un
coût trop lourd pour l’ensemble des porteurs de pro-
jets, sans avoir une réelle efficacité au niveau de la
protection de l’environnement qui, par ailleurs, trouve
des garanties au travers du décret proposé à votre vote.

J’en viens à présent aux remarques de Mme Cas-
sart. Nous devons, et j’y tiens, non seulement pour
des raisons environnementales, pour des raisons de
respect de nos concitoyens, mais aussi pour le respect
du droit européen, avoir un texte équilibré.

Or, votre amendement le déséquilibre complète-
ment vous pouvez écrire beaucoup sur le pouvoir des
fonctionnaires techniques dont la responsabilité est
importante au travers de toute une série d’avis qu’ils
peuvent remettre. Je pense que chacun doit pouvoir
jouer son rôle, chacun doit être aussi responsabilisé au
travers de son propre rôle. La mission d’un fonction-
naire technique est effectivement technique, mais
aussi procédurale.

J’ajouterai qu’en matière de permis d’urbanisme,
l’autorité qui statue sur la nécessité d’imposer ou non
une étude d’incidences est en principe la commune.

Votre amendement est donc inopportun car chacun
doit prendre ses responsabilités à travers un texte
équilibré.

Je vous invite à relire les avis du Conseil d’État et
le droit européen en la matière. Vous comprendrez
alors pourquoi votre amendement ne peut pas «pas-
ser». Inévitablement, on se retrouverait dans une
situation qui nous ferait encore davantage travailler en
commission d’ici quelques années pour recommencer
et remettre le travail sur la table.

Je ne crois pas que ce soit très utile en la matière
puisque nous devons avoir un texte «enfin équilibré»
qui permette d’atteindre l’ensemble des objectifs pres-
crits au travers du droit européen et du respect de ce
dernier.

Donc, le déséquilibre que représente votre amende-
ment, les rôles déterminés de chacun qui ne s’y
retrouvent pas, les faux espoirs que vous pouvez don-
ner à toute une série de porteurs de projets et surtout
la fragilité juridique que cela représente par rapport au
droit européen, ne permet pas de souscrire à votre
amendement.

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, il nous
reste encore certaines étapes à franchir, Mme Dethier
l’a souligné tout à l’heure. Mais nous aurons au
niveau de l’ensemble des décrets, au travers de
l’information du public, de la participation du public,
du texte qui vous est proposé, un arsenal en matière
de plus grande protection de l’environnement, de plus
grande protection du droit à l’information auquel je

tiens particulièrement. Lorsque le texte sera adopté,
nous aurons aussi la responsabilité, au niveau du Gou-
vernement wallon et de l’ensemble des autorités com-
pétentes, de faire appliquer l’ensemble de ces
législations. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. – Quelqu’un demande-t-il la
parole?

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie
M. le Ministre pour l’ouverture qu’il maintient.

De mon côté, je maintiendrai la pression parce
qu’entre la volonté d’avancer, d’être ouvert et l’exé-
cution, il y a toujours un pas à franchir. Et ce pas,
j’aimerais qu’il soit plus court.

Quant au délai, je le vois autrement que vous. Par
les temps qui courent, les analyses que l’on vient de
détailler, les volontés vis-à-vis de l’environnement que
vous déclamez, je pense qu’il faut avoir en tête une
vision prioritaire : l’environnement n’a pas de prix.

Il faut essayer de placer tous les garde-fous pos-
sibles.

Contrairement à ce que vous dites, je pense que ce
que nous vous proposons est plutôt un garde-fou
important et simple d’utilisation parce que le système
fonctionne convenablement si l’autorité se prononce
de façon explicite dans le délai imparti. Il devient
beaucoup plus douteux si celle-ci ne se prononce pas,
d’où l’utilité d’allonger le délai.

Sur quelle base alors, l’autorité qui doit finaliser le
projet s’exprimerait-elle ?

C’est sur ces détails que je peux mesurer si l’envi-
ronnement a un prix pour vous, si c’est la première de
vos priorités, et si la simplification administrative est
la suivante.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, je regrette que mon
amendement ne fasse pas l’unanimité. Il y avait quand
même deux points bien spécifiques sur lesquels la
commune donnait un avis qui n’était ni obligatoire, ni
contraignant au fonctionnaire technique.

Nous en resterons là évidemment. Je peux com-
prendre vos positions, vous comprendrez les miennes.

Je formulerai simplement une dernière remarque par
rapport aux fonctionnaires techniques. Nous avons

29P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006



relevé, Monsieur le Ministre, votre inquiétude vis-à-
vis des nouvelles tâches que les fonctionnaires tech-
niques devront assurer. J’espère, comme vous nous
l’avez dit au mois de juillet, que vous les aiderez à
remplir leur mission et que vous leur donnerez les
outils nécessaires afin qu’ils l’assurent au mieux.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Juste un
mot, Monsieur le Président, si vous le permettez.

Il est vrai, Madame Dethier, que l’environnement
n’a pas de prix. Ici, au travers du texte proposé, dans
la façon dont vous élaborez votre amendement – et en
partie, Mme Cassart aussi –, on part du principe de
l’irresponsabilité non seulement des fonctionnaires
techniques mais aussi des communes en termes de
décision et de prise de décision. Vous partez de
l’option du silence de la part de ces autorités. (Réac-
tion de Mme Dethier-Neumann.)

Inévitablement – je l’ai dit en commission pour ce
texte-ci et pour d’autres –, il faut pouvoir responsabi-
liser le plus possible les fonctionnaires techniques,
mais aussi les communes qui, dans toute une série
d’exemples que je pourrais vous donner, ont parfois
cette faculté à ne pas se prononcer, ou à se prononcer
dans un sens en demandant aux autorités de recours
de se prononcer différemment par rapport à leur déci-
sion initiale. (Réaction de M. Crucke.)

Oui, cela existe, Monsieur Crucke. Si vous ne
savez pas cela, vous êtes un grand naïf et cela
m’étonne de vous. La naïveté est en train d’envahir
vos rangs. Déjà, M. Jeholet, hier, était d’une grande
naïveté, mais en plus maintenant M. Crucke s’y
met… C’est une contagion !

Par rapport à ces éléments-là, je crois qu’il faut jus-
tement avoir une responsabilisation accrue de tous les
acteurs de première ligne. D’autre part, nous devons
avoir une protection absolue de l’environnement sans
tomber dans des lourdeurs administratives qui
n’apporteront pas un plus pour l’environnement
puisqu’il y aura chaque fois ces garde-fous qui se
retrouvent au niveau du texte qui est très équilibré.

Bien sûr, l’environnement n’a pas de prix. Mais,
reconnaissons aussi que la lourdeur administrative
n’est pas un gage de sécurité environnementale, n’est
pas un gage de protection de l’environnement.

Je connais aussi votre côté pragmatique en la matière.
Je crois que l’on doit voir cela sur un axe de déve-

loppement durable et permettre à toute une série
d’acteurs, d’entrepreneurs, de gens qui ont des projets

parfois très protecteurs de l’environnement au travers
de permis introduits, de pouvoir avancer tout en pro-
tégeant les intérêts des citoyens, des riverains et de
tout un chacun. Cela se retrouve au travers du texte
qui est proposé, ici, à votre vote.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je conclus que
nous resterons sur un avis différent pour l’instant. Je
propose de nous donner un temps de réévaluation.

Vous parlez de mon côté pragmatique ; je dirais
qu’il faut être réaliste. C’est dans ce cadre-là que
j’avais déposé l’amendement.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose à présent de
passer à l’examen des articles du projet de décret.

«CHAPITRE PREMIER – DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE LIVRE Ier DU CODE DE L’ENVIRONNE-
MENT

Article premier

À l’article D.49, 2°, du Livre Ier du Code de l’envi-
ronnement, remplacer les mots «une personne agréée»
par les mots «une ou plusieurs personnes agréées».»

– Adopté.
«Art. 2
À l’article D.61, § 3, du même Livre, remplacer les

tirets par les chiffres «1°, 2°, 3°».»
– Adopté.
«Art. 3
À l’article D.63, alinéa 2, 6°, du même Livre, rem-

placer le point final par un point-virgule.
À l’article D.63, alinéa 2, du même Livre, ajouter

un 7° et un 8°, rédigés comme suit :
«7° dans le cas visé à l’article D.68, § 2, dernier ali-

néa, in fine ;
8° dans le cas visé à l’article 16 du décret modifiant

le Livre Ier du Code de l’environnement relatif à
l’évaluation des incidences des projets sur l’envi-
ronnement.».»

– Adopté.
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«Art. 4
À l’article D.66 du même Livre, remplacer les

paragraphes 2 à 4, annulés par les arrêts nos 11/2005
et 83/2005 de la Cour d’arbitrage, par des nouveaux
paragraphes 2 et 3, rédigés comme suit :

«§ 2. Le Gouvernement arrête la liste des projets
qui, en raison de leur nature, de leurs dimensions ou
de leur localisation, sont soumis à étude d’incidences
sur l’environnement, compte tenu des critères de
sélection suivants :

1° les caractéristiques des projets susvisés doivent
être considérées notamment par rapport :
a. à la dimension du projet ;
b. au cumul avec d’autres projets ;
c. à l’utilisation des ressources naturelles ;
d. à la production de déchets ;
e. à la pollution et aux nuisances, en ce compris pour

la santé ;
f. au risque d’accidents, eu égard notamment aux

substances ou aux technologies mises en œuvre ;
2° la sensibilité environnementale des zones géo-

graphiques susceptibles d’être affectées par le projet
doit être considérée en prenant en compte :
a. l’occupation des sols existants ;
b. la richesse relative, la qualité et la capacité de

régénération des ressources naturelles de la zone ;
c. la capacité de charge de l’environnement naturel ;

3° les incidences notables qu’un projet pourrait
avoir doivent être considérées en fonction des critères
énumérés aux 1° et 2°, notamment par rapport à :
– l’étendue de l’incidence (zone géographique et
importance de la population affectée) ;

– la nature transfrontière de l’incidence ;
– l’ampleur et la complexité de l’incidence ;
– la probabilité de l’incidence ;
– la durée, la fréquence et la réversibilité de l’inci-
dence.
Sous réserve de l’application de l’article D.68, les

demandes de permis relatives à des projets non visés à
l’alinéa 1er sont soumises à notice d’évaluation des
incidences sur l’environnement.

§ 3. Pour autant qu’ils soient pertinents et actuels,
tout ou partie des résultats et des données obtenus lors
d’une évaluation environnementale effectuée précé-
demment peuvent être intégrés dans l’étude d’inci-
dences. Ceux-ci sont identifiés comme tels dans
l’étude.»

– Adopté.
«Art. 5
À l’article D.67, § 3, alinéa 1er, 4°, du même Livre :

1° insérer, entre le mot «examinées» et les mots «par
le demandeur», les mots «par l’auteur d’étude
d’incidences ou» ;

2° remplacer les mots «de son choix» par les mots
«du choix de ce dernier».»
– Adopté.
À l’article 6, deux amendements ont été déposés

en séance après approbation du rapport par Mme De-
thier-Neumann (Doc. 450 (2005-2006) - N° 5) et par
Mme Cassart-Mailleux (Doc. 450 (2005-2006) - N° 6).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 6
Dans le même Livre, remplacer l’article D.68,

annulé par les arrêts nos 11/2005 et 83/2005 de la
Cour d’arbitrage, par le texte suivant :

«Art. D.68. – § 1er. Lorsqu’une demande de permis
relative à un projet ne figurant pas dans la liste visée à
l’article D.66, § 2, alinéa 1er, n’est pas accompagnée
d’une étude d’incidences, l’autorité chargée d’apprécier
le caractère complet ou recevable du dossier de
demande examine, au vu notamment de la notice et en
tenant compte des critères de sélection pertinents visés
à l’article D.66, § 2, si le projet est susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement.

§ 2. L’autorité visée au paragraphe 1er, suivant le
cas :
1° déclare la demande irrecevable ou incomplète,

conformément aux conditions et suivant les moda-
lités fixées par les lois, décrets et règlements visés
à l’article D.49, 4°, ou lorsque la demande ne
contient pas les éléments lui permettant d’exami-
ner, au vu notamment de la notice et en tenant
compte des critères de sélection pertinents visés à
l’article D.66, § 2, si le projet est susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement;

2° déclare que le projet est susceptible d’avoir des
incidences notables sur l’environnement et ordonne
la réalisation d’une étude d’incidences ;

3° décide, dans les conditions et suivant les modalités
fixées par les lois, décrets et règlements visés à
l’article D.49, 4°, que la demande est complète ou
recevable et que le projet n’est pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement.
L’autorité chargée d’apprécier le caractère complet

ou recevable du dossier de demande envoie sa déci-
sion au demandeur de permis et, s’il y a lieu et en y
joignant les compléments éventuels à verser au dos-
sier, à la commune auprès de laquelle le dossier de
demande de permis a été introduit et à l’autorité com-
pétente au sens de l’article D.49, 1°, dans le même
délai que les lois, décrets et règlements visés à l’arti-
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cle D.49, 4°, lui impartissent pour apprécier le carac-
tère complet ou recevable du dossier de demande ou, à
défaut, dans un délai de quinze jours à dater du jour où
elle a reçu le dossier de demande de permis.

Sauf dans le cas visé au 3° de l’alinéa 1er du pré-
sent paragraphe, les délais pour statuer sur la
demande de permis prévus par les lois, décrets et
règlements visés à l’article D.49, 4°, sont suspendus,
suivant le cas, soit à dater du lendemain du jour de la
décision explicite visée au 2° de l’alinéa 1er du pré-
sent paragraphe, soit à dater du lendemain du jour de
l’expiration du délai imparti à l’autorité chargée
d’apprécier le caractère complet et recevable en vertu
de l’alinéa 2 du présent paragraphe.

Dans le cas visé au 2° de l’alinéa 1er du présent
paragraphe et à défaut pour le demandeur d’avoir
introduit une demande de reconsidération conformé-
ment au paragraphe 3 du présent article, celui-ci est
tenu de déposer une nouvelle demande de permis
accompagnée de l’étude d’incidences.

Dans le cas visé au 3° de l’alinéa 1er du présent
paragraphe, la procédure d’instruction du dossier est
poursuivie conformément aux lois, décrets et règle-
ments visés à l’article D.49, 4°.

A défaut d’envoi de la décision dans le délai visé à
l’alinéa 2 du présent paragraphe et à défaut pour le
demandeur d’avoir introduit une demande de reconsi-
dération conformément au paragraphe 3 du présent
article, les délais suspendus en vertu de l’alinéa 3 du
présent paragraphe reprennent cours à dater du lende-
main du jour de l’expiration du délai visé au 2° de
l’alinéa 2 du paragraphe 3 du présent article, et la pro-
cédure d’instruction du dossier est poursuivie confor-
mément aux lois, décrets et règlements visés à
l’article D.49, 4°. Dans ce cas, dans sa décision, à
peine de nullité mais sans préjudice du pouvoir de
réformation de l’autorité compétente sur recours,
l’autorité compétente au sens de l’article D.49, 1°,
statue explicitement sur la nécessité qu’il y avait ou
non de réaliser une étude d’incidences et, dans l’affir-
mative, refuse le permis demandé.

§ 3. Dans le cas visé au 2° de l’alinéa 1er du para-
graphe 2 du présent article, ou à défaut d’envoi de la
décision dans le délai visé à l’alinéa 2 du paragra-
phe 2, le demandeur de permis peut adresser une
demande de reconsidération à l’autorité chargée
d’apprécier le caractère complet ou recevable du dos-
sier de demande.

A peine d’irrecevabilité, la demande :
1° est écrite et motivée ;
2° parvient simultanément à l’autorité chargée d’appré-

cier le caractère complet ou recevable du dossier
et, le cas échéant, à la commune auprès de laquelle

le dossier de demande de permis a été introduit et
à l’autorité compétente au sens de l’article D.49,
1°, au plus tard le dixième jour à dater, suivant le
cas, soit de la réception par le demandeur de per-
mis de la décision imposant la réalisation d’une
étude d’incidences, soit du lendemain du jour de
l’expiration du délai imparti à l’autorité chargée
d’apprécier le caractère complet et recevable du
dossier en vertu de l’alinéa 2 du paragraphe 2 du
présent article.
Réformant le cas échéant en tout ou partie sa pre-

mière décision, l’autorité chargée d’apprécier le
caractère complet ou recevable du dossier prend une
décision conformément au 2° ou au 3° de l’alinéa 1er
du paragraphe 2 du présent article.

Elle envoie sa décision au demandeur de permis et,
s’il y a lieu et en y joignant les compléments éven-
tuels à verser au dossier, à la commune et à l’autorité
compétente au sens de l’article D.49, 1°, dans un délai
de trente jours à dater du jour où elle a reçu la
demande de reconsidération.

Dans le cas visé au 2° de l’alinéa 1er du paragra-
phe 2 du présent article, le demandeur est tenu de
déposer une nouvelle demande de permis accompa-
gnée de l’étude d’incidences.

Dans le cas visé au 3° de l’alinéa 1er du paragra-
phe 2 du présent article, la procédure d’instruction du
dossier est poursuivie conformément aux lois, décrets
et règlements visés à l’article D.49, 4°, et les délais
suspendus en vertu de l’alinéa 3 du paragraphe 2 du
présent article reprennent cours à dater du jour de la
réception de cette décision par l’autorité compétente.

A défaut d’envoi de la décision dans le délai visé à
l’alinéa 4 du présent paragraphe :
– soit la décision visée au 2° de l’alinéa 1er du para-
graphe 2 est confirmée, et le demandeur est tenu de
déposer une nouvelle demande de permis accompa-
gnée de l’étude d’incidences ;

– soit, à défaut d’envoi de la décision dans le délai
visé à l’alinéa 2 du paragraphe 2, les délais suspen-
dus en vertu de l’alinéa 3 du paragraphe 2 du pré-
sent article reprennent cours à dater du lendemain
du jour de l’expiration du délai visé à l’alinéa 4 du
présent paragraphe, et la procédure d’instruction du
dossier est poursuivie conformément aux lois,
décrets et règlements visés à l’article D.49, 4°.
Dans ce cas, dans sa décision, à peine de nullité
mais sans préjudice du pouvoir de réformation de
l’autorité compétente sur recours, l’autorité compé-
tente au sens de l’article D.49, 1°, statue explicite-
ment sur la nécessité qu’il y avait ou non de réaliser
une étude d’incidences et, dans l’affirmative, refuse
le permis demandé.
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§ 4. Sauf disposition contraire, tout envoi visé au
présent article se fait :
1° soit par lettre recommandée à la poste avec accusé

de réception ;
2° soit par le recours à toute formule similaire per-

mettant de donner date certaine à l’envoi et à la
réception de l’acte, quel que soit le service de dis-
tribution du courrier utilisé ;

3° soit par le dépôt de l’acte contre récépissé.
Le Gouvernement peut déterminer la liste des pro-

cédés qu’il reconnaît comme permettant de donner
une date certaine à l’envoi et à la réception.

L’envoi doit se faire au plus tard le jour de
l’échéance.

Le jour de la réception de l’acte qui est le point de
départ n’y est pas inclus.

Le jour de l’échéance est compté dans le délai.
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche
ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté
au jour ouvrable suivant.».»

– Adopté.
«Art. 7
À l’article D.69, alinéa 3, du même Livre :

1° remplacer les mots «une personne agréée» par les
mots «une ou plusieurs personnes agréées» ;

2° insérer, entre les mots «par ce dernier.» et les mots
«A défaut», la phrase «En cas d’association
momentanée de personnes agréées, celle-ci préci-
sera la personne qui est en charge de la coordina-
tion de l’étude.».»
– Adopté.
«Art. 8
À l’article D.70 du même Livre, supprimer les

mots «, créé par les articles 7 à 9,».»
– Adopté.
«Art. 9
À l’article D.72 du même Livre, remplacer les mots

«ou, à défaut,» par le mot «et».»
– Adopté.
«Art. 10
Dans le même Livre, remplacer l’article D.74,

annulé par les arrêts nos 11/2005 et 83/2005 de la
Cour d’arbitrage, par le texte suivant :

«Art. D.74. – Les projets qui font l’objet d’une
étude d’incidences sont soumis à une enquête publique
qui respecte les principes suivants :
1° la demande de permis et l’étude d’incidences, en ce

compris le résumé non technique, sont accessibles

à la maison communale les jours ouvrables et un
jour jusqu’à vingt heures ou le samedi matin ;

2° la durée de l’enquête publique est de trente jours ;
3° le délai prescrit pour une enquête publique est sus-

pendu entre le 16 juillet et le 15 août.
Lorsque le délai d’enquête publique visé à l’ali-

néa 1er, 2°, est supérieur au délai d’enquête applicable
à la demande de permis, les délais de procédure visés
par d’autres lois, décrets et arrêtés sont prolongés du
même délai que la différence entre les deux délais
susvisés.

Le Gouvernement peut prévoir, pour les projets
soumis à étude d’incidences, des règles d’enquête
publique complémentaires aux règles d’enquête publi-
que visées par d’autres lois, décrets ou arrêtés.

A défaut pour l’autorité chargée de l’organisation
de cette enquête de satisfaire à ses obligations, le
Gouvernement peut prévoir des règles suivant les-
quelles l’enquête publique est organisée.».»

– Adopté.
«Art. 11
À l’article D.75 du même Livre, remplacer les mots

«la notice d’évaluation ou» par le mot «et».»
– Adopté.
«Art. 12
À l’article D.76, § 1er, du même Livre, supprimer

les mots «soit de la notice d’évaluation des inci-
dences, soit».»

– Adopté.
«CHAPITRE II – DISPOSITION MODIFIANT LE

DÉCRET DU 27 JUIN 1996 RELATIF AUX DÉCHETS

Art. 13
À l’article 26 du décret du 27 juin 1996 relatif aux

déchets, remplacer le paragraphe 4 par la disposition
suivante :

«§ 4. Pour autant qu’ils soient pertinents et actuels,
tout ou partie des résultats et des données obtenus lors
d’une évaluation environnementale effectuée précédem-
ment peuvent être intégrés dans l’étude d’incidences.
Ceux-ci sont identifiés comme tels dans l’étude.».»

– Adopté.
«CHAPITRE III – DISPOSITIONS MODIFIANT LE

DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS
D’ENVIRONNEMENT

Art. 14
À l’article 20 du décret du 11 mars 1999 relatif au

permis d’environnement, supprimer le paragraphe 5.»
– Adopté.
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«Art. 15
À l’article 86 du même décret, supprimer le para-

graphe 5.»
– Adopté.
«CHAPITRE IV – DISPOSITION TRANSITOIRE ET

FINALE

Art. 16
Pour les demandes de permis introduites avant

l’entrée en vigueur du présent décret, l’autorité compé-
tente au sens de l’article D.49, 1°, à peine de nullité de
sa décision mais sans préjudice du pouvoir de réforma-
tion de l’autorité compétente sur recours, statue expli-
citement sur la nécessité qu’il y avait ou non de
réaliser une étude d’incidences en tenant compte des
critères de sélection pertinents visés à l’article D.66,
§ 2, et, dans l’affirmative, refuse le permis demandé.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur les amendements,

l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE NOTE
DE POLITIQUE INTERNATIONALE

(Doc. 466 (2006-2007) - N° 1)
Débat en application de l’article 29, point 8,

du Règlement d’ordre intérieur

INTERPELLATION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LA NOTE DE POLITIQUE INTERNATIONALE»

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LES POLITIQUES INTERNATIONALE

ET COMMERCIALE VIS-À-VIS DU SOUDAN»

Discussion générale

M. le Président. – En application de l’article 29,
point 8, du Règlement d’ordre intérieur, l’ordre du jour
appelle le débat sur le projet de note politique de poli-
tique internationale (Doc. 466 (2006-2007) - N° 1),
ainsi que l’interpellation de M. Van Cauwenberghe,
sur «la note de politique internationale», et la question
orale de M. Jeholet, sur «les politiques internationale
et commerciale vis-à-vis du Soudan», à Mme Simo-

net, Ministre de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Relations extérieures.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à M. Van Cauwenberghe.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Miller (MR). – Monsieur le Président…

M. le Président. – Serait-il possible que je puisse
voir l’intervenant ?

M. Miller (MR). – … excusez-moi d’intervenir de
façon un peu abrupte, mais je pense que la discussion de
la note de Mme la Ministre vient avant l’interpellation
de M. Van Cauwenberghe. Je pense que c’est un tout. Je
ne vois pas pourquoi une interpellation vient s’ajouter
dans le débat. Je considère que M. Van Cauwenberghe a
tout à fait le droit de s’exprimer. (Brouhaha.)

Je tiens vraiment à le dire tout à fait ouvertement.
Je désire même, avec beaucoup de plaisir, entendre
M. Van Cauwenberghe.

Je pense que le débat doit s’ouvrir sur la note de
politique internationale de Mme la Ministre. Il serait
donc bon de l’entendre exprimer son point de vue sur
cette note, d’ouvrir le débat et dans ce cadre-là, intro-
duire l’interpellation de M. Van Cauwenberghe.

En tant que première formation politique d’opposi-
tion, il revient au MR de s’exprimer en premier lieu
sur la présentation de cette note par Mme la Ministre.

M. le Président. – Madame la Ministre, vous avez
le choix de vous exprimer maintenant ou de répondre
tout simplement.

Je tiens à rappeler à M. Miller que, lors de la
Conférence des Présidents où nous avons établi
l’ordre du jour, il a été prévu d’associer l’ensemble et
d’en faire un débat plutôt qu’une procédure d’inter-
pellation et de question orale jointe et d’intervention.

Nous avons, de cette façon, voulu donner plus
d’ampleur à ce débat.

Mme la Ministre m’a fait savoir qu’elle prévoyait
de répondre et de s’inscrire dans le débat global suite
à l’interpellation de M. Van Cauwenberghe et à la
question orale de M. Jeholet.

Je propose de respecter la décision de la Confé-
rence des Présidents si personne n’y voit d’inconvé-
nient.
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PROJET DE NOTE
DE POLITIQUE INTERNATIONALE

(Doc. 466 (2006-2007) - N° 1)
Débat en application de l’article 29, point 8,

du Règlement d’ordre intérieur

INTERPELLATION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LA NOTE DE POLITIQUE INTERNATIONALE»

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LES POLITIQUES INTERNATIONALE

ET COMMERCIALE VIS-À-VIS DU SOUDAN»

Discussion générale (Suite)

M. le Président. – M. Van Cauwenberghe, vous
avez la parole.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Madame la Ministre, mes chers Collègues, je me
réjouis que se tienne au sein de notre Parlement un
débat sur les relations extérieures de la Wallonie.

M. Miller, grand spécialiste de ces questions, ne
m’en voudra pas de lui brûler la politesse dans
l’ordonnancement du débat. Je suis sûr qu’il aura bien
d’autres approches, arguments, questions à poser en
complément de celles qui seront les miennes.

Nous ne devons pas bouder notre plaisir, ni notre
intérêt d’avoir ce type de débat, en séance publique,
sur un sujet capital pour une région comme la nôtre,
capital car nous sommes, rappelons-le, une région qui
jouit de cette spécificité enviée au plan européen de
pouvoir mener des relations internationales dans le
cadre de ses compétences.

J’aurais cependant souhaité que, dès après l’adop-
tion de cette note d’orientation par le Gouvernement
wallon, le 30 août dernier, Mme la Ministre fasse une
communication devant notre Assemblée. Il n’en fut
rien, l’agenda politique était sans doute fort chargé. Et
ne voyant rien venir, comme sœur Anne, j’ai donc
pris la peine de déposer une interpellation parlemen-
taire, ce qui a au moins eu le mérite, Monsieur Miller,
d’avoir le débat élargi auquel chacun va pouvoir parti-
ciper aujourd’hui ; débat élargi qui me paraît en tout
cas une meilleure approche que nous retrouver dans
une Commission mixte Communauté française-Région

wallonne, dans des salons discrets à Bruxelles, pour
évoquer finalement ce qui est le cœur même de notre
politique internationale.

Je voudrais tout de suite émettre une seconde pré-
caution oratoire parce que je suis comme d’autres,
tenaillé par la difficulté existentielle d’un parlemen-
taire de la majorité qui se doit d’être loyal vis-à-vis de
sa majorité, mais qui ne veut pas pour autant dire que
sa liberté de critique et son indépendance d’esprit doi-
vent être complètement oubliées.

Il y a eu de grands débats sur toutes ces questions
dernièrement. Je n’ai pas vu quelle était la réponse
formelle à apporter à cette question. En tout cas, la
lecture que j’en ai, c’est que cela relève finalement de
la conscience individuelle de chacun des parlemen-
taires et de l’opportunité politique que chacun perçoit
de faire ou non une intervention.

Mon intervention se situera donc dans une optique
de soutien constructif et critique à la politique de la
Région en matière de relations et d’actions internatio-
nales.

Personne n’en sera d’ailleurs surpris puisque ce
débat fut amorcé entre la ministre et moi, par presse
interposée, voici plus d’un an.

Vous avez en effet, Madame la Ministre, allumé
mon intérêt avant même que la note n’existe, et ce en
multipliant les interviews alléchantes tant sur la notion
de recentrage géographique de la politique internatio-
nale que sur l’Arlésienne de la fusion CGRI/DRI.

Cela posé en préambule, force est de reconnaître
que votre note de politique internationale, celle qui a
été adoptée par le Gouvernement, a le grand mérite
d’exister.

Telle était, en tout cas, la conclusion de la FGTB
consultée comme d’autres associations sur les 23 pages
du document que contient cette note.

C’est un propos liminaire que je partage.
Après dix ans sans débat d’orientation, c’était un

exercice à la fois utile et courageux que vous avez ini-
tié, annoncé, d’ailleurs, par les Déclarations de poli-
tique régionale et communautaire.

Ceci étant, si l’objectif de redéfinir la politique
internationale de la Communauté française et de la
Région wallonne réunies était louable, la méthode
pour y parvenir me paraît pour le moins originale,
pour ne pas dire chaotique.

Élaboré en «solo» par le cabinet de Mme la Ministre,
le document dans sa première version ne passa mal-
heureusement pas le cap des intercabinets et ne reçut
point l’aval des Gouvernements, ni à Bruxelles, ni à
Namur.
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Il fut alors décidé, faute de consensus gouverne-
mental, que le document intitulé «note de politique
internationale» serait soumis à la consultation d’une
demi-douzaine d’acteurs de la coopération interna-
tionale.

Les Gouvernements se montraient ainsi prudents
laissant aller au feu de la critique la ministre, à ce
stade, sous sa seule responsabilité politique.

Cette consultation a été intéressante au demeurant,
mais chacun aura noté en termes de sémantique que
c’était une consultation sur ce qui n’était plus intitulé
pudiquement qu’«avant-projet de note de politique
internationale».

Qu’a donné cette consultation?
Je voudrais la synthétiser de façon un peu abrupte

car je ne vais pas reprendre ici les positions de cha-
cune des associations.

1. Bravo pour la consultation !
2. Zéro pour l’évaluation, qui aurait dû précéder

l’exercice.
3. Cote réservée pour des imprécisions comme le

mixage des relations extérieures avec la dimension de
solidarité internationale, l’obscurité des critères rete-
nus pour le choix des pays partenaires, et l’impréci-
sion des synergies entre la Région wallonne et la
Communauté française.

D’une façon plus générale, si je reprends les termes
mêmes de l’avis rendu par le Conseil Wallonie-
Bruxelles de coopération internationale que M. Has-
quin et moi-même avions instauré, les associations
concluaient , je cite : «Nous sommes demandeurs de
voir concrètement comment la politique sera menée,
avec quels moyens institutionnels budgétaires, humains
et avec quels acteurs et articulée de quelle manière,
notamment avec la politique fédérale.».

Tous les acteurs consultés – dont on peut recon-
naître, suite à votre démarche, le volontarisme – ont
conclu par une même question, traduisant l’espoir de
pouvoir encore influencer le cours des événements,
pensant qu’ils trouveraient un certain nombre de
réponses à leurs questions dans le second document
annoncé, à savoir, je cite, «un document plus opéra-
tionnel et plus stratégique», second document qui est
donc programmé.

D’où une première demande, Madame le Ministre,
de précision : qu’en est-il de ce second document qui
doit venir après la note de politique internationale?

Que contiendra-t-il de différent par rapport à la
note de politique internationale passée fin août au
Gouvernement? Dans quel délai, comptez-vous le
soumettre au Gouvernement et au Parlement?

Abordant maintenant le fond des orientations de
notre politique internationale, je voudrais souligner
combien il me paraît positif que le document reprenne
d’emblée les valeurs fondant notre politique interna-
tionale.

Une politique qui, si elle doit s’ouvrir à tous les
pays du monde – et n’en isoler aucun sous prétexte
que son régime ne correspond pas à nos normes euro-
péennes –, ne doit jamais oublier de réaffirmer les
valeurs fondamentales auxquelles nous sommes atta-
chés. Des valeurs qui nous sont chères comme le sou-
tien à l’état de droit, à la démocratie, à la défense des
Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, à
l’égalité des chances, à la dignité et à l’émancipation
de la personne, à la solidarité avec les plus pauvres ou
encore à la diversité culturelle et linguistique.

C’est ce que nous avions fait, par exemple, lors de
notre mission commune en Algérie – seul voyage
idyllique que nous ayons fait ensemble.

Une mission qui a abouti à l’ouverture à Alger
d’une Délégation commune Région-Communauté et à
la signature d’accords de coopération.

Une mission qui nous a donc permis de nouer des
liens solides et pérennes avec le régime algérien,
mais qui nous a aussi permis de rencontrer la société
civile et notamment la Ligue algérienne des droits de
l’Homme.

Un message clair et fort qui avait permis à nos
Gouvernements d’affirmer leur préoccupation à cet
égard et notre soutien au renforcement de ces dimen-
sions essentielles de toute société.

Nous avions fait là mission de rapprochement avec
le Gouvernement algérien et, en même temps, nous
avions rappelé un certain nombre de difficultés,
d’insatisfactions, de soucis par rapport à l’organisa-
tion actuelle de la société algérienne.

Dans le même esprit, je veux souligner la qualité
du passage de la note de politique internationale rela-
tif à la mondialisation et la volonté de contribuer au
dialogue des cultures.

La longue maturation du texte de base et son exa-
men critique par le Gouvernement nous ont fait passer
d’un texte lénifiant où la mondialisation était présen-
tée, je cite le document n° 1, comme «une chance plu-
tôt qu’une menace» à une affirmation plus équilibrée
et plus progressiste, notamment pour nous socialistes.

Une formulation qui précise que «la mondialisation
n’est acceptable que si elle s’accompagne d’une amé-
lioration du bien-être collectif» et ajoute, ce qui me
paraît essentiel, qu’«elle ne peut s’accommoder de
continents plongés dans l’instabilité et la précarité».
S’il n’a fallu qu’un an pour passer de ce premier texte
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à quelque chose de plus fin et de plus valable et
acceptable, ce n’est pas en soi du temps perdu.

Ceci étant, sur le plan des valeurs que doit véhicu-
ler notre politique internationale, je souhaite émettre
une critique fondamentale sur le texte, qui correspond
à mon engagement wallon, en ce qui concerne
l’absence de référence au combat régional en Europe
et dans le monde.

Je n’avais guère été surpris de noter l’absence de
référence régionaliste dans le texte de base, vous
sachant assez «timorée» dès lors qu’on évoque ce sujet.

Mais je m’inquiète davantage lorsque je constate que
le Gouvernement tout entier a laissé passer le texte,
sauf en ajoutant, à la page 19, un bout de phrase tout à
fait timide sur «une meilleure prise en compte de la
dimension régionale de la construction européenne».

C’est pour moi la lacune fondamentale du texte.
A fortiori lorsqu’on sait qu’il n’existe pas un Gou-

vernement dans un des pays de l’Europe des 25 ou
même de celle des 46, où le débat sur la subsidiarité,
sur l’autonomie régionale et sur la décentralisation ne
soit à l’ordre du jour.

Le projet de constitution européenne (avec son
mécanisme d’alerte précoce), la dynamique même de la
gestion des Fonds structurels européens (2007-2013)
impliquant les régions ou encore le débat actuel du
Conseil de l’Europe sur l’autonomie régionale témoi-
gnent de l’actualité de ce que l’on appelle le régiona-
lisme.

Et ce dans toutes les Assemblées européennes,
qu’il s’agisse du Comité des Régions, du Congrès des
Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
ou des associations comme l’Association des régions
d’Europe, le Conseil des communes et régions
d’Europe ou le CRPM.

Dans toutes ces institutions ou associations, la
mobilisation est active et actuelle sur des thèmes
comme la régionalisation antidote de la mondialisa-
tion ; le régionalisme comme protection des identités
et outil de démocratie de proximité ; le régionalisme
comme gage de bonne gouvernance ou encore la
régionalisation comme structure de soutien à l’évolu-
tion européenne.

Pas un mot de tout cela dans notre note de politique
internationale qui, sous cet aspect, aurait aussi bien pu
être rédigée par l’État fédéral lui-même que par une
région sans pouvoir législatif, et encore, celles qui
n’en ont pas en réclame

Comment, en effet, les Parlements de nos entités
fédérées – je pense au Parlement wallon, au Parle-
ment de la Communauté française – peuvent-ils, pas

plus tard que la semaine dernière lors de la réunion de
la CALRE à Venise, voter des résolutions en faveur
d’un accroissement de la place des Régions dans
l’Europe, alors que le document censé tracer les orien-
tations de notre politique extérieure fait l’impasse sur
le régionalisme?

Comment nos entités fédérées – qui participeront la
semaine prochaine à Cardiff à la Conférence annuelle
des Régions à pouvoir législatif, qui, comme vous le
savez, sont 75 en Europe – peuvent-elles faire croire
sérieusement à leur engagement régional européen si
leurs gouvernants ne reprennent même pas ce concept
parmi les valeurs que nous défendrons sur la scène
européenne et mondiale?

Cette cécité régionale est politiquement aveuglante
pour ne pas dire stupéfiante !

Et je regrette qu’on soit bien loin de la grande
réunion tenue à Liège, en 2001, dans le cadre de la
Présidence belge de l’Union européenne ; réunion
mémorable où les présidents de régions à pouvoir
législatif avaient été impressionnés par la combativité
de nos entités fédérées, Wallonie en tête, sur le front
de la subsidiarité et de l’affirmation des régions dans
l’Europe qui s’élargit.

Aujourd’hui, même le Président Barroso, même le
Premier ministre Juncker chargé d’un rapport sur
l’avenir du Conseil de l’Europe, n’osent plus oublier,
dans aucun texte ou déclaration, de mentionner l’inté-
rêt et le rôle des Régions dans la construction euro-
péenne, qu’elles soient à 25 ou à 46.

L’Union européenne vient quant à elle d’affirmer,
en ce qui concerne la politique de Lisbonne, qu’elle
ne sera réussie que, je cite, «si on embarque les
régions à bord».

Je m’explique donc d’autant plus difficilement cet
oubli, dans un domaine où nos Régions avaient
jusqu’ici joué si pleinement leur rôle d’aiguillon.

Mais rien n’est mal fait.
Cet oubli est réparable si notre Parlement wallon

vote, en conclusion de ce débat, une motion motivée
améliorant le texte à cet égard et réaffirmant son
engagement régional en Europe comme un des
moteurs de notre politique de relations extérieures.

Le troisième thème que je souhaiterais aborder
concerne les priorités géographiques de nos relations
internationales.

Il est correct de préciser d’emblée comme le faisait
d’ailleurs Mme la Ministre en réponse à une préinter-
pellation de M. Miller que, «compte tenu de nos bud-
gets, nous ne pouvons nous disperser».
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C’est pourquoi – je le répète – en termes de métho-
dologie, il aurait sans doute été utile d’évaluer
l’impact et l’efficacité de nos accords de coopération
avant d’établir une liste de nos pays partenaires priori-
taires.

Ceux-ci, en ce qui concerne le Sud, sont passés
de 9, dans la note initiale, à 10, dans celle adoptée par
le Gouvernement par l’ajout de la Bolivie.

Dix pays auxquels, précise encore la note, il faut
ajouter l’Algérie – ce qui me paraît élémentaire
puisque nous y avons ouvert une délégation – et la
Palestine pour des raisons évidentes de solidarité avec
son peuple, même si le Hamas, au Gouvernement, ne
facilite pas nos rapports avec cet État en reconstruc-
tion. En fait, il s’agit bien de douze pays prioritaires
qu’il faut retenir. Je ne vois pas pourquoi on fait dix
plus deux.

Nous pouvons souscrire également aux priorités
sectorielles que constituent pour ces pays, comme la
note le propose, le développement par les connais-
sances et par le facteur humain comme programme
d’appui aux acteurs de la solidarité.

Il est également «diplomatique» d’avoir mis un
bémol à la notion de recentrage en précisant que, je
cite : «Les actions en cours ne seront en aucun cas
suspendues pour ne porter atteinte ni aux projets
entamés, ni à la qualité de la relation de partenariat,
ni à la crédibilité de la Wallonie-Bruxelles.».

Il est, en effet, exact que le risque de perte de crédi-
bilité était grand à cet égard et que certains pays, par
la voie de leurs ambassadeurs, s’en étaient déjà émus.

Mais la note recèle, pour moi, une autre faiblesse
que je veux souligner.

En effet, s’agissant des lignes d’action concernant
les zones émergentes que sont le Brésil, la Russie,
l’Inde et la Chine, l’allusion discrète de la page 15 est
déjà une grande amélioration par rapport à la version
de janvier qui les avait tout simplement oubliées.

Cette attention timide ne me semble cependant
guère suffisante et ne paraît, en tout cas, pas corres-
pondre aux nécessités stratégiques que doivent sous-
tendre nos relations avec ces immenses pays.

Certes, ce sont là des ensembles impressionnants,
démesurés, mais qui ont la particularité d’être des
Etats fédéraux vis-à-vis desquels notre Région doit
intervenir modestement mais intelligemment pour tis-
ser et renforcer des liens privilégiés avec certaines de
leurs composantes.

Nous avons une carte fédéraliste majeure à jouer vis-
à-vis de ces grands États au potentiel impressionnant.

Plusieurs de nos villes et provinces ont très bien
perçu l’intérêt de ce type de contact et ont noué des

accords de partenariat avec des entités de ces pays
émergents.

La Province de Liège prépare une mission au Brésil –
la deuxième en l’espace de 6 mois – et multiplie les
contacts avec l’Argentine et la Chine. La Province de
Hainaut est jumelée avec la Province de Hunan en
Chine et entend nouer des contacts avec certains
sujets de droit de la Fédération russe. La Province de
Namur est très active en Chine.

La Wallonie va-t-elle être à la traîne de ses pro-
vinces et de ses villes dans ses rapports avec les pays
émergents ?

Le temps presse et la nature a horreur du vide.
Nous ne pouvons pas laisser ce terrain qui repré-

sente le réel potentiel mondial de développement
exclusivement à la Flandre, aux Länder allemands ou
aux régions françaises et italiennes.

Je ne parle pas ici d’exportations que l’AWEx sti-
mule avec succès, mais bien de contacts politiques,
diplomatiques et de partenariats institutionnels et tech-
nologiques, d’échanges d’expériences et de cadres qui
doivent contribuer, nous le savons, à créer un cadre
favorable à des échanges win-win.

La Wallonie doit stimuler des contacts, échanges et
partenariats avec certaines parties de ces pays émer-
gents, au risque d’être marginalisée.

Nous devrions ainsi, par exemple, participer à la
création du Centre que la présidence russe du Comité
des ministres du Conseil de l’Europe, en coopération
avec le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux,
veut créer à Saint-Pétersbourg pour stimuler la coopé-
ration interrégionale et transfrontalière.

À force d’être absent de tout, on n’est présent nulle
part ! Ce serait dramatique pour une Région ouverte
comme la Wallonie.

J’en arrive à un autre point cher aux régionalistes et
à propos duquel la note demeure totalement muette :
la défédéralisation de la coopération internationale.

Je sais la question controversée et je n’ai pas été
inattentif au fait que, dans son avis, Acodev notait que
cette absence de référence à la défédéralisation était
finalement un des bons points de la note de politique
internationale.

Je ne reviens donc pas sur le fond de l’affaire et sur
l’exécution de l’article 6 de la loi spéciale du 13 juil-
let 2001, puisque dans six ou sept mois, nous aurons,
lors d’un grand round communautaire qui suivra les
élections fédérales, l’occasion d’en reparler. Ce sera
sur le tapis de la négociation.

En attendant ce moment, je voudrais vous interro-
ger sur la concertation que vous avez installée à ce
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sujet avec le Ministre fédéral de la coopération au
développement. Une concertation d’ailleurs prévue
par la nouvelle loi relative à la coopération.

Je suis de ceux qui pensent qu’il faudrait créer un
outil équivalent au Comité interministériel de coopé-
ration internationale, sur le modèle de la CIPE.

Pour ceux qui s’en souviennent, cette proposition
avait déjà été formulée au sein de notre Assemblée
lors du débat que nous avons tenu au retour de la mis-
sion de notre Parlement en République démocratique
du Congo.

Nous avions, à cette époque, mis en évidence dans
une résolution de ce Parlement, la nécessité de faire
coïncider les intérêts des entités fédérées avec les pro-
jets portés par le Fédéral. Si nous avions ce type de
Comité interministériel de coopération internationale,
nous aurions pu demander, par exemple, des explica-
tions sur le fameux dossier des 50 centrales hydro-
électriques à fournir au Congo.

Faut-il rappeler que le projet d’installer ces cen-
trales hydroélectriques, apportant ainsi de l’électricité
à bon marché dans les villages, c’est-à-dire un peu de
modernité et de bien-être, a fait l’objet d’un refus de
la part du Secrétaire d’État écolo, Eddy Boutmans?

Je reste, avec d’autres, persuadé que si la firme pro-
ductrice avait été flamande et non installée à Herstal,
le dossier aurait eu davantage de chance d’aboutir
dans la foulée des deux centrales hydroélectriques que
la Région wallonne avait fait installer, à ses frais, à
titre expérimental, dans la Province de Bandudu à
Kwi-Kwi, près de Kinshasa.

Je pense donc, Madame la Ministre, que nous
devrions cesser de faire preuve de naïveté sur cette
question et oser l’aborder de façon ouverte et intelli-
gente pour définir la meilleure formule pour cette
nécessaire réorganisation de la coopération au dévelop-
pement, qu’il s’agisse de cogestion ou de défédéralisa-
tion partielle ou totale. Il y aura un débat à cet égard.

Un autre point cardinal de la politique internatio-
nale concerne la fameuse fusion entre la DGRE et le
Commissariat aux Relations Internationales, fusion
qui doit ni plus ni moins aboutir à mettre en place, au
cœur même du dispositif des relations extérieures, un
organe unique pour la Région, la Communauté et – on
oublie souvent de le dire – la COCOF.

Nous avons entendu dernièrement à la RTBF,
l’Administrateur général, Monsieur Philippe Suinen,
dire en substance qu’il ne restait plus qu’à faire cor-
respondre le droit à la situation de fait. Ce n’est déjà
pas mal dans un état de droit qu’il y ait une situation
de fait. Il faudrait rédiger des textes, à savoir les sta-
tuts et les décrets – c’est une phase, j’imagine, à
laquelle vous travaillez.

J’ai noté aussi que vous aviez fièrement affirmé, en
réponse à une question orale récente de M. Borsus,
qu’un pas important avait été franchi puisque, depuis
le 1er juillet, les agents du CGRI bénéficient de titres-
repas au même titre que leurs collègues wallons.

Dépassant le stade de l’anecdote et conscient du
handicap que peut représenter pour notre politique
extérieure le fait d’avoir un outil hybride, mi-ministère,
mi-organisme public, sans statut coordonné, pourriez-
vous nous rassurer sur l’état de la question et sur le
timing envisagé?

Est-il exact que, depuis la présentation des prin-
cipes de la fusion en juillet 2005, et l’approbation le
27 mars 2006, en première lecture, du projet de
coopération entre la Communauté française, la Région
wallonne et la COCOF, créant une entité commune, le
dossier se trouve bloqué?

Bloqué au point que vous ayez retiré, la veille du
Gouvernement conjoint du 10 juillet 2006 réunissant
la Région wallonne, la Communauté française et la
COCOF, beaucoup de choses :
– le projet de fusion juridique du Commissariat géné-
ral des Relations internationales et de la Direction
générale des relations extérieures ;

– les projets d’arrêtés fixant le cadre et le statut de
WBI (Wallonie-Bruxelles international) ;

– et surtout la note budgétaire de résorption du coût
de la fusion.
Un blocage dont les principales raisons, au-delà des

réelles difficultés techniques que vous avez d’ailleurs
détaillées la semaine passée en commission, sont à la
fois de sombres problèmes relatifs au futur organi-
gramme dont la politisation ne serait pas absente et le
fait que vous n’acceptiez pas de compenser le surcoût
de la fusion sur vos propres budgets.

Quant au détail, pourriez-vous nous indiquer les
points suivants.

Quel sera le statut du futur para qui devra s’appeler
WBI (Wallonie-Bruxelles International) ?

Comment les différents Gouvernements de la
Région wallonne, de la Communauté française et sur-
tout de la COCOF, seront-ils associés au pilotage et à
la tutelle de l’organisme?

Quels seront les critères de participation des diffé-
rentes entités au financement de Wallonie-Bruxelles
International ?

Quelle sera l’ampleur de la réduction annoncée des
cadres? Y aura-t-il une trentaine d’emplois actuelle-
ment occupés mis en extinction?

Comment seront assurés les équilibres entre l’ori-
gine des fonctionnaires provenant des trois régimes et
des entités différents ?
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Le surcoût brut de la fusion tant pour la Région
wallonne que pour la Communauté française serait de
plus ou moins 100.000 euros en 2007 à plus ou moins
un million d’euros en 2009 représentant pour ces
quatre années plus de 2,5 millions d’euros dont il fau-
dra déduire les économies que vous comptez faire en
fermant des délégations, lesquelles? Cela suscitera un
beau débat, et en supprimant les numéros 2 des délé-
gations restantes.

Une logique de concertation avec le Conseil Wallo-
nie-Bruxelles de coopération internationale et une
pratique d’évaluation seront-elles reprises dans les
statuts du nouvel organisme?

Comment, enfin, certaines spécificités régionales
wallonnes par exemple, pourront-elles être prises en
compte pour cet organisme commun?

Je vous remercie déjà pour les précisions que vous
pourrez apporter à notre Assemblée, en tout cas,
celles dont vous serez en état de nous avancer une
explication. Je sais qu’on n’interroge pas le Gouver-
nement sur ses intentions et que vous avez un rendez-
vous délicat, à savoir le round budgétaire. Mais enfin,
pouvez-vous nous indiquer s’il y aura 30 suppressions
d’emplois ? Comment tout cela va-t-il se gérer ?

Permettez-moi quand même de souligner le petit
côté surréaliste de notre débat. On discute d’orienta-
tion mais on ne discute pas de l’outil, de l’outil cardi-
nal au cœur du système et on est finalement dans
l’ignorance de ces éléments qui auraient dû faire
corps avec la note de politique internationale.

Je conclus. Dans un contexte international et euro-
péen en évolution permanente, on observe une inter-
nationalisation croissante à la fois des activités et des
structures, ce qui entraîne des conséquences pour la
politique régionale. Dans ce cadre-là, je pense que nos
entités fédérées doivent développer une action inter-
nationale ambitieuse et décomplexée.

Grâce aux compétences qui sont les nôtres, nos
Régions doivent être présentes dans différents forums:
programme des Nations Unies, habitat sur la décentra-
lisation. Nous devons être dans l’agenda numérique
local décidé à Bilbao, dans les réseaux européens pour
faire entendre notre voix et promouvoir la dynamique
régionale en général et l’intérêt géopolitique de notre
Région qui est souvent l’antichambre de rapports com-
merciaux et technologiques, culturels ou humains.

Madame la Ministre, soyez plus ambitieuse pour la
Wallonie, faites-la reconnaître et respecter dans le
monde, dans les réseaux, dans les pays émergents
comme dans ceux du sud, ne fermez pas des déléga-
tions, ne mégotez pas sur des accords bilatéraux, tra-
vaillez à la promotion de l’image forte de la région en

synergie avec Bruxelles et en complément avec notre
politique du commerce extérieur.

Voilà ce que nous attendons de vous. Cette note de
politique internationale est un premier et modeste pas
dans la bonne direction.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je voulais simplement féliciter,
comme la tradition le veut, M. Van Cauwenberghe
pour son maiden speech d’opposant.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Madame la Ministre, je ne
comprends pas bien l’organisation du débat. Je vais
vous poser une question précise qui n’est pas relative
à la note de politique internationale. M. Miller inter-
viendra à propos de celle-ci, je le rassure, après moi.

Nous avons écouté M. Van Cauwenberghe, avec
beaucoup d’intérêt, beaucoup de plaisir. M. Van
Cauwenberghe n’est pas n’importe qui au sein de ce
Parlement. Il a présidé de nombreuses années le Gou-
vernement de la Région wallonne, il connaît beau-
coup de choses. Il maîtrise cette matière, Madame la
Ministre, il faudra tenir compte de tout ce qu’il vient
de nous dire.

Monsieur le Président, en boutade, pouvez-vous
m’expliquer le nouveau fonctionnement du compteur
et du chronomètre?

M. le Président. – Monsieur Jeholet, je vais vous
répondre tout de suite. Il s’agit d’un débat général et
l’intervenant a une demi-heure pour s’exprimer. Je
voulais simplement signaler à M. Van Cauwenberghe
qu’il lui restait cinq minutes de temps de parole. J’ai
donc lancé le chronomètre, ce que je ferai avec vous
si vous dépassez les 25 minutes.

M. Jeholet (MR). – Je vous rassure, je ne les
dépasserai pas. Je voulais dire que nous avons écouté
avec beaucoup de plaisir M. Van Cauwenberghe et
nous aurions encore pu l’écouter davantage tant ce
qu’il a dit était intéressant.

Cela dit, Madame la Ministre, concernant ma ques-
tion sur les politiques internationale et commerciale
vis-à-vis du Soudan, j’ai interrogé M. le Ministre
Marcourt sur ce sujet lors de la présentation du pro-
gramme de l’AWEx pour 2007. Il ne m’a pas vrai-
ment répondu puisque dans l’agenda d’activités de
l’AWEx pour 2007, de nouveaux marchés sont prévus
et notamment le Soudan. Il m’a parlé évidemment des
enjeux économiques, justifiait le choix du Soudan, on
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peut le comprendre, mais il y a aussi d’autres raisons
qui doivent intervenir, notamment des raisons éthiques,
des raisons relatives au respect des droits de l’Homme.
J’ai demandé au Ministre Marcourt s’il avait consulté
sa Collègue chargée des Relations internationales pour
savoir si c’était bien opportun de choisir le Soudan
comme nouveau marché à prospecter.

Comme il n’avait pas pu me répondre, manifeste-
ment, il n’avait pas eu de contact avec vous sur ce
point. Je vous pose donc très simplement la question,
Madame la Ministre : trouvez-vous opportun de voir
le Soudan dans la liste des nouveaux pays qui vont
conclure de nouveaux marchés avec la Région wal-
lonne, cela quand on sait quand même ce pays, en
proie à des instabilités politiques très graves – non-
respect des droits de l’Homme, peine de mort – voire
de terrorisme d’état, et Dieu sait si on doit être pru-
dent sur ce volet ?

Le Ministre Marcourt vous a-t-il consultée dans ce
dossier ?

Je ne serai pas plus long, Monsieur le Président, et
mon excellent collègue M. Miller interviendra sur la
note de politique générale.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la note de poli-
tique internationale déposée dans les deux Gouverne-
ments, Régional et Communautaire, visant à recen-
trer, à mieux définir et surtout à préciser les grands
axes et les orientations fondamentales qui doivent
caractériser, pour les prochaines années, l’action exté-
rieure de la Région wallonne comme de la Commu-
nauté française, est l’objet du débat d’aujourd’hui.

Comme chacun le sait, cela faisait près de 10 ans
qu’un tel travail n’avait pas été mené à bien. Nous nous
réjouissions donc que la Ministre ait pris cette initiative
bienvenue et vienne nous présenter ce document, fruit
d’une réflexion sérieuse et d’une consultation appro-
fondie de l’ensemble des acteurs concernés : CESRW,
UWE, Conseil de la Coopération internationale, ONG,
Universités et Hautes Écoles, etc., qui ont clairement
été «parties prenantes» dans cette entreprise.

Par ailleurs, et c’est une proposition, il serait fort
pertinent de répéter cet exercice à chaque début de
législature, ce qui garantirait ainsi une mise à jour
régulière, à chaque quinquennat, de cet important
outil de nos relations extérieures, tout en permettant
aux députés de mieux appréhender ces matières et les
politiques, les accords et les budgets qui y sont reliés
et sur lesquels nous avons à nous prononcer périodi-
quement puisque le budget est en fait annulé.

Il est exact que le texte d’aujourd’hui n’appelle pas
un vote de la part des parlementaires que nous
sommes puisqu’il s’agit bien là d’une note d’orienta-
tion gouvernementale et non pas d’un projet de
décret.

M. Kubla (MR). – Excusez-moi. Sur ce plan,
Monsieur de Lamotte, je m’apprête à déposer une
petite motion en conclusion du débat.

M. de Lamotte (cdH). – C’est une interpellation, il
n’y a pas de problème.

M. Kubla (MR). – Non, mais j’ai entendu que
M. Van Cauwenberghe allait en faire de même. Je
pense qu’il y aura un vote, peut-être pas aujourd’hui,
mais il y aura un vote qui, d’une certaine manière,
conclura le débat. Je ne pense pas qu’un débat de
cette nature puisse se terminer.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur Kubla, si j’ai
bien compris, le vote fera suite à une interpellation et
ce ne sera pas un vote sur le texte en tant que tel de la
note de politique internationale.

M. Kubla (MR). – C’est à la suite du débat.

M. de Lamotte (cdH). – Tout à fait. Mais qu’à la
suite du débat, il y ait un texte et une motion déposée,
c’est le règlement de notre Parlement. Je pense qu’on
vote sur une motion suite à l’interpellation mais pas
sur le texte de la note en tant que tel, me semble-t-il.

M. le Président. – C’est une question de forme. Il
n’y a pas de problème si un texte est déposé, on
votera dessus.

M. de Lamotte (cdH). – Je voulais dire que ce
texte est pour nous essentiel et que d’en débattre ici
est un moment d’analyse et de discussion sur la poli-
tique internationale du Gouvernement de la Région
wallonne. Que cela vienne lors d’un débat en séance
publique exprime aussi l’intérêt de l’ensemble du Par-
lement sur cette dimension internationale et sur les
compétences qui sont les nôtres. C’est donc en tant
que chef de groupe que je souhaite intervenir et souli-
gner un certain nombre d’éléments qui me tiennent
plus à cœur et qui me semblent davantage importants.

En tout premier lieu, je veux souligner que cette note
concerne tant la Région que la Communauté. Il s’agit
effectivement, et ce n’est pas une surprise, d’une
volonté claire de concevoir l’action internationale des
entités francophones de ce pays d’une manière globale,
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en dehors des carcans administratifs, sans doubles
emplois, ni concurrence stérile entre des structures ins-
titutionnelles. Cette volonté était déjà exprimée par
cette majorité dès la Déclaration de politique régionale
et je me réjouis de la voir à nouveau mise en œuvre
concrètement, cette fois-ci au niveau des politiques et
des projets, bref, du «contenu», après l’avoir vu se réa-
liser par la désignation d’une seule et même personne
comme Ministre des Relations extérieures à la Région
et à la Communauté. Cette «double casquette» trouve
d’ailleurs son prolongement naturel dans la fusion en
voie d’achèvement entre les administrations régionale
et communautaire chargées des affaires internationales.
On le voit, tout cela procède d’une même vision cohé-
rente de ce que doivent être nos relations extérieures,
vision à laquelle nous adhérons pleinement.

Dans cette volonté de convergence et de synergie,
je me permettrai même d’aller un peu plus loin en
proposant qu’on cherche également à travailler en
bonne coopération avec nos partenaires flamands et
bruxellois. En effet, nous avons souvent beaucoup à
gagner en «faisant équipe» sur certains dossiers ou
dans certaines zones géographiques plutôt qu’en mul-
tipliant les doublons coûteux, peu visibles ou peu effi-
caces. Dans le domaine des attachés commerciaux,
cette coopération apporte d’ailleurs de forts bons
résultats depuis la signature d’un accord de coopéra-
tion entre les trois régions permettant aux attachés
commerciaux d’une région d’aider les entreprises
d’une autre.

Parallèlement, on retrouve une même volonté de
cohérence et de recentrage dans le souhait que les
politiques poursuivies à l’international prolongent – et
donc renforcent – les grandes priorités des Gouverne-
ments wallon et communautaire, je cite : le Plan Mar-
shall, bien sûr, mais aussi les Plans stratégiques
transversaux, le Contrat pour l’École, les États géné-
raux de la Culture. On souhaite donc maximiser les
synergies entre entités, entre politiques sectorielles
mais également entre nos actions extérieures et inté-
rieures pour ainsi bénéficier de plus d’efficacité tant
pour les unes que pour les autres.

Il est donc bien naturel que nos relations avec nos
partenaires développés – en particulier avec les pays
européens ou encore avec le Canada et le Québec – se
basent en priorité sur la valorisation des opportunités.
Celles-ci s’incarnent d’ailleurs dans les cinq pro-
grammes retenus : éducation et formation, recherche
et enseignement supérieur, citoyenneté et jeunesse,
économie régionale, culture et audiovisuel. Dans cha-
cun de ces domaines, nous pouvons faire valoir une
certaine «expertise» auprès de nos partenaires et, réci-
proquement, nous pouvons tout autant acquérir de
nouvelles compétences auprès d’eux. Pour chacun de
nos partenaires, les retombées effectives de ces divers

programmes doivent alors être évaluées régulièrement
afin d’éviter une dispersion stérile de nos moyens et
des saupoudrages tous azimuts dont on sait à quel
point ils sont inefficaces pour mener à bien des pro-
grammes d’envergure ou pour intensifier des relations
vraiment porteuses entre la Wallonie et les Régions
qui la concernent plus directement.

De la même manière, il est indispensable d’accor-
der une importance prioritaire aux dossiers européens.
Ceux-ci ont un impact direct et majeur sur nos poli-
tiques, sur nos Régions et sur nos concitoyens. Il
serait ainsi impensable que notre politique extérieure
passe à côté d’un tel enjeu. Dans toutes nos politiques
sectorielles, l’action et les décisions de l’Union se
font sentir quasi quotidiennement. À nous de ne pas
nous laisser surprendre, de nous informer, d’anticiper,
de participer aux processus décisionnels, à nous
d’assurer un suivi constant des évolutions et des ten-
dances et de chercher à influencer – dans un sens
favorable à nos priorités, nos intérêts et nos valeurs –
les dossiers qui nous touchent davantage. La note de
politique internationale donne à cet aspect de notre
action internationale la grande importance qu’il
mérite et nous en sommes évidemment satisfaits.

Il faudra donc faire vivre cette «présence euro-
péenne» jour après jour et cela à tous les niveaux. Au
premier chef, il s’agit bien sûr du rôle du Gouverne-
ment et de l’Administration, mais je pense que nous
aussi, en tant que parlementaires, nous devons nous
impliquer sérieusement, et dans la durée, dans ces
dossiers – et pas seulement de temps à autre, de
manière ponctuelle. Là aussi le Parlement doit s’infor-
mer, questionner les Ministres en charge, débattre des
orientations à prendre.

Certes, certains parleront parfois d’une «vision uti-
litariste» de nos relations extérieures. Mais, je pense
sérieusement qu’une politique fondée sur des dossiers
qui touchent directement notre Région, sur des projets
réels et du «contenu» me semble nettement plus inté-
ressante qu’une autre simplement basée sur des
actions de «prestige» et de représentation plus ou
moins nécessaires pour notre Région. En outre, et
bien que je ne voie pas vraiment en quoi souhaiter des
retombées «utiles», positives et concrètes pour notre
Région et ses habitants soit tellement critiquable, je
tiens à rappeler que la NPI développe tout aussi en
détail notre politique en matière de coopération avec
les pays en développement, là où il est avant tout
question de solidarité et d’aide internationale.

Malheureusement, les budgets ne sont pas infinis,
c’est une évidence. Il a donc été décidé de se concen-
trer sur 12 pays partenaires. Cette décision nous
semble judicieuse et pertinente de recentrage car elle
permet à nouveau d’éviter des saupoudrages ineffi-
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caces et surtout d’avoir un impact concret, direct et
vérifiable auprès des populations concernées. De cette
manière, notre aide au développement bénéficie d’un
effet de levier plus important et nous pouvons
d’autant mieux en suivre les actions et les résultats
chez nos partenaires. Ceux-ci voient alors en nous un
acteur bien présent et réellement actif pour mener à
terme des projets précis plutôt qu’une «petite enve-
loppe» envoyée à une multitude de pays, pour ainsi
dire anonymes et interchangeables.

On pourrait bien sûr discuter longtemps sur le
choix de ces douze pays, pourquoi ceux-ci et pas
d’autres? Le choix s’est naturellement porté vers des
pays francophones, des États avec lesquels nous par-
tageons une partie de notre Histoire et d’autres avec
lesquels les liens existants sont particulièrement forts.
D’autres États auraient-ils pu faire partie de cette
liste ? Fort probablement. Mais, on l’a vu, les budgets
sont limités et un choix devait être fait. Et ce dernier
est certainement dans la logique et dans la pertinence.

L’aide ainsi organisée sera aussi recentrée sur
quatre grands domaines : l’éducation, la sécurité ali-
mentaire, la préservation de l’environnement, la santé.
Des programmes bilatéraux mettent déjà en place
cette coopération technique et ils le feront encore
davantage avec cette NPI. Parallèlement, il est aussi
prévu de soutenir activement les «acteurs de la solida-
rité» que sont les ONG, les multiples associations
actives d’un bout à l’autre de nos régions, les écoles,
les communes et les entités locales. C’est là un aspect
qui nous réjouit particulièrement.

On fait ainsi clairement confiance à nos concitoyens,
à leur esprit d’initiative et à leurs talents d’organisation.
Chacun peut dès lors s’impliquer personnellement et
directement en rendant ces politiques plus «vivantes»,
en les «humanisant» et en les «incarnant» dans notre
société mais aussi auprès des habitants des pays
partenaires. Incontestablement, on promeut ainsi très
concrètement les valeurs que souhaitent défendre la
Wallonie et la Communauté française et qui sont défi-
nies et présentées dans cette note : dignité humaine,
émancipation, défense des droits humains, dialogue des
cultures, diversité culturelle, etc.

J’ai ainsi souligné les points qui nous semblaient les
plus fondamentaux dans le document dont nous discu-
tons aujourd’hui. La NPI ne se limite bien évidemment
pas uniquement à cela, mais la Ministre aura davan-
tage l’occasion, dans sa réponse, de l’évoquer.

Nous soutenons donc – si je peux m’exprimer ainsi
un texte sur lequel nous n’avons pas à voter – cette
note de politique internationale. Elle ne bouleverse
évidemment pas fondamentalement les actions
actuelles de la Région et de la Communauté mais elle
y apporte une lisibilité bien venue, un recentrage

indispensable et une cohérence plus essentielle. Nous
apprécions l’initiative qu’a ainsi prise la Ministre et la
façon dont chacun des intervenants concernés a pu
être entendu et participer activement à la rédaction de
cette note.

Il y a évidemment toujours moyen de demander
plus dans tel ou tel domaine, de modifier tel ou tel
choix ; certains éléments que j’ai aussi soulignés, peu-
vent être intensifiés ou poussés plus loin encore. Mais
de manière globale, cette NPI remplit parfaitement
son rôle, définit précisément notre action internatio-
nale et répond réellement aux vrais enjeux auxquels
doit faire face notre Région. Et cela est d’autant plus
vrai si on n’oublie pas que cette action et cette pré-
sence internationales doivent nécessairement s’ins-
crire dans le cadre budgétaire qui est le nôtre et,
surtout, dans le champ d’action naturellement à la
portée d’entités fédérées comme le sont la Région
wallonne et la Communauté française au sein de la
Belgique et de l’Union européenne.

La note de la politique internationale qui nous est
maintenant présentée, après son adoption par les Gou-
vernements wallon et communautaire permet donc
d’assurer une base stable et solide et des orientations
claires à notre politique extérieure pour les prochaines
années, tout en restant pragmatique et ouverte aux
évolutions et aux changements qui pourraient se
manifester, que ce soit au sein de notre propre société,
chez nos partenaires privilégiés ou au niveau des
grands enjeux internationaux. Cela, est également
important car il nous est ainsi garanti que nous
n’avons pas devant nous un texte qui serait «coulé
dans le béton» et non modifiable, quoiqu’il arrive.
C’est bel et bien le contraire qui se passe et nous en
sommes satisfaits. Le Groupe cdH aura donc à cœur
de suivre attentivement la mise en route effective et
au quotidien de cette note et nous ne manquerons pas
de proposer d’éventuelles inflexions, si cela devait
nous apparaître nécessaire à l’avenir.

L’ouverture dont vous avez déjà témoigné à ce pro-
pos, Madame la Ministre, votre volonté affichée
d’écouter et d’accepter les avis argumentés qui pour-
raient vous être proposés nous rassurent pleinement
en tant que parlementaires. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je dois vous
avouer qu’à la lecture de cette note, j’y trouve un cer-
tain nombre d’éléments qui me rassurent, mais aussi
quelques oublis assez étonnants, vous connaissant.
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Enfin, globalement, il y a un manque d’ambition sur le
court, le moyen et le long terme. Je vais m’expliquer.

Permettez-moi d’abord de commencer par ce que je
considère comme les éléments les plus intéressants de
cette note, même si «cela ne mange pas de pain». Parce
que, en réalité, rappeler un certain nombre de grands
principes en tant que démocrates et progressifs – je
l’espère – que nous sommes, cela va de soi et devait se
trouver dans une note d’orientation de cette nature.

La note débute par les valeurs qui font l’action
internationale de la Communauté Wallonie-Bruxelles.
Je m’attendais à ce qu’effectivement elle puisse débu-
ter par cela. Dignité, émancipation de la personne,
soutien à l’état de droit, liberté fondamentale, vous
insistez, elle insiste sur un modèle de régulation, cet
important modèle international basé sur le multilatéra-
lisme, d’une économie de marchés encadrée par des
dispositifs garantissant l’intérêt général et l’impor-
tance des services publics forts. C’est un élément qui
n’est pas négligeable et que je me permets de saluer
puisqu’il faut bien le reconnaître, nos services publics
sont de plus en plus menacés. Voyez ce qui se passe
au niveau européen avec le retour déguisé d’une nou-
velle directive Bolkestein.

Il y a également la volonté de contribuer au déve-
loppement des pays les plus démunis par un juste par-
tage du progrès et des richesses. Il s’agit, vous en
conviendrez d’un minimum minimorum.

Il y a également la défense de la diversité culturelle
et linguistique. Dans cette note, mon premier éton-
nement est que vous ne faites pas une seule fois
référence à la défense de l’environnement et au déve-
loppement durable, enjeux pourtant essentiels. Or,
aujourd’hui, les grands enjeux y compris dans les
relations internationales, c’est évidemment le réchauf-
fement climatique, la problématique de l’eau – je vais
y revenir dans un instant. Je suis surpris que cette
dimension ne traverse pas la note.

Ensuite, la note répertorie les défis à relever. Il y a
tout d’abord la mondialisation des connaissances, des
échanges et des économies, ouverture des économies,
mobilité grandissante, constat sur la pauvreté, crois-
sance. Bref, la mondialisation doit s’accompagner, dit
la note, de l’augmentation du bien-être collectif, des
libertés et d’une meilleure compréhension entre les
cultures.

Le second défi : l’Europe, réaffirmation de l’impor-
tance de la construction européenne, de la participa-
tion de la Communauté et de la Région dans ce
processus, importance d’atteindre les objectifs définis
à Lisbonne en 2000 et revus en 2005.

Alors, Madame la Ministre, je veux bien que l’on
fasse référence à Lisbonne mais je vais quand même

vous rappeler, en trois mots, les objectifs de Lisbonne
en 2000 qui n’ont jamais été atteints :
– plus de flexibilité ;
– plus de compétitivité ;
– plus de régulation économique pour créer de
l’emploi.
Je suis assez étonné qu’il n’y ait pas de référence

au Conseil de Göteborg qui a défini la stratégie euro-
péenne de développement durable (revu au Conseil
européen de juin 2006). Cette stratégie est censée
accompagner la stratégie de Lisbonne. C’est un élé-
ment qui me semble fondamental. Oui, à la compétiti-
vité, oui à la croissance, oui éventuellement à une
forme de flexibilité mais il faut des mesures correc-
tives à côté cela, telles que des mesures de régulation
et des mesures de protection sociale et environnemen-
tale. Je suis vraiment étonné que vous n’ayez pas
pensé à ajouter ces clauses de sauvegarde par rapport
à Lisbonne.

Par ailleurs, la mission d’ouverture au monde me
semble évidemment intéressante.

Le but des missions des relations internationales de
Wallonie-Bruxelles, par rapport à l’ouverture sur le
monde, est d’assurer son propre développement,
d’agir avec un esprit de solidarité envers les plus
démunis, d’affirmer les valeurs fondamentales et le
soutien à l’état de droit.

Trois objectifs stratégiques sont définis pour
concrétiser ces missions :
– soutenir l’acquisition de nouvelles connaissances et
compétences ;

– soutenir les créateurs et acteurs dans les actions
internationales ;

– soutenir le développement par l’acquisition de
connaissances.
Je suis perturbé parce que je ne suis pas du genre

à mâcher mes mots lorsqu’il s’agit des droits de
l’homme. Dans les pays choisis, la priorité est évi-
demment accordée aux pays et régions voisins mais
aussi aux pays émergents dites-vous, tels que la Chine
et la Russie. Qu’en est-il, dans ce cadre, du renvoi et
je ne suis pas naïf au point de penser qu’on ne doit
pas avoir des relations internationales économiques
avec ces pays, on sait ce qu’il en est aujourd’hui, aux
valeurs de la déclaration, notamment celles liées aux
libertés fondamentales et au soutien à l’état de droit.
Je rappelle que la Chine exécute encore ses condam-
nés de droit commun et politiques dans des stades de
football devant 25.000 personnes. Il est essentiel
d’exprimer un minimum de volonté de voir respecter
ces valeurs fondamentales dans chacune des relations
internationales. Cela n’apparaît pas dans la note, ce
qui me dérange fortement parce que je reste outré par
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les pratiques et les atteintes aux Droits de l’Homme
dans ces pays qui sont tout à fait scandaleuses : la
Chine organise le commerce international des organes
des prisonniers abattus. Là, je pense qu’il faut être
très vigilant lorsqu’on parle de relations privilégiées
avec ces pays sans pour autant nier l’importance, cela
va de soi, de les rencontrer.

Le programme d’actions vis-à-vis du Nord com-
porte cinq éléments : éducation, formation, recherche
et enseignement supérieur, citoyenneté jeunesse,
rayonnement international du cadre économique, rien
de problématique, cela me semble logique.

En ce qui concerne le Sud, il y a en deux : dévelop-
pement par les connaissances et par le facteur humain
du développement, appui aux acteurs de la solidarité.
L’accord bilatéral reste l’outil privilégié de mise en
œuvre de la coopération avec les pays du sud. Cela
me semble aussi deux éléments qui vont dans la
bonne direction.

Il y a la stratégie de valorisation des priorités poli-
tiques au niveau européen et multilatéral.

Un point négatif dans le positionnement sur la
scène internationale : trois objectifs doivent être pour-
suivis mais de nouveau aucune référence n’est faite à
l’environnement et au développement durable.

Je relève cependant, de manière plus positive,
l’organisation d’un meilleur suivi des dossiers et
négociations au niveau européen. Plusieurs outils
intéressants sont avancés : tableau de bord complet de
la présence de la Wallonie et de Bruxelles au sein des
institutions européennes, renforcement de la déléga-
tion auprès de l’Union européenne, soutien plus accru
à la présence et au Comité des Régions, renforcement
des synergies entre départements.

En remarque générale, je dirais que c’est un docu-
ment relativement consensuel avec quelques bonnes
idées mais il reste un certain nombre de grosses
lacunes, tel que l’absence de référence, je le répète
pour la troisième fois, au développement durable et
aux questions liées à l’environnement dans les diffé-
rentes dimensions abordées. Il allait de soi qu’un éco-
logiste relève ces absences.

Mais il n’y a pas que cela, Madame la Ministre, je
voudrais aussi donner mon point de vue en ce qui
concerne la dimension régionale pour le moins
absente dans la note de politique internationale.

Il n’y a pas de raison que cet échelon ne soit pas
valorisé à sa juste place, à l’instar d’ailleurs, Madame
la Ministre, du Comité des régions de l’Union euro-
péenne.

Le fait régional est primordial, il est une réalité en
Europe et il permet de développer des coopérations pri-

vilégiées, de région à région, en fonction du transfert
d’un certain nombre de compétences et donc, d’une
politique véritablement de proximité. C’est d’autant
plus important que dans le cadre des politiques de rela-
tions internationales, on voit le nombre d’accords de
coopération qu’il y a entre des communes wallonnes et
des pays émergents, ou en tout cas, des pays en voie de
développement notamment en Afrique. Je me réjouis
de ce qu’on a pu faire en la matière.

Dans le cadre de cette dimension régionale qui
existe aujourd’hui, et que tout le monde reconnaît
(350 Régions en Europe), je ne suis pas favorable à
l’idée que nous puissions avoir des politiques sépa-
rées en la matière ; c’est-à-dire, une politique de rela-
tions internationales au niveau de la Wallonie et une
politique des relations internationales au niveau de la
Communauté française.

La taille critique, selon moi, est l’espace franco-
phone dans le respect des spécificités des Régions et
dans une coopération efficace, sincère et volontariste.
Je pense qu’on peut y arriver. C’est la raison pour
laquelle je pense qu’il n’y a aucune difficulté à ce que
la Communauté française, les Régions wallonne et
bruxelloise poursuivent ces politiques de relations
internationales, mais ces collaborations et ces coopé-
rations doivent se faire, à mon avis, dans le cadre
d’une fusion bien organisée entre le CGRI et la Direc-
tion générale des Relations internationales.

Il me semble que c’est une priorité. Je ne com-
prends donc pas, à l’heure actuelle, outre les éléments
qui me reviennent en terme de politisation et de choix
des personnes, et j’aimerais vous entendre à cet égard,
comment ce dossier n’a pas encore abouti, alors
qu’effectivement, il n’y a pas mal d’urgence.

Voilà, Madame la Ministre, les quelques éléments
sur lesquels je voulais attirer votre attention.

Cette note doit être améliorée, modifiée. Elle doit
être remise sur la table et il faut accepter qu’elle soit
amendée par les Parlementaires pour avoir une note
très complète et particulièrement constructive.

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Janssens (PS). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, mes chers Collègues, nous voici dans le
débat sur la compétence internationale de la Région
wallonne. Je m’en réjouis en tant que régionaliste et
internationaliste, car ce sont des compétences qui, je
crois, ont le mérite d’appartenir à notre Institution et je
suis très heureux que ce débat vienne en séance
publique. J’en suis d’autant plus heureux que le moment
est important, nous sommes à un moment charnière de
cette législature, car nous débattons d’un document
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phare qui engagera les relations internationales de notre
Région bien au-delà du terme de cette législature.

C’est l’objet poursuivi par la note de politique inter-
nationale et déposée par vous, Madame la Ministre,
devant cette Assemblée. Je tiens à saluer la démarche
même si, je dois bien le dire, il me reste en bouche
comme un goût de trop peu.

Je ne reviendrai pas sur les questions concernant la
place qui revient aujourd’hui au régionalisme en Europe
ou sur la nécessité de reprendre les grands ensembles
émergents que sont le Brésil, la Russie, l’Inde et la
Chine. Ces aspects viennent d’être évoqués par mon
collègue et ami Jean-Claude Van Cauwenberghe, il y a
quelques instants.

Je souhaiterais toutefois focaliser mon intervention,
Madame la Ministre, sur la place singulière que notre
pays et son système diplomatique occupent au sein
des institutions internationales.

Aujourd’hui, c’est une évidence pour nous, nous en
oublierions presque que le système fédéral de notre pays
permet – cas unique au monde – à ses composantes
d’agir en tant que sujets de droit international. Dans la
pratique, cela permet aux composantes régionales et
communautaires de traiter directement avec les États
avec lesquels elles entendent développer des relations.

Cette faculté qui nous est conférée, en même temps
qu’elle nous procure un grand pouvoir, nous impose
une grande responsabilité dans l’exercice des compé-
tences qui sont les nôtres.

C’est dans ce contexte institutionnel que je me per-
mets d’insister sur l’approche géopolitique que la NPI
devrait développer davantage encore.

Et cela, de manière complémentaire à l’action du
Fédéral sur la scène internationale.

Même si, nous le savons toutes et tous, le domaine
de la politique étrangère relève du réseau diploma-
tique belge, les Régions et Communautés sont appe-
lées, au travers de la CIPE, à participer ou à tout le
moins, à donner leur avis lorsque l’intérêt en jeu le
permet.

Pour être plus pratique encore, la Wallonie, dans la
promotion de ses exportations, serait mal venue de
focaliser ses efforts sur un pays qui serait dénoncé par
le Département de politique étrangère comme étant
infréquentable.

La NPI le met en exergue en énonçant dès le début
les valeurs qui doivent animer, guider les relations
internationales Wallonie Bruxelles. En la matière, la
question des Droits de l’Homme et du respect de
l’État de droit est centrale.

D’une manière prospective, je voudrais insister
auprès de vous, Madame la Ministre, pour que vous

demandiez au Fédéral que les entités fédérées soient
mieux informées.

Cela, pas seulement au travers de la CIPE. Je pense
à une approche plus proactive sur le plan géopolitique
qui contraindrait – le mot est sans doute un peu fort,
j’en conviens – le Fédéral à mieux tenir compte des
priorités des Régions et Communautés.

Ceci pour, tout simplement, présenter une approche
intégrée de notre politique extérieure.

Combien de fois en effet des initiatives d’une part
ou de l’autre, il faut le reconnaître, n’ont pas eu lieu
sans contact préalable.

Renforcer l’approche «interfédérale» qui consiste-
rait à se concerter de manière systématique ne peut
être que bénéfique pour les intérêts de chacun.

La NPI doit affirmer cet élément sans détour.
Depuis peu, notre pays a pris de nouvelles fonc-

tions au plan international.
D’abord avec la Présidence de l’Organisation pour

la sécurité et la coopération en Europe. Notre Ministre
des Affaires étrangères parcourt les pays membres
dont nombre sont aujourd’hui des partenaires de
l’espace Wallonie-Bruxelles.

La note de politique internationale précise bien la
nécessité de se concerter avec le Fédéral. Mais quid
lorsque celui-ci ne prend pas l’initiative d’inviter une
entité fédérée à participer à des débats ou discussions
qui peuvent, bien souvent, avoir des implications
directes dans les matières qui sont les siennes.

Par «approche proactive en matière de géopoli-
tique», j’entends un échange préalable entre le Fédé-
ral et ses composantes – ou à tout le moins celle qui
entretient déjà des liens privilégiés – avant même que
toute action ne soit menée.

Autre exemple qui présente un intérêt direct pour les
relations internationales Wallonie-Bruxelles : l’Afrique
des Grands Lacs.

La République démocratique du Congo, le Rwanda
et le Burundi sont des pays cibles dans une région jugée
comme prioritaire par la note de politique internationale.
Personne n’en disconvient et nous sommes unanimes
lorsqu’il faut soutenir les actions déjà entreprises sur le
terrain tant par la Région que par la Communauté.

La Belgique vient d’accéder au Conseil de Sécurité
tout récemment. Le saint des saints dans le système
onusien. Pouvez-vous nous dire, Madame la Ministre, si
une concertation est prévue avec le Fédéral? On peut
penser que notre pays mettra tout en œuvre pour que
l’Afrique centrale soit constamment à l’agenda onusien.

Là encore, une approche proactive en matière géo-
politique s’impose. La NPI, le document sur lequel se
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fondent nos relations extérieures pour les années à
venir, se doit de préciser davantage la concertation
Fédéral - entités fédérées.

Il en va de l’intérêt collectif. C’est l’essence même
de nos organisations institutionnelles.

Wallonie-Bruxelles International, qui est appelé à
être l’outil intégré de nos relations extérieures, n’en
gagnera que plus en efficacité et en crédibilité si les
forces de nos réseaux sont concertées.

La question est vaste, j’en conviens. Il importe
cependant de profiter du débat actuel pour poser les
jalons qui traceront l’action internationale de la Wal-
lonie dans le futur. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers collègues, j’interviendrai très briève-
ment car l’heure avance et de nombreux commen-
taires judicieux ont été développés et que d’autres
sont prévus cet après-midi.

Je profite de l’occasion de notre discussion pour
faire la liaison entre un cas particulier, les relations
avec le Tadjikistan, évoqué précédemment et ce que
je considère comme une nouvelle urgence qui
s’impose en politique internationale commerciale
d’une manière générale : la contrainte environnemen-
tale. Celle-ci impose de travailler avec rigueur et
détermination, au renouvellement des accords multila-
téraux et bilatéraux et d’imposer réciproquement le
strict respect de normes écologiques efficaces.

Je me répète, l’état de la planète est tel que le géné-
reux principe qui libère les produits fabriqués dans le
Tiers-monde, les pays en voie de développement, les
puissances émergentes, des charges écologiques, ne
peut plus tenir.

Cette nouvelle orientation des relations internatio-
nales commerciales va nécessairement influencer la
diplomatie. Notre Région doit s’y préparer résolu-
ment, même si ce genre de défi n’est pas traité comme
il se doit dans la note de Madame la Ministre.
(Applaudissements.)

M. le Président. – Nous sommes arrivés à la fin
des travaux de cette matinée.

– La séance est suspendue à 12 heures 34 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Happart, Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Messieurs les Ministres, chers
Collègues, conformément à l’article 72 du Règlement
d’ordre intérieur, les questions d’actualité ont lieu en
ce début de séance.

QUESTION DE M. DI ANTONIO
À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
ET À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L’ÉQUIPEMENT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES MENACES QUI PÈSENT

SUR LE BOIS D’ANGRE À HONNELLES
ET LA DEMANDE DE CLASSEMENT EN URGENCE

DE LA TOTALITÉ DE CE BOIS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Di Antonio à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, et à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «les menaces qui pèsent sur le bois
d’Angre à Honnelles et la demande de classement en
urgence de la totalité de ce bois».

Je suppose que M. Lutgen répondra pour M. le Mi-
nistre Daerden et lui-même.

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Le parc naturel du Haut
pays, que vous connaissez bien, a en son sein, un bois
assez important à l’échelle de notre Région. C’est un
bois d’une centaine d’hectares – rien à voir avec ce
que vous connaissez dans les Ardennes – très impor-
tant, en tout cas, dans notre région. Ce bois est exploité
depuis une dizaine de jours, à la grande surprise, des
habitants de la région et des associations parce qu’on
croyait le site classé. Effectivement, il existe d’ailleurs
certaines cartes des années 1960 où ce site est réperto-
rié comme classé. Mais toujours est-il qu’il ne l’était
pas et la commune, d’ailleurs informée depuis 2002,
n’avait pas, à notre connaissance, réagi.

Maintenant que l’exploitation a commencé tout à
fait normalement par un exploitant, on se pose deux
questions. Tout d’abord, est-ce qu’un classement en
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urgence est possible? C’est la partie de la question
adressée au Ministre Daerden sachant que d’autres
zones autour le sont et que ce site avait évidemment
un intérêt majeur pour le parc naturel qui n’a plus tel-
lement de sens finalement, sans ce bois.

Deuxièmement, si ce classement n’est pas possible,
ou doit complémentairement se poser la question de
savoir comment on peut faire pour arrêter l’exploita-
tion. D’autant plus que l’exploitant est de bonne
composition : il découvre finalement, en ce début
d’exploitation, l’importance de ce site pour toute la
région et est prêt sans doute à trouver des solutions.
Or, les solutions, elles sont évidemment financières.
Une série d’associations locales, dont Natagora, sont
prêtes à participer, et donc, il faudrait voir de quelle
manière on pourrait faire avancer le dossier.

Plus généralement, on peut peut-être se poser la
question des chênaies de substitution puisque c’est un
exemple, mais il y en a d’autres en Région wallonne
où il semblerait qu’il n’est pas nécessaire d’avoir un
permis d’urbanisme pour exploiter. Par contre, il sem-
blerait que dans d’autres régions, en France, ce soit
nécessaire. Donc, une clarification s’impose à ce
niveau-là, sinon nous aurons d’autres exemples dans
des zones Natura 2000 en chênaies de substitution qui
pourront être exploitées sans permis d’urbanisme et
cela pose problème des deux côtés. Cela pose pro-
blème du côté des défenseurs de la nature mais aussi
du côté des exploitants qui sont dans l’incertitude et
qui ne savent pas très bien sur quel pied danser au
niveau de ces exploitations.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, d’abord, je vais vous faire part de la
réponse du Ministre Daerden qui porte à votre
connaissance que la commune d’Honnelles a intro-
duit, en date du 23 octobre, une demande de mise sur
la liste de sauvegarde et de classement du site du bois
d’Angre à Honnelles. Vu l’urgence de la demande, il
a aussitôt sollicité son administration afin qu’elle lui
fasse rapport sur l’opportunité de ce classement éven-
tuel. Après s’être rendue sur place, l’administration a
estimé que la mise sur la liste de sauvegarde et le
classement n’étaient pas justifiés car elle estime que
le site ne présente aucune valeur particulière d’un
point de vue patrimonial.

L’avis est d’ailleurs conforté par un rapport du
groupe interuniversitaire de recherche en écologie
appliquée de l’Université de Liège, déposée en 2001,
in tempore non suspecto, qui précise que les qualités

intrinsèques de cette zone, tant paysagères que biolo-
giques ou autres ne sont pas suffisantes pour justifier
le classement.

Fort des avis de ces spécialistes, le Ministre a
décidé de ne pas procéder, pour la mise sur la liste de
sauvegarde, à l’ouverture d’une enquête en vue du
classement du bois d’Angre. Il voudrait aussi attirer
votre attention sur…

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Monsieur le Ministre, en prin-
cipe, vous ne pouvez pas lire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est la
réponse de M. le Ministre Daerden, vous m’excuse-
rez. Je l’ai dit tout à l’heure, à partir du moment où
c’est la procédure habituelle, je réponds pour deux
Ministres, je ne voudrais pas aller à l’encontre du
point de vue du Ministre Daerden.

Si vous voulez que je ne lise pas, Monsieur le Prési-
dent, je n’ai pas de problème avec cela… (Rumeurs.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, en prin-
cipe, dans le cadre de nos questions d’actualité, on ne
donne la possibilité de lire que s’il y a référence à des
chiffres précis.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je peux
faire référence, Monsieur le Président, à d’autres cas
où, lors des questions d’actualité, vous aviez accepté,
un Ministre répondant pour deux de ses collègues.
Mais si vous dites, aujourd’hui, qu’on ne peut plus,
moi, je n’ai pas de problème, je continuerai sans lire
le document du Ministre Daerden et je peux m’en sor-
tir sans cela si cela vous pose problème. Mais c’est
une nouvelle jurisprudence parce que vous avez déjà
accordé ce type de facilité.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je n’ai
absolument aucun problème sur le sujet, mais le prin-
cipe c’est qu’on ne lit pas. Enfin, bon, pour la partie
de la réponse de M. Daerden, je vous autorise à lire
mais, à l’avenir, les Ministres doivent être présents et
s’ils ne sont pas présents vous…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La pro-
chaine fois, j’apprendrai les leçons de M. Daerden et
je vous les livrerai, ici, Monsieur le Président, avec
grand plaisir. (Rires.)
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M. le Président. – Ce ne sera peut-être pas facile.
(Rires.)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’essaierai
d’utiliser la même élocution. (Rires.)

Je peux continuer?

M. le Président. – Allez-y, Monsieur le Ministre.

QUESTION DE M. DI ANTONIO
À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
ET À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L’ÉQUIPEMENT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES MENACES QUI PÈSENT

SUR LE BOIS D’ANGRE À HONNELLES
ET LA DEMANDE DE CLASSEMENT EN URGENCE

DE LA TOTALITÉ DE CE BOIS»

(Suite)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous
remercie, Monsieur le Président. Le Ministre attire
votre attention sur le fait, bien sûr, que la commune
d’Honnelles, en son temps, aurait pu se porter acqué-
reur ou, en tout cas, montrer son intérêt d’être pro-
priétaire de ce site particulièrement remarquable, mais
elle ne l’a pas fait en son temps.

Cela étant, et cela est le plus important, au-delà des
aspects patrimoniaux qui concernent directement le
Ministre Daerden, j’ai décidé malgré le fait que la
commune ne se soit pas manifestée pour l’acquisition
du site, de réunir le plus rapidement possible
l’ensemble des acteurs. On a eu un contact avec
l’exploitant et il est effectivement prêt à envisager dif-
férentes solutions. Il s’est engagé à arrêter l’exploita-
tion à partir de demain matin, donc, c’est une bonne
nouvelle. J’espère pouvoir entamer des négociations
avec la Région, mais surtout avec l’association Nata-
gora, pour ne pas la citer, et la commune d’Honnelles
qui va devoir prendre ses responsabilités aussi pour
montrer, cette fois-ci, tout l’intérêt réel qu’elle a par
rapport à ce site qui est particulièrement remarquable,
c’est vrai, et auquel je tiens aussi particulièrement.
Nous nous rencontrerons dès demain, fin de journée,
pour trouver une solution par rapport à cette situation.

Plus globalement, pour répondre à la deuxième
partie de votre question, concernant les chênaies de
substitution, c’est vrai qu’il y a une interprétation dif-
férente entre les différents scientifiques : certains

disent ce n’est pas d’un intérêt pour l’habitat commu-
nautaire, d’autres bien. Pour faire face à cette situa-
tion et pour avoir aussi un arbitrage, j’enverrai
l’ensemble des documents et la demande aux autorités
européennes pour qu’elles tranchent dans un sens ou
dans l’autre. Il faut quand même se dire que les chê-
naies de substitution représentent 40.000 hectares en
Région wallonne, donc, l’enjeu est important, mais les
autorités européennes trancheront durant les pro-
chains jours ou les prochaines semaines puisque j’ai
reçu le dernier rapport ce matin. Je vais donc trans-
mettre maintenant l’ensemble des demandes aux auto-
rités européennes pour qu’elles puissent prendre
position par rapport à ces chênaies de substitution.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre, je
ne suis pas étonné de la réponse du Ministre Daerden.
Effectivement, entre 2002 et le début de l’exploita-
tion, il y a eu un vide qui n’est pas acceptable du côté
de l’administration communale d’Honnelles et du côté
du parc naturel aussi qui aurait pu prendre l’initiative
au niveau local pour faire avancer ce dossier plus vite.

Quant à la deuxième partie de la réponse, effective-
ment, c’est une très bonne nouvelle. D’après le
contact que j’avais avec l’exploitant, il semblait effec-
tivement ouvert à la discussion, donc, c’est une très
bonne nouvelle qu’on puisse entamer les négociations
et surtout qu’il décide, c’est symbolique, d’arrêter dès
demain matin, le temps de ces négociations. J’espère
qu’elles seront positives parce qu’il y avait vraiment
une volonté de Natagora de participer à l’achat du ter-
rain, que l’exploitant est d’accord de le revendre, et
qu’on trouvera une solution qui permettra de préser-
ver ce bois et surtout l’ensemble du parc naturel.

Quant aux chênaies de substitution, on suivra le
dossier, mais c’est vrai que cet éclaircissement au
niveau européen est aussi nécessaire.

M. le Président. – Ce serait peut-être plus facile
pour la compréhension générale qu’on ne pose qu’une
question d’actualité à un seul Ministre, cela éviterait
des confusions.

QUESTION DE M. ONKELINX
À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA DISPARITION DU TARIF TRI-HORAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Onkelinx à M. Antoine, Ministre
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du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la disparition du tarif tri-horaire».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Ma question a trait aux
conséquences collatérales de la libéralisation du mar-
ché de l’électricité et du gaz et, entre autres, à la dis-
parition de la tarification tri-horaire.

D’abord, un petit rappel pour vous dire comment le
tri-horaire est arrivé. La promotion pour toutes les
sources de chauffage, de l’exclusif-nuit, en passant
par le bi-horaire, le tri-horaire et tout le reste, ce sont
des campagnes promotionnelles qui ont été menées
par les intercommunales d’électricité, à l’époque.
Pourquoi ? Parce que justement, elles voulaient que
les consommateurs puissent consommer de l’énergie
au moment où l’appel d’énergie était moins impor-
tant. Donc, les consommateurs ont été alléchés par les
tarifs – parce qu’il faut dire que c’était des tarifs plus
ou moins intéressants par rapport aux autres sources
d’énergie –, se sont laissé séduire et bon nombre de
consommateurs ont souscrit, entre autres, à ces cam-
pagnes promotionnelles. Mais on ne leur a pas dit, à
l’époque, évidemment que cela allait être un jour sup-
primé, sinon peut-être ne l’auraient-ils pas fait.

Pour moi, il y a donc un engagement moral de tous
les acteurs de la production et de la distribution
d’énergie par rapport à ces consommateurs qui se sen-
tent maintenant un peu dupés. On supprime un tarif
préférentiel au nom de la libéralisation qui, à
l’époque, n’était pas de mise, on dit aussi maintenant
que le tri-horaire, par exemple, est un tarif expérimen-
tal : les gens qui ont souscrit au tarif tri-horaire n’ont
jamais estimé que c’était un tarif expérimental. De
plus, pour les consommateurs qui ont souscrit au tarif
tri-horaire, la facture va être extrêmement alourdie.
Pour ceux dont la facture, avec un chauffage élec-
trique, est de plus ou moins 3.500 euros par an, elle va
être au minimum alourdie de 650 euros. Selon les
sociétés cela pourrait aller jusqu’à 1.000 euros. Mais
tout le monde n’est pas capable d’assumer cette
charge supplémentaire.

Celui qui veut changer, peut le faire, je le dis de
façon précise, mais à sa charge. Donc, pigeon deux
fois : pigeon une première fois, parce qu’il paie plus
cher, pigeon une deuxième fois, parce que les engage-
ments qui avaient été pris au départ ne sont pas res-
pectés. Il en va de même pour les compteurs
exclusif-nuit, etc. La libéralisation on nous l’a vendue
comme étant quelque chose de bon, quelque chose qui
allait faire en sorte qu’on allait diminuer la facture.

Monsieur le Ministre, avez-vous la possibilité
d’agir sur la CWAPE pour obliger les fournisseurs à
tenir compte des tarifs qui avaient été fixés au départ ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier M. Onkelinx parce qu’il me
permet évidemment de faire le point sur les différents
tarifs qui existent en matière de fourniture électrique.

On connaissait, bien sûr, le tarif ordinaire, que bon
nombre de nos concitoyens acquittaient, le tarif indus-
triel où finalement il y avait une forme d’aide croisée
du citoyen-consommateur vers l’entreprise pour
qu’elle paie moins, il y avait le tarif bi-horaire – je
rappelle que nous venons de prendre une mesure
puisque nous l’avons étendue au week-end, ce qui est
une bonne nouvelle, me semble-t-il, pour un certain
nombre de nos familles – et puis, il y avait le tarif tri-
horaire, celui qui concernait à la fois le jour, la nuit et
la distinction avec les heures de pointe.

La vérité m’oblige à dire que le tarif tri-horaire a
toujours été qualifié d’un tarif expérimental puisqu’il
n’a jamais fait l’objet d’une approbation par le comité
de contrôle gaz-électricité. Et mieux même, celui-ci
n’a jamais été approuvé pour une raison très simple,
c’est que l’Union européenne, elle-même, décon-
seillait ce type de tarif pour ne pas promouvoir
notamment le système de chauffage par l’électricité.

Très clairement aujourd’hui, la compétence est
essentiellement fédérale, c’est le contrôle des tarifs et
donc, les fournisseurs, dans le cadre de la libéralisa-
tion, vous l’avez vous-même mentionné, n’entendent
pas, puisque ce tarif n’est pas protégé, n’est pas
approuvé, le présenter à un certain nombre de nos
concitoyens.

Dès lors, la seule mesure qui est envisagée
aujourd’hui, pour le 1er janvier 2007, c’est évidem-
ment le basculement du tri-horaire vers le bi-horaire,
ce qui va donc amortir le choc, là où il est installé, de
la hausse de la facture telle que vous l’avez décrite.

Par contre, je ne cache pas non plus mon inquié-
tude par rapport à un autre tarif qui est le tarif EHP,
que vous connaissez bien, qui est d’ailleurs pratiqué
dans votre commune, qui est le tarif «effacement
heures pointe» et qui lui aussi avait été conçu, notam-
ment, pour amener un certain nombre de nos conci-
toyens à s’équiper du chauffage électrique, qui était
moins cher, il faut le reconnaître, à l’installation et
moins encombrant dans la maison concernée. Là,
nous sommes toujours en tractation, notamment avec
l’ALE, parce que j’apprends qu’un certain nombre de
fournisseurs ou d’intermédiaires continuent, notam-
ment dans le cadre des permis de bâtir, à suivre ce
genre d’installation alors que l’on ne sait pas ce qu’il
en sera. Nous sommes pour le moment en négocia-
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tion, y compris avec le Fédéral pour peut-être l’assi-
miler à un tarif exclusif de nuit.

On se rend bien compte que tout cela n’est pas
simple puisque tous les signaux de télécommandes
qui permettent notamment le suivi du tarif tri-horaire
ou de l’EHP ne seront techniquement plus supportés
par les gestionnaires de réseaux à l’exception de la
régie de Wavre et de l’ALE.

Donc, Monsieur Onkelinx, je partage vos inquié-
tudes. J’ajouterai une seule bonne nouvelle, c’est que
pour les logements publics, là, nous avons dégagé des
crédits, partie logement, pour progressivement rem-
placer les chauffages électriques par d’autres formules
de chauffage. Mais je vous propose peut-être de reve-
nir d’ici un mois sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Vous imaginez bien que je
n’en resterai pas là, mais il fallait qu’on évolue. C’est
vrai que trois minutes pour poser la question, alors
qu’il y a tellement de choses à prendre en compte, et
trois minutes pour répondre à une problématique
pareille ce n’est pas facile. Je propose qu’on se revoie
en commission et qu’on vide le problème parce que
c’est un problème qui intéresse les gens. Nous avons
un devoir moral vis-à-vis de ces gens-là qui vont pra-
tiquement s’endetter pour pouvoir se chauffer…
(Réaction de M. Antoine.) Sachant que c’est une
conséquence fédérale et qu’il y a des intercabinets,
etc., où vous pourrez être aussi le porte-parole de tous
les consommateurs floués.

QUESTION DE M. COLLIGNON
ÀM. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA DEMANDE AU CONSEIL D’ÉTAT

DE SUSPENDRE ET D’ANNULER
L’AUTORISATION DE L’EXTENSION

DE LA PISTE DE DÉCOLLAGE
DE L’AÉROPORT DE BIERSET»

QUESTION DE M. JEHOLET
À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’OPPOSITION DU GOUVERNEMENT FLAMAND

À L’ALLONGEMENT DE LA PISTE
DE L’AÉROPORT DE LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions d’actualité de M. Collignon, sur «la demande au

Conseil d’État de suspendre et d’annuler l’autorisation
de l’extension de la piste de décollage de l’aéroport de
Bierset» et de M. Jeholet, sur «l’opposition du Gou-
vernement flamand à l’allongement de la piste de
l’aéroport de Liège» à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Ministre, ma ques-
tion sera relativement brève puisqu’elle vise surtout à
entendre vos réactions par rapport à cela. Effectivement,
la SRWT a demandé l’autorisation d’allongement de la
piste de Bierset, qui en a bien besoin si on veut conti-
nuer à développer les aéroports régionaux et, parallèle-
ment, le Ministre régional flamand, M. Chris Peeters, si
je ne me trompe pas, a fait savoir qu’il introduirait un
recours devant le Conseil d’État à la fois suspensif et en
annulation arguant d’un accord de coopération de 1994
qui imposerait aux Régions de s’informer mutuellement
lorsqu’un projet à des incidences environnementales.

Les petites questions que je souhaiterais vous poser
sont les suivantes.

Est-ce qu’effectivement il y a lieu de tenir cette
information? Est-ce que cette information a été faite
par rapport à l’accord de coopération?

Deuxièmement, puisqu’on semble vous reprocher
de ne pas l’avoir fait, a-t-il lui-même informé officiel-
lement le Gouvernement wallon de son intention de
déposer un recours?

Enfin, quelle sera votre position dans ce dossier,
sachant que l’autre partie du pays, je pense, a mani-
festement une volonté de retarder nos échéances
sachant que nos aéroports wallons sont un pôle impor-
tant pour le développement de la Région wallonne?

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet pour
poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, en effet,
l’allongement de la piste de Bierset, comme Chris-
tophe Collignon l’a dit, est nécessaire dans le cadre du
développement économique de notre Région. L’aéro-
port est évidemment source de développement écono-
mique pour une Région dont on connaît évidemment
les difficultés, qui se trouve dans une période de
reconversion et l’aéroport est une source importante
d’emplois.

Je ne vais pas revenir sur ce qu’a dit mon collègue, il
y a un recours au Conseil d’État du Ministre flamand
de l’Environnement. Mais revenons un peu sur le
passé. Vous aviez, à un moment donné, retiré le permis
qui avait été accordé par votre prédécesseur. Vous
l’aviez un peu chargé, à l’époque, en commission lors
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d’une réponse à une question… (Réaction de
M. Antoine.) Oui, vous étiez obligé de le faire. Vous
aviez un peu chargé votre prédécesseur en disant : «Il a
commis une grave erreur, il n’a pas concerté la Région
flamande et les communes flamandes concernées.».
Vous aviez dit à l’époque: «Mais vous savez, moi, je
roule des mécaniques, pas de problème, je ne connais
pas les erreurs de mon prédécesseur et j’ai mis en
place un comité de concertation avec les communes
flamandes et la Région flamande, et le climat est excel-
lent ! Tout roule, il n’y a aucun souci.». Que je sache, il
n’y a pas beaucoup de communes flamandes qui parti-
cipaient à ces réunions du comité de concertation. Et
donc, aujourd’hui, alors que la nécessité est là, que
l’urgence est là, on en revient un peu à la case de
départ. Je souhaiterais donc savoir, par rapport à l’évo-
lution de ce dossier, ce que vous comptez faire, ce que
vos services, ce que votre département comptent faire
pour débloquer cette situation et aller de l’avant parce
que je l’ai dit, l’allongement de la piste est absolument
nécessaire dans le cadre du développement de l’aéro-
port et de l’économie en Région wallonne.

M. le Président. – Une petite incise, si vous me le
permettez, Monsieur le Ministre…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’obéis toujours au
Président du Parlement.

M. le Président. – Quand les Liégeois parlent de
l’aéroport de Liège, ils parlent de l’aéroport de Bier-
set et quand les Carolo parlent de l’aéroport de Char-
leroi, ils parlent de Gosselies, c’est un constat. C’était
juste une petite incise.

Vous avez la parole, Monsieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oserai-je dire, avec
un petit clin d’œil, Monsieur le double Président, que je
me réjouis évidemment des questions de nos collègues,
M. Jeholet et M. Collignon. Il s’agit effectivement de
porter la piste, vous le savez mieux que personne,
Monsieur le Président, à 3.700 mètres, soit un allonge-
ment de 413 mètres, plus l’aménagement d’un taxi.

C’est exact, Monsieur Jeholet, ne croyez pas que je
voulais charger délibérément mon prédécesseur. Sim-
plement, les faits sont les faits, et M. Foret avait fait le
choix de ne consulter ni la Région flamande, ni les
communes riveraines du côté de la Région flamande
et renonçant à cela, immédiatement, la partie fla-
mande avait introduit un recours au Conseil d’État et
l’auditeur concluait à l’annulation du permis. Dès
lors, j’avais la possibilité soit d’aller jusqu’au bout de

la procédure avec l’annulation, soit de retirer le per-
mis, ce que j’ai fait en concertation avec la SRWT et
l’aéroport en disant : «Retirons la demande de permis
et instruisons-la mieux.», rien d’autre.

Qu’est-ce que nous avons fait ? Nous avons pris un
cabinet d’avocats extrêmement connus sur la place
au niveau de la Région wallonne et nous avons fait
deux choses : d’une part, nous avons réactivé la plate-
forme de concertation avec toutes les communes
concernées, c’est-à-dire essentiellement Hoeselt, Bil-
zen et Riemst. Hoeselt et Bilzen ne sont jamais
venues, il n’y a eu que Riemst et son député bourg-
mestre qui est venu à plusieurs reprises et je puis vous
assurer que lors des premiers contacts, le climat était
excellent. Mais dès lors, bien évidemment, qu’il s’en
est agi d’allonger la piste, qu’il y a eu quelques habi-
tants de la commune concernée qui se sont plaints,
qu’a fait le bourgmestre – cela arrive du côté wallon
aussi, convenons-en? Il s’est fait le porte-parole d’un
certain nombre d’habitants des communes concernées.

Du reste, la preuve que l’information a bel et bien
eu lieu, c’est qu’un certain nombre des habitants de
ces communes ont réagi et que dans la délivrance du
permis, nous avons tenu compte des protestations, des
doléances qu’ils avaient introduites, partie commune,
partie Peeters. Je ne crois pas que je pouvais faire
mieux. Nous lui avons donné le document – je
reprends les dates – le 20 octobre 2005 et je lui ai
laissé cinq mois pour analyser en profondeur le per-
mis. N’ayant pas de réponse, je l’ai alerté en lui
disant : «Mais as-tu eu le temps de lire? Ce que je te
propose, c’est que tes avocats reçoivent les nôtres.».
Excellente hypothèse de travail et, donc, le cabinet
Haumont s’est rendu pendant une journée au cabinet
de M. Peeters pour répondre, point par point, à tous
les éléments et nous avions plutôt le sentiment que
cela s’était très bien passé et puis, patatras, j’apprends
par la presse que ce 2 novembre M. Peeters annonce
son intention d’aller au Conseil d’État, intention parce
qu’au moment où je vous parle, nous avons vérifié, il
n’y a pas encore le moindre avocat flamand qui s’est
manifesté. Donc, voilà son intention.

S’il la concrétise, qu’allons-nous faire? Nous
défendre, parce qu’il est important, indispensable que
l’aéroport de Liège, en termes de développement éco-
nomique, bénéficie de l’allongement de la piste afin
d’augmenter les échanges de frets à longue portée.
Clairement, il n’est pas question pour nous de déserter
le terrain et ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – J’ai bien entendu la réponse
du Ministre et je prends note de deux éléments. Un, sa
volonté ferme d’aller de l’avant dans ce dossier : cela
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me paraît extrêmement important en termes de déve-
loppement. Deux, j’entends que toutes les précautions
juridiques ont été prises et que, dès lors, si d’aventure
le permis venait à nouveau, à être suspendu ou annulé –
suspendu ce serait peut-être plus délicat parce que déjà
le bref délai me semble relativement dépassé – il fau-
drait en tirer alors les conclusions sur une jurisprudence
différente du Conseil d’État, mais il nous a parfois
habitués à des surprises, malheureusement.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse. Il est vrai que maintenant c’est une intention du
Ministre flamand, donc, on va voir ce qu’il en advien-
dra. Mais les méthodes ont peut-être été différentes avec
un résultat relativement semblable aujourd’hui. Alors, je
pense qu’il faut être prudent aussi parfois dans les
déclarations, parce que je pense que vous avez peut-être
été un peu ambitieux, un peu sûr de vous par rapport
aux accusations qui avaient été portées à l’encontre de
votre prédécesseur. Elles portaient sur quoi, vos cri-
tiques? C’était par rapport à la concertation avec les
autorités flamandes qui n’avaient pas eu lieu. Ici, mani-
festement, cette concertation a eu lieu, mais avec le
résultat semblable, c’est qu’il y a un recours au Conseil
d’État. On verra bien si l’intention se confirme.

En tout cas, mais je vous interrogerai ultérieure-
ment, vous aviez mis en place une cellule espace dans
le cadre du développement de nos aéroports, et c’est
peut-être un premier échec de cette cellule. Il ne fal-
lait pas la mettre en place si elle n’a aucun pouvoir,
mais j’y reviendrai.

QUESTION DE M. PIRLOT
À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’INSTALLATION D’UNE TORCHE À PLASMA
À BERTRIX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Pirlot à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’installation d’une torche à plasma
à Bertrix».

La parole est à M. Pirlot pour poser sa question.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Ministre, c’est une
question qui s’adresse peut-être à vous pour certains
développements, notamment en termes environne-
mentaux, mais peut-être aussi à votre collègue, M. le
Ministre Antoine, puisqu’en fait, c’est le projet de
torche à plasma qui est en cours d’installation sur le
zoning industriel de Rouvrou, commune de Bertrix.

C’est un projet qui, au départ, avait reçu l’assenti-
ment à l’unanimité du conseil communal mais qui,
visiblement, pose actuellement quelques questions,
notamment au niveau de la population qui s’inquiète
quant à ce projet.

Je suis loin d’être un scientifique, je dirai tout sim-
plement que c’est un projet consistant à la création
d’un équipement permettant un jet de gaz à haute
température, 4.500°, si mes informations sont cor-
rectes, permettant d’entraîner une certaine vitrifica-
tion des déchets industriels dangereux.

Pensez-vous que ce type de projet va s’intégrer
dans un permis de Classe 1 ou de Classe 2?

Par ailleurs, on constate que c’est peut-être une
première mondiale, mais qu’il y a quelques inquié-
tudes par rapport au fait que les scientifiques qui ont
collaboré à l’origine à ce projet, qui l’ont soutenu,
sont en train de l’abandonner suite à des divergences
de vue avec le promoteur flamand.

Avez-vous des informations par rapport au sérieux
de ce projet ? Est-ce un projet fantaisiste ou, au
contraire, un véritable nouveau type de traitement des
déchets qui peut être mis en place? Est-ce que vous
avez des informations également par rapport au
nombre d’emplois qui pourraient être créés? Qu’est-
ce que cela va apporter finalement à la région de
Bertrix? Et enfin, dernier point, au niveau des
nuisances environnementales, y a-t-il des déchets qui
risquent d’être rejetés dans l’eau ou dans l’air ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, comme vous l’avez dit, c’est mon excellent
collègue, le Ministre Antoine qui sera in fine amené à
se positionner, à statuer sur les recours éventuels en fin
de parcours puisqu’il a la compétence des permis
uniques et c’est d’un permis unique dont il s’agit ici,
au travers de la demande introduite le 25 juillet dernier
à la commune de Bertrix.

Dans la demande actuelle, c’est un permis de
Classe 2, dans la première phase du projet. Il pourrait,
d’après les informations qui me sont parvenues, pas-
ser dans une autre phase, en Classe 1 donc, avec étude
d’incidences etc., avec d’autres types de déchets.
D’abord, c’est un projet de type Classe 2 avec des
déchets non dangereux qui se retrouveraient dans ces
installations de départ, si je puis dire, en tout cas,
celles qui se retrouvent dans le permis.

Où en sommes-nous aujourd’hui? Les fonction-
naires technique et délégué doivent rendre l’ensemble
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de leur rapport pour le 15 novembre prochain. Si une
prorogation de 30 jours est demandée, cela nous amè-
nerait au 15 décembre. D’ici là, je n’ai pas d’autres
informations que celles-là à vous délivrer. Ce que je
puis vous dire, même si je ne suis pas amené à statuer
directement pour l’instant – le Ministre Antoine le sera
ultérieurement – c’est que nos différentes administra-
tions travaillent évidemment de concert pour faire en
sorte que ce type de projet respecte l’ensemble des
prescrits en matière environnementale, d’impact aussi
puisque c’était votre question sur la santé, c’est évi-
dent, et que tout cela s’inscrive aussi dans la logique
du plan des déchets, qui reviendra d’ailleurs, au
niveau de ce Parlement dans les prochaines semaines,
dans l’ensemble de l’harmonisation des différents
intervenants au niveau des centres de traitement en
Région wallonne. C’est un point qui doit intervenir
aussi dans la réflexion.

Nous sommes et nous serons d’une vigilance abso-
lue sur ce type de projet, tant sur le plan des consé-
quences environnementales qu’évidemment sur les
risques éventuels au niveau de la santé des riverains.

Au-delà de toutes ces considérations de procédure,
aujourd’hui, je dois vous dire que j’ai été étonné, je
l’ai dit publiquement, par certaines déclarations des
auteurs du projet à propos de certains aspects tendant
à impliquer l’ISSeP en tout cas, en disant que certains
experts étaient venus et avaient approuvé, ce qui n’est
pas vrai. Je tiens à le redire : tous ces éléments-là sont
absolument faux. De toute façon, la commune a tou-
jours en partie la main, et depuis, elle a eu l’occasion
de rendre ses avis. On restera très attentif, jusqu’au
bout, à ce dossier tant sur le plan environnemental que
sur le plan de la santé, que sur le plan même écono-
mique par rapport à un projet tel que celui-là, je peux
vous en apporter toute la garantie.

M. le Président. – La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). – Je vous remercie pour les
réponses apportées et je vous saurais gré si vous pou-
viez me tenir informé de la suite donnée au permis
lorsque cela arrivera évidemment à échéance.

QUESTION DE M. MEUREAU
À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PANNE D’ÉLECTRICITÉ ALLEMANDE

ET SES CONSÉQUENCES EN TERMES
DE SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT

EN RÉGIONWALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Meureau à M. Antoine, Minis-

tre du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la panne d’électricité allemande et ses
conséquences en termes de sécurité d’approvisionne-
ment en Région wallonne».

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, l’inti-
tulé de la question vient d’être énoncé. Le week-end
dernier, effectivement, problème électrique en Alle-
magne avec des répercussions dans toute l’Europe :
Europe égale Belgique et égale Région wallonne, et
égale aussi zones rurales et ce sera une des parties de
ma question.

On ne va pas répéter, ici, ce qu’on a pu lire dans la
presse, il y avait trois causes, semble-t-il, liées. Il y en
a une qui m’interpelle un peu plus que les autres,
c’était par une période de grand vent : l’hyperproduc-
tion des éoliennes et, donc, le non-contrôle de la cir-
culation de ce courant aurait fait surchauffer des
lignes à haute tension. Autant dans les débats que
nous avons et autant dans la Déclaration de politique
gouvernementale, il est important de trouver des éner-
gies alternatives, et c’est très bien ainsi, autant il faut
finalement veiller – j’espère qu’on le fait mieux que
d’autres – à la cohabitation des différentes manières
de produire cette électricité.

Pour avoir personnellement participé à un voyage
de commission sous la législature précédente, notam-
ment au Québec, c’est là que j’avais appris qu’on
pouvait contrôler, voire même freiner cette production
en cas de vent excessif, par exemple. Ceci est la pre-
mière question.

Deuxièmement, cela pose évidemment la question
de la sécurité d’alimentation, que ce soit pour la Bel-
gique ou la Wallonie qui nous intéresse évidemment
plus particulièrement. Là aussi, dans une autre vie, et
vous y êtes sûrement confronté pour l’instant, les pro-
blèmes d’aménagement du territoire pour l’autorisa-
tion des permis d’installer des lignes à haute tension,
c’est l’occasion de répéter que sans celles-ci on
n’aurait peut-être pas l’alimentation nécessaire partout.

Troisièmement, quand on voit à l’ordre de priorité
et l’ordre dans lequel on arrête ou on prive volontaire-
ment par choix l’alimentation de l’électricité, cela
m’interpelle : un, l’industrie parce qu’il y a des solu-
tions alternatives, et deux, les zones rurales.

Pour les zones rurales, on peut comprendre que ce
soit lié au nombre d’habitants, mais il ne faudrait pas
que les zones rurales soient victimes. Une coupure
d’électricité peut être aussi synonyme parfois d’insé-
curité : je pense aux services de secours, à d’autres
services qui peuvent y être liés. Comment, en Région
wallonne particulièrement, veille-t-on à cette sécurité



d’alimentation et à la sécurité tout court, des gens qui
vivent dans les zones rurales?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Meureau, convenant, il a d’ailleurs
lui-même indiqué, que cela dépasse très largement la
compétence de la Région wallonne.

Pour faire bref, tout ce qui concerne la production,
la fourniture de l’électricité repose sur un principe très
simple, c’est que la production doit équivaloir à la
consommation puisque les méthodes de stockage
d’électricité sont très limitées. Dès lors qu’il y a évi-
demment un élément de rupture de l’un par rapport
à l’autre, il y a des conséquences particulièrement
fâcheuses, et c’est ce qui est manifestement survenu ce
samedi 4 novembre à 22 heures 10 en Allemagne pour
différentes raisons, en sachant bien que l’enquête est
toujours en cours pour analyser, identifier les véri-
tables causes. Vous en avez avancé quelques-unes
qui sembleraient être celles qu’on a pointées, mais
l’enquête n’est pas terminée.

Cela a eu des conséquences sur l’ensemble de
l’Europe et si les différents régulateurs n’avaient pas
pris les mesures, nous aurions eu un black-out com-
plet en Europe, c’est-à-dire l’absence complète
d’électricité sur notre vieux continent.

Alors, qu’est-ce qui s’est passé? C’est évidemment
les GRT – les gestionnaires de réseaux de transport –
compétence fédérale, ELIA pour nous, qui ont pris
immédiatement les premières mesures. Qu’a fait
ELIA? Ils ont actionné des mécanismes de sécurité
automatique, qu’on appelle des relais de fréquence,
qui ont fait baisser la consommation d’environ
900 mégawatts. Où ont-ils diminué la consommation?
Vous avez raison de le pointer, c’est dans deux sec-
teurs : le secteur industriel et le secteur des zones
rurales, mais cela ne s’est pas fait de manière arbi-
traire. En effet, il y a un plan de délestage qui a été
d’ailleurs fixé par le Gouvernement fédéral, après avis
favorable de la CREG, et ce plan de délestage,
approuvé le 3 juin 2005, explique, en fonction de la
baisse de production, par où on commence par dimi-
nuer la consommation. Je veux, en annexe, Monsieur
le Président, vous fournir la liste des communes wal-
lonnes qui ont été concernées. Du reste, parce qu’un
certain nombre de bourgmestres se sont adressés à
nous pensant que nous étions compétents, je n’ai pas
manqué de relayer l’information auprès d’ELIA qui
s’est engagé à écrire à tous les bourgmestres concer-
nés et aux autres pour expliquer les mécanismes. Mais

je pense qu’il faut faire mieux et des premiers
contacts que nous avons eus au détour de cet incident,
ELIA s’est engagé, dès le début de l’année prochaine,
à avertir, dans un délai de moins d’une heure, par un
système de SMS codé, l’ensemble des bourgmestres
et des gouverneurs concernés, de telle manière que
lorsqu’il y a incident au moins le premier responsable
de la commune soit alerté, en sachant bien que nous
avons besoin – cela, vous avez raison – de continuer à
investir dans la production, dans les lignes à haute
tension et probablement dans un régulateur européen,
parce qu’on se rend bien compte évidemment de
l’étroitesse des territoires nationaux face à des enjeux
comme celui-là.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je remercie d’une part le
Ministre pour sa réponse concernant l’information
particulière qui sera envoyée aux bourgmestres et aux
responsables des Pouvoirs locaux directement concer-
nés. Cela ne réglera pas le problème de la coupure,
évidemment, mais en étant informés, les mesures
connexes seront améliorées et pourraient réduire
l’éventuel danger dont je parlais. D’autre part, je me
réjouis finalement d’une mesure plus large au niveau
européen : si l’électricité ne se stocke pas, au moins
elle peut s’échanger et, circuler autrement et donc,
c’est là que l’on pourrait améliorer cette sécurité
d’alimentation.

QUESTION DE M. ONKELINX
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE,
DE L’EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA NOMINATION DE LAKSHMI MITTAL

AU POSTE DE PRÉSIDENT
DE LA DIRECTION GÉNÉRALE D’ARCELOR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Onkelinx à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, remplacé par M. le Ministre Courard, sur
«la nomination de Lakshmi Mittal au poste de prési-
dent de la direction générale d’Arcelor».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, comme
vous le savez probablement, la semaine dernière,
petite révolution de palais chez Mittal-Arcelor.
Lakshmi Mittal prend la direction générale d’Arcelor,
ce qui fait une concentration de pouvoirs de l’omni-
potent autocrate de Mittal sur Arcelor et tout cela,
évidemment, en contradiction avec les accords qui
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avaient été signés précédemment entre Arcelor et Mit-
tal. Donc, première griffe dans les accords. Et, à partir
du moment où on commence à faire des griffes dans
un accord, il n’y a pas de raison qu’on n’en fasse pas
dans des engagements. Des engagements qu’Arcelor a
pris avec la Région wallonne entre autres et avec
notre industrie, pour les deux sites de Charleroi et de
Liège, sur la pérennité des outils industriels. J’ai donc
les plus vives inquiétudes à ce propos, d’autant plus
qu’on ne connaît toujours pas, à l’heure actuelle, vrai-
ment dans son entièreté, la stratégie industrielle de
Mittal, sachant que les accords qui ont été pris jusque
maintenant, si je ne m’abuse, ont été pris essentielle-
ment avec Arcelor et que la politique d’Arcelor n’a
pas toujours la cohérence voulue. Par ailleurs, on peut
lire qu’au sein d’Arcelor, Roland Junck a démissionné
pour laisser la place, parce que c’était dans la stratégie
industrielle du groupe. Personnellement, je pense
qu’il s’est fait virer et que Joseph Kinsch, lui, est
obligé de voir passer ce train de mesures qui arrivent
les unes après les autres.

Monsieur le Ministre, je suis très inquiet. Avez-
vous eu ou le Gouvernement a-t-il eu connaissance de
cette révolution de palais ? Quelles sont les consé-
quences de ce changement de direction? Comment
appréhende-t-on l’avenir concernant la stratégie du
groupe vis-à-vis des deux sites que sont, entre autres,
Charleroi et Liège? Je reviendrai évidemment plus
dans le détail en interpellant le Ministre de l’Écono-
mie en ce qui concerne la suite du froid, particulière-
ment à Liège, sachant qu’il y a un certain nombre de
grèves – je pense à Oxybel – dans certaines unités du
groupe où, très sincèrement, beaucoup d’appréhen-
sion est à l’ordre du jour pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard, qui répondra à la place de M. le Ministre
Marcourt.

Monsieur le Ministre, comme pour M. Lutgen vous
pouvez lire, même si je n’aime pas vraiment cette
procédure.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je vais m’inspirer des notes
de M. Marcourt pour pouvoir vous apporter la
réponse la plus précise possible.

Effectivement, Monsieur le Député, le conseil
d’administration d’Arcelor-Mittal a pris acte du fait
que M. Junck ne souhaitait pas poursuivre sa mission
d’administrateur-délégué du groupe. M. Junck avait
succédé en août dernier à Guy Dollé à la tête de l’exé-
cutif, à l’issue de l’OPA-OPE de Mittal steel sur
Arcelor – cela vous le savez – restait néanmoins
membre de la direction générale.

Cette démission semblait l’occasion de simplifier la
chaîne de commandement du groupe et de l’amélio-
rer, en tout cas, d’améliorer le circuit de décision dans
un esprit d’efficacité. C’est pourquoi le conseil
d’administration a désigné M. Lakshmi Mittal comme
nouveau PDG. Donc, il sera à la fois le numéro un de
l’exécutif et le président du conseil d’administration.
Maintenant, quelles sont les conséquences? Je crois
qu’il est prématuré de tirer des conclusions de cette
récente évolution de l’organisation du management au
sein de ce nouveau groupe Arcelor-Mittal ainsi que
sur l’incidence que cela pourrait avoir sur les modes
de gestion et sur les choix stratégiques du groupe, je
vous demanderai donc un peu de patience et on
pourra peut-être avoir une analyse un peu plus fine.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Comme je l’ai dit, je reviendrai
bien sûr sur le sujet, mais les conséquences sociales,
même si on ne peut pas encore tirer de conclusions,
c’est que le groupe Mittal n’a quand même pas toujours
été un modèle du genre et que de restructurations en
fermetures et en rachats, les travailleurs n’ont pas tou-
jours été à la fête avec M. Mittal. Ce que j’espère, c’est
que la Région wallonne, malgré le fait que les parts
qu’elle détient dans ce nouveau groupe sont assez déri-
soires, pourra faire entendre la voix non seulement des
travailleurs mais aussi celle de l’économie d’une région
à ce nouvel empereur de l’acier qu’est M. Mittal parce
que, effectivement, il n’a vraiment plus aucune concur-
rence et il est seul à décider. J’espère, malgré tout, qu’il
aura à cœur de faire en sorte que notre économie soit ce
qu’elle est pour le moment et continue à l’être.

QUESTION DE M. BODSON
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE,
DE L’EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT

DE DUFERCO»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bodson à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, remplacé par le Ministre Courard, sur «les
possibilités de développement de Duferco».

La parole est à M. Bodson pour poser sa question.

M. Bodson (PS). – Messieurs les Ministres, après
Arcelor, Duferco. Effectivement, nous avons appris ces
derniers jours que des négociations étaient en cours
entre Duferco et le quatrième groupe sidérurgique
russe, ce qui a conduit à une certaine inquiétude dans

56 P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006



notre région et même dans toute la Wallonie, puisque
ce sont les actifs de Carsid, de Duferco, de Clabecq et
de Duferco La Louvière qui sont concernés.

À La Louvière, nous avons déjà vécu certaines
restructurations après Boël, Hoogovens et puis,
Duferco, donc, l’inquiétude est toujours de mise. De
plus, on parle, bien souvent dans la presse, des bas
salaires dans les mines de charbon russes, donc, il y a
non seulement une certaine inquiétude à ce propos,
mais également au niveau de l’emploi, alors que
Duferco avait annoncé certains développements et
certains investissements, notamment à La Louvière,
donc, quid de toutes ces différentes annonces de
Duferco.

Avez-vous des informations plus précises en ce qui
concerne ces négociations en cours. M. le Ministre
Marcourt ou du moins ses services ont-ils eu des
contacts au vu de ces différentes négociations?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard, qui répondra à la place de M. le Ministre
Marcourt.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, récemment, la presse a fait effec-
tivement état des discussions entre Duferco et le russe
Novolifetsk steel, en vue de la constitution d’un
joint-venture qui porte sur des actifs industriels du
groupe Duferco.

Cet accord se traduirait par la constitution d’une
société holding qui détiendrait l’essentiel des actifs
industriels du groupe dont notamment, les sites de
Duferco qui sont implantés sur l’ensemble de la
Région wallonne, Carsid à Charleroi, Duferco La
Louvière, Duferco Clabecq. Cette société serait déte-
nue à concurrence de 50 % par Duferco et 50 % par
les Russes.

Cette opération poursuit évidemment plusieurs
buts, notamment dans le chef de NLMK, c’est-à-dire
la concrétisation de nouveaux débouchés pour sa pro-
duction et l’ouverture vers le marché de l’Europe de
l’ouest. Mais dans le chef de Duferco, ce serait une
ressource stable en matière d’approvisionnement en
brames et l’acquisition d’une taille beaucoup plus
importante dans un marché de concentration.

Voilà les avantages de l’opération telle que pré-
sentée.

Dans le cadre des négociations, le partenaire Russe
aurait marqué un accord sur la réalisation du plan
industriel de Duferco, dont des investissements qui
sont prévus entre 2007 et 2010 par Duferco sur les dif-
férents sites wallons : hauts fourneaux de Carsid, la

nouvelle ligne de fabrication de tôles à Clabecq et
l’investissement dans la coulée continue à la Louvière.

À ce stade, l’accord semble donc de nature à péren-
niser l’activité industrielle en Région wallonne et
donc, cela nous rassure quelque peu.

Le management des entités wallonnes resterait
celui qui a été mis en place par Duferco, c’est rassu-
rant, et en ce qui concerne les rumeurs concernant un
éventuel intérêt de Duferco dans le train à large bande
de Chertal, rien n’indique, en tout cas à ce stade,
qu’elle pourrait se vérifier.

En effet, M. Gozzi a démenti ces rumeurs, en préci-
sant qu’il avait reconnu la qualité de l’outil, mais qu’il
n’envisageait pas d’entrer en discussion avec Arcelor-
Mittal sur ce sujet.

Voilà les quelques éléments d’information que je
vous communique au nom de mon collègue, M. Mar-
court.

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (PS). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces propos venant du Ministre Marcourt. Soyez
persuadé que dans notre région nous resterons vigi-
lants. Évidemment, dans vos propos, vous n’avez pas
parlé de problèmes d’emploi, donc, je suppose qu’on
peut être rassuré à ce niveau-là, c’est très important
pour la région du centre, mais j’espère que dès que
vous aurez des informations plus précises encore,
nous serons tenus au courant.

QUESTION DE Mme FASSIAUX-LOOTEN
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE,
DE L’EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’AVENIR DES NOUVELLES VERRERIES

DE MOMIGNIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Fassiaux-Looten à M. Mar-
court, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du
Commerce extérieur, remplacé par le Ministre Courard,
sur «l’avenir des nouvelles verreries de Momignies».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le
Ministre, merci déjà d’être attentif à la question que je
vais vous poser.

En fait, les nouvelles verreries de Momignies ont
déjà fait l’objet de plusieurs interventions, que ce soit
en commission, que ce soit à cette tribune.
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C’est une entreprise importante, elle a actuellement
492 personnes pour le sud Hainaut, c’est l’entreprise
certainement la plus porteuse d’emploi.

En outre, c’est un secteur qui est un secteur qui
honore la Région wallonne depuis des années, c’est le
secteur verrier et les verreries de Momignies sont pro-
ductrices de verres creux, de flaconneries et ses pro-
duits sont particulièrement appréciés. Les carnets de
commandes sont d’ailleurs toujours assez importants.

Pourquoi parler de nouveau des verreries,
aujourd’hui ? Parce qu’un mouvement de grève a été
enclenché hier à 10 heures et s’est terminé d’ailleurs
ce matin à 10 heures. Le personnel se voit de nouveau
pressé par la direction pour céder des acquis sociaux
importants : il s’agit de jours, 8 jours, il s’agit du
report d’index, il s’agit de licenciements secs ou de
prépensions prévus, alors qu’il y a deux ans ou quatre
ans, ces efforts avaient déjà été consentis. Cela
devient presque habituel quand il y a une difficulté
dans l’entreprise, on se retourne évidemment vers le
personnel, qu’il soit employé ou ouvrier.

Les verreries ne se portent pas mal. Vous n’êtes pas
sans savoir que la Région wallonne, via la Sogepa,
avait offert une sorte de ballon d’oxygène important
et que le four numéro 3 a pu être remis en ordre de
marche plus que correct, les finances ne se portent pas
mal et l’équilibre est presque atteint. Donc, voilà un
secteur verrier qui est en passe d’être pérennisé. On
ne comprend donc pas très bien dans quelle mesure la
direction se retourne de nouveau vers les employés et
les ouvriers de cette entreprise.

Pourquoi m’adresser à la Région wallonne? Parce
que en tant que responsable politique local du sud
Hainaut, comme toute une série de communes parmi
les plus pauvres d’ailleurs de Wallonie, on se penche
très, très souvent sur le sort des verreries et on essaie
de garder cet outil qui pour nous est plus que vital et
la Région wallonne a toujours été un peu une sorte de
bouée de secours. Ne fût-ce qu’essayer d’être média-
teur ou de rencontrer du moins les délégations syndi-
cales et la direction serait vraisemblablement quelque
chose de très intéressant.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard, qui répondra à la place de M. le Ministre
Marcourt.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Députée, pour
rappel, l’entreprise a connu, il y a deux ans, une
restructuration importante, vous l’avez évoquée, qui
comprenait un volet social et un plan d’investissement
ambitieux, qui porte ses fruits, d’après ce que vous
venez d’indiquer.

Le volet social portait sur la perte importante
d’emplois : il s’agit de 50 emplois, de réductions de
salaire, d’une diminution de huit jours de congé pen-
dant une période de deux ans, c’est ce qui avait été
décidé. Moyennant accord sur le plan social, l’action-
naire s’engageait, lui, sur la réalisation d’un projet
d’investissement de 11 millions d’euros comportant la
construction d’un nouveau four et de l’acquisition de
machines, vous l’avez également rappelé.

Cet investissement a été financé pour moitié par
l’actionnaire et pour moitié par un prêt consenti par la
Région wallonne. Par ailleurs, l’entreprise mettait en
œuvre un plan de réorganisation de l’ensemble de la
production.

Lors du plan social mis en place en 2005, il était
prévu que les efforts à faire par les travailleurs étaient
valables pour deux ans et qu’après cette période les
partenaires sociaux se remettraient autour de la table
afin de discuter des conventions pour les deux pro-
chaines années, discussion qui nous occupe
aujourd’hui et c’est celle que vous venez d’évoquer il
y a quelques instants.

Sur le plan des résultats, on constate un redresse-
ment de l’entreprise, même si à ce jour elle est tou-
jours en perte. Les résultats sont en ligne avec le
budget, même si légèrement inférieur aux prévisions
de base.

En 2007, un investissement de 3,2 millions d’euros
doit être réalisé pour la rénovation d’un des fours et
compte tenu de la situation encore fragile de l’entre-
prise, les actionnaires conditionnent la réalisation de
cet investissement à la réduction d’emplois de
quelque 25 personnes supplémentaires, en partie sous
forme de prépensions, pour moitié, et sous forme de
licenciements.

En outre, la direction demande aux travailleurs de
prolonger l’accord portant sur la réduction de 8 jours
de congé pendant un an étant entendu que ce nombre
serait réduit à 6 pour 2007, et puis à 4 pour fin 2008.
Il n’appartient pas au Ministre Marcourt de s’immis-
cer dans la négociation sociale comme vous le savez,
qui doit évidemment se dérouler entre les organisa-
tions syndicales et la direction de l’entreprise, néan-
moins, il est tout à fait prêt à entendre les travailleurs
d’une part et la direction d’autre part, s’ils en expri-
ment le souhait, donc, la porte est tout à fait ouverte à
ce sujet-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Que cette porte soit
ouverte, c’est une nouvelle à laquelle ils s’attendent.

58 P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006



Je souhaiterais encore attirer l’attention sur cette
entreprise qui est la seule et sur le fait aussi que, géné-
ralement, ce n’est pas un membre de la famille qui
travaille aux verreries, mais généralement le couple et
même pratiquement souvent toute la famille qui est
employée dans cette entreprise qu’il faut vraiment
pérenniser dans le sud Hainaut.

QUESTION DE Mme CORNET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA SITUATION DE L’INTERCOMMUNALE ICDI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cornet à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «la situation de l’intercommunale
ICDI».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, nous
aurons le plaisir avec les treize autres bourgmestres de
la zone ICDI de vous retrouver le 16 novembre pro-
chain à une réunion avec votre cabinet pour évoquer
la situation de l’intercommunale ICDI. Nous savons
qu’à l’occasion de cette réunion, nous seront présen-
tées les conclusions de l’audit, audit qui a été com-
mandé non pas par vos services, mais bien par le
comité de direction de l’intercommunale et qui, à
l’évidence, nous présentera la douloureuse.

Mes questions sont les suivantes. Elles concernent
d’abord la démarche qui a été la vôtre par rapport à
l’ICDI, sachant que quand on la compare avec celle
que vous avez utilisée pour la ville de Namur et/ou
pour la ville de Charleroi, il y a des questions qui res-
tent posées dans la mesure où le réviseur d’entreprise
que vous avez mandaté pour examiner la situation de
l’ICDI se contente à l’évidence de calquer ses conclu-
sions et ses travaux sur ceux de la Comase qui a réa-
lisé l’audit de l’ICDI.

Ma première question concerne l’objectivité de
votre démarche et son caractère incontestable.

Ma deuxième question concerne les conclusions de
l’audit et ce qu’il en ressort puisque visiblement il y a
des situations absolument surprenantes et mons-
trueuses au niveau juridique, au niveau financier, au
niveau de certaines malversations, au niveau de
détournement de subsides et de personnel : on parle de
personnel fictif, soit 97 personnes qui ont été détour-
nées dans des asbl satellites et par rapport auxquelles
également auraient été détournés des subsides de
l’ordre de 500.000 euros ; première douloureuse

puisqu’il est évident que les communes associées
devront sans doute cracher au bassinet.

Deuxième douloureuse : des travaux encore à venir,
notamment sur la carrière Moreau. On parle de tra-
vaux de l’ordre d’un million d’euros.

Troisième douloureuse : des arriérés et des amendes
à devoir, visiblement, à l’adresse du fisc.

Nous ne découvrirons donc pas les conclusions de
cet audit, mais vous, visiblement, vous les connaissez.
Vous vous êtes présenté comme un formidable cheva-
lier blanc au chevet de l’intercommunale, vous avez
annoncé de nombreuses mesures pour garantir l’ave-
nir de l’intercommunale et assurer une meilleure gou-
vernance. On se demande quelle va être votre attitude
pour l’avenir de l’ICDI. Vous parlez d’un plan de ges-
tion. Je pense qu’il faudra certainement un plan de
gestion, mais que la responsabilité et la décision
reviennent essentiellement aux communes associées,
aux administrateurs et à l’intercommunale et non pas
au Ministre. Je pense également qu’il conviendra, au
niveau de votre Administration et de votre Cabinet,
d’encadrer l’intercommunale pour assurer son avenir,
mais pas de lui imposer un avenir au travers d’une
redéfinition de sa situation juridique et de son objet
social.

Je serais heureuse de vous entendre à ce sujet et de
m’assurer que votre démarche ne constituera pas à
mettre le couteau sur la gorge des communes pour les
obliger à entrer dans une dynamique politique et dans
une dynamique de Région qui ne correspond pas
nécessairement à l’intérêt général et à la garantie d’un
service public de qualité.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Madame la Députée, je suis heureux que vous me
posiez cette question qui me permet de réexpliquer les
choses. J’ai peut-être été mal compris.

Sachez que je réitère mes propos tenus au Parle-
ment sur la situation difficile et catastrophique et vous
pouvez constater comme moi que je n’étais pas loin
de la vérité, lorsque j’ai évoqué toutes les difficultés.
J’étais peut-être même en deçà, c’est dire si la situa-
tion était dramatique. J’ai donc souhaité rencontrer –
comme vous l’avez indiqué – l’ensemble des bourg-
mestres, même si je sais pertinemment bien qu’après
le 4 décembre, il y aura d’autres personnes autour de
la table, mais je pense qu’on ne pouvait pas se payer
le luxe de traîner et qu’il était important de faire
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un tour de table. C’est ce qu’on a fait avec les 14 bourg-
mestres.

Cela a été intéressant car chacun a pu s’exprimer et
a même fait parfois part de sa méconnaissance de la
situation, de conditions invivables et qui ne pouvaient
pas se poursuivre et a demandé, me semble-t-il –
j’avais compris cela, en tout cas – une espèce d’aide.
C’est simplement cela que j’ai proposé. Je ne veux
pas vous mettre sous tutelle, vous contrôler ou agir
depuis Namur, agir sur l’intercommunale. Je dis sim-
plement que c’est une intercommunale qui rend de
grands services et – on l’a évoqué autour de la table
lors de cette réunion – ces services sont nécessaires
pour la population. Ils ne peuvent pas s’arrêter.
L’outil doit donc continuer à fonctionner, mais on
doit corriger le tir, on doit régler toute une série de
problèmes que vous avez évoqués, mais peut-être
d’autres encore seront-ils évoqués lorsque vous aurez
le rapport définitif, le 16 novembre.

Dans ce cadre-là, il faudra mettre en place une stra-
tégie qui revient à l’intercommunale, aux nouveaux
gestionnaires, aux communes – et j’avais invité les
bourgmestres parce qu’il me semble que ce sont les
communes qui «banquent», il est donc normal que les
communes soient à l’initiative. C’est pourquoi, j’ai
décidé, avec votre accord bien entendu et celui de
l’ensemble des bourgmestres, de vous réunir à nou-
veau pour examiner, en fonction de l’audit, l’évolu-
tion de la situation et de vous proposer de mener à
bien un plan de gestion qui va s’élaborer sur quelques
mois, sur la base d’une concertation. Ce plan de ges-
tion va permettre de pérenniser l’outil et de corriger le
tir. Je souhaiterais qu’il aboutisse pour le mois de juin
de l’année prochaine, mais c’est ensemble que nous
allons l’établir. Ce n’est pas à votre détriment, c’est
en votre faveur, en faveur des communes et, surtout,
des citoyens, pour que chacun soit traité avec équité et
ait son dû et que le service puisse être organisé.

Je n’ai nullement l’intention de m’immiscer dans
les affaires d’une intercommunale, mais je veux qu’on
puisse pérenniser l’action, vous donner les outils, le
contrôle, les aides souhaitées pour rectifier le tir et
pour que l’on suive un cheminement tout à fait nor-
mal. Je crois d’ailleurs que c’est ma responsabilité de
Ministre de tutelle que de vouloir cela, de l’accompa-
gner pour éviter des difficultés qui sont déplorables
pour l’ensemble de la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je confirme au Ministre
qu’il est très difficile de me maîtriser d’une manière
ou d’une autre. Je parle du Bourgmestre évidemment.
Mais je vous indique également que la situation de

l’ICDI et l’agitation relayée par les médias ne peuvent
pas être un prétexte à une redéfinition du paysage des
intercommunales.

Vous avez confirmé que vous étiez le Ministre de
tutelle et en tant que tel, à partir du moment où la
tutelle, précisément, a «foiré», il me semble évident
que les bourgmestres des communes associées vont
certainement devoir assumer avec leurs conseils com-
munaux la situation et l’avenir de l’ICDI, mais vous
ne pourrez pas vous dédouaner de votre responsabilité
et votre administration non plus. Il est évident qu’un
plan de gestion sera nécessaire pour garantir l’avenir,
mais je pense aussi qu’il faudra discuter de moyens
pour corriger ce qui s’est passé au niveau de l’inter-
communale et pour assurer le fait qu’à l’avenir, on
aura un service public de qualité dans l’intérêt général
de l’ensemble des citoyens et dans le cadre d’une
intercommunale dont l’objet social est précisé, celui
d’assurer la collecte et le traitement des déchets
ménagers et pas le développement économique de
Charleroi.

QUESTION DE M. THISSEN
À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AVENIR DE L’AÉRODROME DE SPA»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Thissen à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’avenir de l’aérodrome de Spa».

La parole est à M. Thissen pour poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai eu l’occasion de lire dans la
presse que l’avenir de l’aérodrome de Spa pourrait
être compromis en fonction d’investissements impor-
tants qui devraient y être faits.

Je voudrais vous rappeler l’importance de cet aéro-
drome dans la région parce que beaucoup d’activités y
sont exercées. Tout d’abord, pour ce qui concerne
l’aviation, il y a une école de pilotage tout à fait per-
formante sur place. Une douzaine d’élèves pilotes y
sont formés chaque année et un certain nombre d’entre
eux deviennent pilotes dans de grandes compagnies
aériennes, que ce soit chez TNT, Air France, etc.

Deuxième activité, c’est le parachutisme qui est en
expansion constante. L’année dernière, on a dénombré
environ 25.000 sauts. Cette année, nous sommes déjà à
plus de 28.500 sauts et deux avions Cessna fonction-
nent régulièrement. Ils peuvent emmener chacun
18 parachutistes. Cela fonctionne extrêmement bien et

60 P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006



61P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006

la création d’unWind tunnel, destiné à mesurer la force
des vents et à entraîner les parachutistes, est souhaitée.
C’est un investissement d’environ 4 millions d’euros et
des privés sont d’accord pour intervenir et réaliser cet
investissement. Je pense que c’est important.

Troisième élément, les hélicoptères. Une société
a été constituée en 1998 avec un hélicoptère. Il y a
aujourd’hui quatre hélicoptères et cette société vou-
drait faire des investissements en construisant, à ses
frais, un garage pour ces hélicoptères.

Autre activité encore, les ULM et les avions privés.
Je pense qu’une dizaine d’ULM et quelques avions pri-
vés sont installés là-bas. Il y a en tout cas une demande
de location pour 26 avions qui ne peuvent pas trouver
de place étant donné l’infrastructure insuffisante.

Je dirais que le seul problème, finalement, qui se
situe à l’aérodrome de Spa, c’est son manque de par-
king qui fait que, à certaines époques de l’année,
lorsque toutes les activités ont lieu, il y a des embou-
teillages sur l’avenue qui mène à cet aérodrome.

Ceci pour vous dire qu’il s’agit vraiment d’une
activité importante, je ne parle même pas du circuit de
Francorchamps qui est à proximité et pour lequel
l’aérodrome sert d’appoint et peut aider au transport
des pilotes et des équipes.

Le programme d’investissement dont on a parlé, si
je suis bien informé, concerne plutôt un aéroport qu’un
aérodrome. Cet aérodrome peut fonctionner moyen-
nant des investissements raisonnables et, en tout cas,
un partenariat privé très important. Je voudrais
connaître quelle est l’intention du Ministre des Trans-
ports quant à la sauvegarde et à la pérennité de cet
aérodrome qui est très important pour notre région.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Député, vous le savez, nous dispo-
sons, en Région wallonne, de trois aérodromes.
Cerfontaine n’avait jamais fonctionné. Depuis lors,
nous avons fait un appel à projets avec le comité des
forces vives du privé. Nous avons pu sélectionner
tous ensemble un opérateur qui semble beaucoup plus
prometteur que celui qui s’y trouvait auparavant.

Pour ce qui concerne Spa et Saint-Hubert, la situa-
tion est identique. Aujourd’hui, on constate un relatif
mécontentement de toutes les personnes concernées.
D’abord, du côté de la Région wallonne, puisque
chaque année, nous devons intervenir pour un mon-
tant de l’ordre de 500.000 euros pour le fonctionne-
ment tant de Saint-Hubert que de Spa. Ensuite, parce
que les installations, à Saint-Hubert comme à Spa,

sont relativement obsolètes et elles exigent un certain
nombre d’investissements et rapidement. C’est, du
reste, pour cela que chaque année, la Sowaer investit
500.000 euros pour chacun des aérodromes.

On constate également un mécontentement des usa-
gers qui se plaignent de deux choses : d’une part, des
heures d’ouvertures limitées qui sont notamment
imposées par les agents du MET qui, à la fois, s’occu-
pent de la sécurité, de la sûreté et de l’avitaillement.

Et enfin, dernier élément, les usagers regrettent la
hausse des tarifs d’utilisation, notamment, imposée
par la SOWAER pour rentabiliser un minimum les
investissements qui sont réalisés.

Par ailleurs – et je pense que mon prédécesseur y
avait œuvré aussi –, on a cherché des partenaires.
Pour ce qui concerne Spa, c’était en l’occurrence
SAB, Aqualis et Meusinvest, sans succès. Pour ce qui
concerne Saint-Hubert, c’était Igretec, la province et
la Ville de Saint-Hubert, sans succès également.

En ce qui concerne la recherche de partenaires,
nous sommes arrivés, finalement, à une situation non
acceptable.

De deux choses l’une, ou bien la Région considère
que c’est son travail d’organiser et de gérer un aéro-
drome et on acquitte la facture – je n’en suis pas
convaincu – ou bien, au contraire, et c’est la voie que je
voudrais emprunter, nous fournissons une infrastructure
de qualité. Ce qui veut donc dire qu’il faudra encore
investir. La vérité, vous l’avez vous-même conclu, c’est
que nous recherchons des exploitants privés qui s’occu-
peront du fonctionnement des aérodromes.

Ce que je souhaite et c’est l’objet de la note qui est
déposée pour ce Gouvernement du 10 novembre, c’est
reprendre l’exemple réussi de Cerfontaine avec un
large appel à partenaires et s’adresser, que ce soit
pour Spa ou pour Saint-Hubert, à des partenaires pri-
vés, solides, référencés qui œuvreront au développe-
ment des aérodromes.

J’ajoute à cela que je voudrais aussi chasser les
faux ulmodromes, parce que j’ai pu constater qu’un
certain nombre d’ulmodromes fonctionnaient en
totale illégalité, parfois même en totale insécurité. J’ai
donc demandé à l’Administration de la Région wal-
lonne de me faire un relevé complet des ulmodromes
et de m’indiquer ceux qui étaient en infraction. J’aurai
le rapport dès la semaine prochaine et je compte bien
évidemment fermer ceux qui ne correspondent pas au
prescrit de la légalité.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre
pour votre réponse. J’entends bien que l’avenir de



l’aérodrome n’est pas compromis, mais qu’il va
devoir être géré autrement. Et je pense que les utilisa-
teurs de cet aérodrome sont tout à fait demandeurs
étant donné qu’aujourd’hui, on doit bien faire face à
un manque d’efficacité.

Dans la mesure où la Région wallonne nous dit, par
votre bouche, qu’il faudra mettre les infrastructures au
goût du jour et que l’on confiera la gestion de ces ins-
tallations à des acteurs privés qui sont, non seulement
compétents, mais aussi extrêmement motivés et je
pense que nous atteindrons les objectifs, à la satisfac-
tion de tout le monde.

QUESTION DE M. CRUCKE
À Mme ARENA, MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LES RÉCENTES DÉCLARATIONS

DE L’UNIONWALLONNE DES ENTREPRISES
À PROPOS DES CARENCES

EN MATIÈRE DE FORMATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Crucke à Mme Arena, Ministre
de la Formation, sur «les récentes déclarations de
l’Union wallonne des entreprises à propos des
carences en matière de formation».

M. le Ministre Courard répondra au nom de
Mme la Ministre Arena.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, que
M. Courard n’y voie aucun mal à son égard, mais je
pensais que 300.000 chômeurs méritaient la présence
de Mme Arena. Enfin, je ne sais pas dans quel monde
ou dans quel Parlement on vit. M. Lutgen répond à la
place de M. Daerden, M. Courard à la place de
M. Marcourt et de Mme Arena. Il s’en est fallu de peu
pour que vous répondiez, Monsieur le Ministre, à la
place de M. Di Rupo qui revient dare-dare. Dans quel
monde vit-on? Le taux de chômage en Wallonie n’a
jamais été aussi élevé depuis 25 ans. On va atteindre
300.000 chômeurs. Est-il normal qu’une personne qui
possède une double compétence – la Formation et
l’Enseignement – soit absente? Moi, je pense que
non. Je pense que cela ne prouve qu’une seule chose :
en dehors de la double mascarade qu’est le plan Mar-
shall, on ne veut pas prendre les mesures nécessaires.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – 2,9 % de croissance
pour les entreprises.

M. Crucke (MR). – Monsieur Antoine, regardez
un peu ce qui se passe autour de vous : 2,9 % de crois-

sance et malgré cela, le taux de chômage augmente.
En Flandre, depuis un an, on dénombre 22.000 chô-
meurs en moins. En Wallonie, depuis un an, il y en a
15.000 en plus. C’est le résultat. Cela prouve que la
formation est incomplète. Je ne cesse d’interpeller
Mme Arena en commission en lui disant que la for-
mation n’est pas efficace et qu’il y a un certain
nombre de carences. Un huitième du budget wallon,
ce n’est pas rien. Et la réponse, c’est quoi ? Tout va
bien. Cela va tellement bien qu’elle n’est pas là
aujourd’hui.

Mais, Monsieur le Ministre, l’Union wallonne des
entreprises a au moins eu le courage de dire un certain
nombre de vérités et de rappeler qu’il n’est pas normal
qu’un chômeur sur deux n’a pas de diplôme d’études
secondaires inférieures parce que c’est cela, le pro-
blème. Les entreprises veulent engager 60.000 per-
sonnes, mais ne les trouvent pas. Nous voyons des
entrepreneurs publics qui doivent engager des étran-
gers parce qu’ils ne trouvent pas de personnel sur le
sol wallon.

Face à cela, une fois pour toutes, avez-vous le cou-
rage de dire que les déclarations de l’Union wallonne
des entreprises sont exactes, mais qu’enfin, on pren-
dra des mesures radicales, structurelles ? C’est ce dont
la Région wallonne a besoin. Malheureusement, je
pense que l’absence de Mme Arena est un signe alar-
mant et désespérant pour ceux qui sont au chômage
dans ce pays et dans cette Région. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Député, per-
mettez-moi tout d’abord d’excuser l’absence de la
Ministre de la Formation qui est retenue pour des
obligations importantes à la Communauté française.
La double casquette crée parfois quelques difficultés.
(Protestations sur les bancs du MR.)

Il faut savoir ce que l’on veut en termes de transver-
salité. C’était aussi une demande initiale, d’avoir un dia-
logue entre les deux. (Rumeurs sur les bancs du MR.)

M. le Président. – M. le Ministre Courard n’est pas
responsable de l’absence de ses collègues. Faites-moi
confiance, j’en ferai part à M. le Ministre-Président qui
nous rejoindra tout à l’heure et je suis persuadé que
vous lui ferez part de vos doléances plutôt que d’acca-
bler M. Courard qui fait ce qu’il peut pour répondre le
mieux possible à des questions qui ne concernent pas
directement le secteur dont il est en charge.

La parole est à M. le Ministre Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Merci, Monsieur le Président.
Je vais répondre avec efficacité et vous apporter toute
une série d’éléments parce que je crois qu’on ne peut
pas laisser dire ce qui a été dit ici et comparer le taux
de chômage wallon qui, malheureusement, est trop
élevé au problème de la formation. Il faut reconnaître
que c’est un peu court et qu’il y a beaucoup d’autres
phénomènes en jeu. Il faut créer des emplois. Il est un
peu facile de dire qu’on cherche 60.000 personnes en
Wallonie. Il y a quelques carences effectivement, mais
je ne peux pas m’inscrire dans votre discours.

Permettez-moi donc de vous répondre suite à
l’intervention de l’Union wallonne des entreprises qui
concerne la formation professionnelle et l’enseigne-
ment qualifiant. Concernant l’enseignement qualifiant,
je crois que c’est une question qui reviendra vraisem-
blablement à la Communauté française puisque c’est
la compétence de la Communauté.

Le plan Marshall, vous ne l’ignorez évidemment
pas, prévoit des moyens qui sont très importants pour
lutter contre les pénuries de main-d’œuvre qualifiée.
Depuis janvier de cette année, par exemple, toute une
série de métiers sont passés à la loupe par le Forem,
en concertation avec l’ensemble des secteurs profes-
sionnels concernés. Cela ne s’est jamais fait précé-
demment. Pour chacun d’eux, des plans d’actions ont
été mis en œuvre, tant en ce qui concerne la mise en
place de formations additionnelles spécifiques qu’en
ce qui concerne des actions de suivi rapproché pour
les emplois qui sont difficiles à pourvoir.

De gros efforts avaient été effectués, mais mainte-
nant, on est allé encore un cran plus loin et on essaye de
répondre immédiatement aux besoins et à la demande.

Maintenant, il est clair que certaines formations
nécessitent quelques mois et que ce n’est pas possible,
du jour au lendemain, de répondre directement aux
souhaits d’une entreprise.

Par ailleurs, le Plan stratégique transversal Recherche
et Formation prévoit une série de mesures conjointes
entre la formation professionnelle et l’enseignement
qualifiant dont l’objet est, entre autres, d’améliorer
l’adéquation entre la formation dispensée à l’école ou
dans les centres de formation et la réalité des métiers et
des emplois qui sont nécessaires aujourd’hui. Je citerai
quelques exemples: le renforcement du rôle des sec-
teurs professionnels dans la définition des métiers, dans
le cadre de la rénovation de la Commission communau-
taire des professions et des qualifications – c’est terri-
blement important –, la création d’un service commun
d’information et d’orientation, le développement
d’actions significatives de promotion des métiers tech-
niques – c’était un souhait important également –, la
création de centres de technologie avancée – il y en a

20 sur l’ensemble du territoire de langue française –, les
centres de compétence qui sont visités de l’étranger tant
ils sont efficaces et qui s’adressent à tout le monde –
aux chômeurs, aux demandeurs d’emploi, aux gens qui
sont en formation, qui travaillent déjà, mais également
aux enseignants et aux étudiants – et nous avons élargi
cet accès aux centres de compétence aux écoles et à
l’enseignement depuis quelques années.

Voilà toute une série d’éléments importants que je
voulais apporter, qui se trouvent dans le plan Marshall
et qui se trouvent également dans les politiques qui
sont mises en œuvre depuis plusieurs années. Je ne
peux donc pas laisser dire qu’il n’y a pas un travail de
fond qui est réalisé en termes de formation.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, le plan
Marshall est en train de vous aveugler parce que tant
que ce Gouvernement n’acceptera pas de faire le
constat qui est fait par tout observateur qui veut un
tant soit peu objectiver les données, on connaîtra les
mêmes difficultés.

Peut-être serez-vous plus persuasif à l’égard de la
Ministre Arena que moi-même. Vous lui rappellerez
que la durée moyenne d’une formation en Région
wallonne est de trois jours pour un chômeur sur deux
qui n’a pas son diplôme d’humanités inférieures. Si
vous pensez qu’avec ces trois jours-là, vous répondrez
aux conditions des entreprises, vous vous trompez et
je pense qu’alors, on perdra encore deux ans et demi.
Il est plus que temps que, plutôt que d’ânonner le plan
Marshall, on prenne ici les mesures nécessaires et
tenant compte de la réalité de la Wallonie. C’est réel-
lement une politique qu’il faut mettre sur pied. Un
huitième du budget est, pour l’instant, gâché.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

QUESTION DE M. BORSUS
À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’APPLICATION DU SERVICE MINIMUM

DANS LES TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’application du service minimum
dans les TEC».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, naturellement, nous avons envie de
faire confiance à quelqu’un, de surcroît quand il s’agit
d’un Ministre, ex-leader de l’opposition qui nous dit :
«Vous aurez le service minimum.». Nous sommes ten-
tés de le croire quelques jours, quelques semaines,
quelques mois.

Mais, Monsieur le Ministre, dans les jours qui ont
précédé, nous avons revu ces images dont nous ne
voulions plus. Celles d’enfants, de personnes âgées,
d’usagers attendant un bus à Liège, à Charleroi, à la
suite d’une grève inopinée des services des TEC.

De nouveau, les usagers ont été pris en otage, non
pas à la suite d’une réaction des chauffeurs, – on par-
tage leurs craintes et on peut comprendre que le per-
sonnel concerné réagisse –, mais par vous-même,
Monsieur le Ministre. En effet, lorsque nous avons
déposé, avec quelques collègues, un décret qui vous
habilitait à organiser le service minimum dans les
TEC, vous nous avez répondu : «Non, laissez-moi
faire. Je vais le négocier avec les syndicats.». Plus
tard : «Laissez-moi faire, je vais l’inclure dans le
contrat de gestion.». Plus tard encore : «Laissez-moi
faire, je vais voir ce qui se fait au Québec et puis, je
transposerai tout cela dans notre droit wallon.».

Aujourd’hui, malgré vos promesses, il n’y a pas de
service minimum en Région wallonne. On sait qu’un
certain nombre d’interlocuteurs aux TEC, au niveau
des syndicats, n’en veulent pas et aujourd’hui, la pro-
messe que vous aviez fièrement arborée dans ce Par-
lement, dans la presse – je peux vous rappeler vos
déclarations, Monsieur le Ministre – n’est toujours
pas concrétisée.

Ma question est donc simple, Monsieur le
Ministre, : y aura-t-il, à court terme, un service mini-
mum organisé en Région wallonne? Pas un incitant
dans le contrat de gestion, pas un incitant à la produc-
tivité, mais un véritable service minimum qui va per-
mettre aux parents, aux personnes âgées et aux
enfants, de ne plus se retrouver, à l’avenir, coincés sur
des lignes de bus où il n’y a pas de desserte et obligés
de chercher une solution pour se déplacer. C’est inad-
missible ! (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, j’ai le sentiment que M. Borsus se prépare au
prochain congrès du MR et teste sa voix et l’impact
qu’il a sur les militants du MR.

M. Borsus (MR). – Je suis intervenu de manière
des plus conviviales à cinq reprises. (Rumeurs sur les
bancs du MR.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais vous
répondre avec sérénité et convivialité.

Vous le savez comme moi parfaitement, la compé-
tence d’imposer un service minimum est indiscutable-
ment fédérale.

On ne peut le faire, du côté régional, que par la
voie de la négociation. Il n’y a pas d’autre possibilité.
Convenons-en au moins entre nous, sur la base d’une
bonne foi réciproque.

La négociation a été prévue clairement dans le
contrat de gestion.

Vous avez raison de le dire, pour la première fois
en Wallonie, nous avons prévu des primes de produc-
tivité. On paie davantage les chauffeurs s’il y a plus
de kilomètres parcourus et de clients.

Il n’y a jamais eu autant d’usagers dans nos bus
qu’aujourd’hui. Nous avoisinons les 200 millions
d’usagers, c’est plus de 15 % par rapport à la période
où votre parti était au pouvoir.

Si vous me demandez si j’apprécie le comportement
de certains chauffeurs de La Louvière, parce que l’un
d’entre eux a eu une altercation avec un automobiliste,
la réponse est non. Il y a des altercations tous les jours
entre des chauffeurs, qu’ils soient de voiture, d’auto-
bus ou de camion. Il n’est pas tolérable qu’il y ait
grève pour ce motif. Que les choses soient très claires.

La sanction est prévue : tout jour de grève sera
retenu, comme cela a été le cas jusqu’à maintenant.

Par ailleurs, la négociation que je vous avais
promise aura bel et bien lieu, pas plus tard que ce
21 novembre.

M. Borsus (MR). – Tiens !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, la convoca-
tion de la Commission paritaire n’a rien à voir avec
votre question. Je n’ai pas attendu que vous me posiez
la question pour la faire convoquer par la SRWT. Elle
est convoquée. Nous aurons donc un premier échange
de vues avec le monde syndical sur le service mini-
mum.

M. Borsus (MR). – Un premier échange de vues?
Après 15 mois?
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Évidemment ! Je
vous l’ai dit, sans rien vous cacher, nous ne pouvons
pas l’imposer, mais je me suis proposé devant vous de
rechercher toutes les voies pour le favoriser. Je le
maintiens.

Enfin, dernier point, concernant l’affaire Sagawé, à la
différence de mon prédécesseur pour lequel vous tra-
vaillez qui, lui, n’avait rien fait – c’était sa volonté – nos
avocats ont croisé le fer avec les avocats de M. Sagawé,
preuve que la procédure judiciaire est en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre.

Hormis la couleur des bus et le prix du diesel, on a
eu droit pendant 2 minutes à un certain nombre d’élé-
ments qui n’étaient pas liés à ma question. Ma ques-
tion était la suivante : y a-t-il, aujourd’hui, un service
minimum en Région wallonne? La réponse est non.

Monsieur le Ministre, avez-vous tenu votre pro-
messe, depuis 15 mois, c’est-à-dire depuis le moment
où vous avez rejeté cette proposition de décret qui
réclamait un service minimum? C’est un aveu qui
ressemble à celui de M. Courard qui nous disait, hier,
en commission : «Je fais aveu du fait que je constate
que la Fonction publique est politisée.». Deuxième
aveu que nous entendons dans la même semaine :
«Après 15 mois, je vais commencer une négociation.».

Monsieur le Ministre, le but de mes 5 questions
précédentes, de celles de mes prédécesseurs, Jean-Luc
Crucke et Philippe Fontaine, c’était simplement de
vous demander, enfin, d’ouvrir ce dossier définitive-
ment négligé depuis un an et demi. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

M. le Président. – Ceci clôture les questions
d’actualité.

PROJET DE NOTE
DE POLITIQUE INTERNATIONALE

(Doc. 466 (2006-2007) - N° 1)

Débat en application de l’article 29, point 8,
du Règlement d’ordre intérieur

INTERPELLATION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LA NOTE DE POLITIQUE INTERNATIONALE»

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LES POLITIQUES INTERNATIONALE

ET COMMERCIALE VIS-À-VIS DU SOUDAN»

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – Nous reprenons, si Mme Simonet
veut bien nous rejoindre, nos travaux où nous les avions
arrêtés ce matin.

La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, chers Collègues, tout d’abord, Monsieur
le Président, je vous remercie de me donner la parole,
malgré le fait que je me sois inscrit tardivement dans
le débat. Je n’avais pas été suffisamment attentif au
libellé exact de l’ordre du jour.

Cela dit, je ne regrette pas d’avoir entendu notre
Collègue socialiste, M. Van Cauwenberghe, prendre
la parole pour ce qu’il a appelé lui-même ce matin
«un soutien constructif et critique» à Mme la Ministre
Simonet. Objectivement, Monsieur Van Cauwenber-
ghe – mais cela ne me dérange pas –, le soutien que
vous avez apporté ce matin m’a paru davantage cri-
tique que constructif.

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

C’est avec raison que notre collègue a souligné le
fait que notre Région wallonne, que nos entités fédé-
rées jouissent de compétences en matière internatio-
nale, certainement les plus avancées parmi les États
fédéralistes. Compétences internationales qui nous
sont garanties par la Constitution belge, Monsieur
Van Cauwenberghe, et qui résultent du processus de
fédéralisation d’un État auquel nous sommes attachés,
mais aussi d’un État au sein duquel nous voulons que
les Francophones de Wallonie et de Bruxelles exer-
cent pleinement, avec compétence et avec volonté, les
pouvoirs politiques qui sont les leurs. Des Franco-
phones qui ne prêtent plus le flanc aux propos inju-
rieux d’un Ministre-Président CD & V.

Pour cela, il est fondamental que les Gouverne-
ments qui ont la responsabilité de mettre en œuvre les
politiques que rendent possibles les compétences
constitutionnelles, notamment celui de la Commu-
nauté française et celui de la Région wallonne, met-
tent effectivement en œuvre les politiques de façon
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ambitieuse, y compris sur la scène internationale.
C’est d’autant plus nécessaire – et nous en avons eu la
démonstration ce matin en débattant, dans notre
Assemblée régionale, de la Convention mondiale de
l’Unesco pour la défense des identités culturelles –
que c’est devenu un effet du monde «mondialisé»,
comme on dit, dans lequel nous vivons désormais et
par rapport auquel il faut réussir le redéploiement éco-
nomique, social et culturel de la Wallonie et de la
Communauté Wallonie-Bruxelles. C’est ce que nous
attendions de votre note de politique internationale,
Madame la Ministre. Je crois même ne pas me trom-
per en considérant que c’est ce que vous ambition-
niez, Madame la Ministre, au moment où vous avez
décidé de rédiger cette note et de l’assumer politique-
ment. Il faut bien rappeler que c’était à l’époque de la
lune de miel entre PS et cdH, c’était à l’époque des
déclarations de politique générale prônant une plus
grande cohésion entre la Wallonie, Bruxelles et la
Communauté Wallonie-Bruxelles. Vous-même, vous
gériez les compétences internationales dans les deux
Gouvernements de la Communauté française et de la
Région wallonne avec, à l’époque, la compétence
d’octroi des licences d’exportations d’armes.

Depuis lors, vous avez, non pas depuis un an,
comme l’a dit M. Van Cauwenberghe tout à l’heure,
mais depuis, à mon avis, plus de deux ans, annoncé
aux parlementaires, notamment à plusieurs reprises en
Commission du Budget, des Finances, de l’Equipe-
ment et du Patrimoine, cette note qui était alors appe-
lée «note de recentrage», derrière laquelle il faut bien
reconnaître que vous vous êtes souvent abritée et
retranchée. Lorsque l’on vous posait une question
concernant tel problème, la réponse était souvent du
style : «Cela viendra dans la note, je répondrai dans
la note de politique internationale, attendez ma note
de politique internationale.».

J’ai eu l’occasion de vous questionner à plusieurs
reprises sur ce dossier. M. Van Cauwenberghe a bien
voulu le rappeler, il y a eu des interpellations, des
questions orales, pas pour le plaisir de vous interro-
ger, mais parce qu’aux yeux du groupe MR, ce
dossier de politique internationale, de présence fran-
cophone sur la scène internationale est tout sauf négli-
geable. Malheureusement, l’exercice semble se
terminer – excusez l’expression, mais elle est de notre
région – en eau de boudin, à tel point que je ne par-
tage même pas l’avis de ceux qui pensent qu’il faut
saluer l’exercice ou bien saluer le fait que note il y a.

Je crains en effet qu’elle ne soit davantage nuisible
que bienvenue. Et lorsque j’entends M. Van Cauwen-
berghe déplorer l’absence de références régionalistes,
l’absence de mise en avant des acquis, des bienfaits
politiques du fédéralisme pour les populations, je
crois qu’effectivement, dans cette Assemblée, nous
devons nous interroger sur l’intérêt et le fait qu’une

telle note soit bienvenue. Je pense qu’il vaut mieux ne
pas figer la politique internationale wallonne et fran-
cophone dans un texte comme celui que vous présen-
tez aujourd’hui.

Mon analyse est la même et mes craintes sont ren-
forcées lorsque j’entends notre excellent collègue,
Bernard Wesphael, pointer l’absence de position et
d’engagement relatifs aux immenses débats environ-
nementaux qui menacent la planète et l’humanité.
Rien que pour son silence à ce sujet, votre note ne
peut demeurer en l’état. Elle ne peut pas demeurer en
cet état d’insuffisance.

Quelques mots, à présent, sur la procédure, puisque
c’est la première fois que, enfin, le texte entre dans
une enceinte parlementaire. M. Van Cauwenberghe a
parlé d’un parcours chaotique. Il a raison. Je l’appel-
lerais, pour ma part, tortueux parce que ce terme
inclut une notion de lenteur, mais aussi, une espèce de
notion sinusoïdale. En effet, après plusieurs annonces
répétées, tant à la Communauté française qu’à la
Région wallonne, votre note n’a pas été adressée aux
responsables politiques, mais à différents acteurs et
ensuite aux responsables de la presse.

Lors d’une interpellation, j’avais pointé ce fait et
j’avais relevé l’absence de contacts de votre part avec
vos collègues bruxellois. M. Van Cauwenberghe, lui,
plus au fait de ce qui se passe en interne, a pu, lui,
relever que non seulement il n’y avait pas eu de
contacts, par exemple, avec votre collègue, M. Van-
hengel, du Gouvernement bruxellois, mais qu’il n’y
en avait pas eu avec le Gouvernement wallon lui-
même et que vous avanciez à l’insu de ce Gouverne-
ment. Et il a fallu attendre la séance du 31 août 2006
pour que le point soit inscrit à l’agenda du Gouverne-
ment wallon.

La question s’impose d’elle-même. Quel est
l’engagement du Gouvernement wallon derrière votre
note de politique internationale? Ce n’est pas très
clair aujourd’hui. Il faut bien le reconnaître. Même si
ce matin, M. Van Cauwenberghe, encore lui, qui siège
sur les bancs de la majorité, a estimé – et je le cite –
que «la lacune fondamentale de votre note réside
dans la responsabilité collective du Gouvernement
vis-à-vis du non-engagement régional de ladite note».
Ce n’est pas rien que de dire cela. Ce n’est pas rien de
dire d’un Gouvernement régional, qu’au niveau d’une
note de politique internationale, il a omis, il a mis de
côté, délibérément, l’aspect régional des politiques à
mener.

Dès lors, j’ai entendu M. Van Cauwenberghe
annoncer le dépôt d’une motion motivée. Mon Chef
de Groupe, M. Kubla, a lui-même préparé une motion
motivée. Je me demande quelle va être la position du
Groupe socialiste. Pourquoi ? Parce que voter cette
note après les propos tenus par M. Van Cauwenber-
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ghe, c’est clairement dire à M. Di Rupo que son Gou-
vernement s’est planté. C’est clair, c’est net. Il l’a dit
ce matin, on peut se référer au compte rendu.

À moins que ce ne soit votre note de politique
internationale, elle-même, qui ne soit pas couverte par
le Gouvernement de M. Di Rupo. Dans ce cas-là,
Madame la Ministre, je voudrais vraiment que vous
nous disiez clairement le statut politique du texte qui
est présenté aujourd’hui.

Encore un point de procédure : le présent débat a
lieu conformément à l’article 29 point 8 du
Règlement : un point à l’ordre du jour, une interpella-
tion et même une question orale. Très bien, on peut
ainsi enfin en parler. Sauf que cela se fait dans un tout
autre contexte qu’un travail parlementaire de commis-
sion. Et là, j’ai un regret. Je regrette au plus haut point
que la procédure ait empêché le Parlement d’entendre
celui qui occupe la position clef de toute la politique
de Relations extérieures de la Communauté et de la
Région, à savoir M. Suinen. C’est d’autant plus per-
turbant, Madame la Ministre, que M. Suinen a
répondu à une de mes questions, il y a à peine une
dizaine de jours, en commission de la Communauté
française, qu’il était prévu que vous présentiez
ensemble cette note. C’est ce que M. Suinen a déclaré
à la Communauté française.

Quoi qu’il en soit, notre Parlement ne peut pas se
prononcer s’il n’a pas entendu le premier fonction-
naire wallon en la matière. À la différence de M. Van
Cauwenberghe, je regrette pour ma part, qu’il n’y ait
pas eu de commission mixte. Je pense qu’une com-
mission mixte réunissant les parlementaires de la
Commission des Relations internationales à la Com-
munauté française et à la Région wallonne, aurait pu
accomplir un travail extrêmement positif.

Enfin, Monsieur le Président, j’aborderai quelques
points plus précis, comme la consultation de certains
organismes dont le Conseil économique et social de la
Région wallonne, ou l’Union des Villes et Com-
munes. Le 12 juin, le CESRW a remis un premier
avis. Il demandait par la même occasion d’être
consulté de manière officielle et structurée, une fois le
passage de la note au Gouvernement. Cette demande
d’avis a-t-elle été effectuée?

Autre point : l’absence de Bruxelles. À plusieurs
reprises, nous avons évoqué le fait que Bruxelles était
le grand absent de cette note de politique internatio-
nale visant l’action politique sur la scène internationale
des Francophones de ce pays. Vous avez négligé les
contacts avec Bruxelles. Or, Bruxelles, nous le savons,
est une sacrée vitrine sur la scène internationale.

Autre élément important : la non-fusion des deux
administrations DRI-CGRI. À l’heure où la Ministre
présente une note avec comme objectif principal de

présenter une stratégie intégrée de Relations interna-
tionales tant pour la Région wallonne que pour la
Communauté française, le travail apparaît aujourd’hui
incontestablement incomplet parce qu’il lui manque le
bras armé pour exécuter les objectifs de la note. Je l’ai
dit tout à l’heure avec une formule un peu à
l’emporte-pièce, cela semble se terminer en eau de
boudin. La fusion de la Division des relations interna-
tionales de la Région wallonne avec le Commissariat
général aux Relations internationales de la Commu-
nauté est sur la table du Gouvernement depuis plus de
deux ans et la fin du tunnel n’apparaît pas.

Depuis le début de la législature, Mme Simonet
nous indique que sa priorité en matière de politique
extérieure est une fusion de ces deux entités :
meilleure image du Sud du pays dans le monde,
meilleure gouvernance, etc. Et en commission, elle
répond à une question de notre excellent collègue,
Willy Borsus, que le seul pas qui a été accompli, c’est
qu’on a résolu le problème des tickets restaurant.
Vous me permettrez de souligner l’importance de
cette avancée au niveau des Relations extérieures de
la Région et de la Communauté !

Autre point : l’absence de l’AWEx. On n’en a pas
encore parlé, mais l’AWEx, c’est un outil régional de
politique commerciale internationale. Son absence
dans la présente note nous paraît une erreur. En tout
cas, nous devions pouvoir en discuter. Nous devions
pouvoir évoquer la présence de cet outil fondamental
pour ce qui concerne les Relations extérieures d’une
Région comme la Wallonie qui a besoin, au plus haut
point, d’accueillir des investisseurs, d’aller chercher
ces investisseurs, de développer son commerce et
l’AWEx est absente de votre note.

Seul le commerce extérieur culturel semble y être
présent, mais nous en parlerons à la Communauté
française. À l’heure du plan Marshall et de la relance
économique, je ne comprends pas la frilosité exces-
sive sur le volet économique de la note que vous
avancez.

Il y a d’autres points qui pourraient être également
soulignés comme de grandes phrases, de grandes
déclarations de principe à la limite d’ordre métaphy-
sique concernant les objectifs du millénaire, etc. Tout
cela, ce sont de très belles phrases, mais qui n’abou-
tissent pas à quelque chose de concret.

J’en viens à quelques éléments concernant les
choix géographiques. Une liste de pays a été dressée
en vue de construire ou d’approfondir une relation
plus spécifique. Dans la liste des pays en développe-
ment, on trouve peu de surprises : Rwanda, Bénin,
Burundi, etc. Madame la Ministre, sur ce point-là, je
souhaite vraiment une réponse précise de votre part,
parce que cette question, je vous l’ai déjà posée deux
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fois durant les travaux budgétaires. Par deux fois, j’ai
eu le sentiment que les budgets que vous nous présen-
tiez, préparés aussi par le CGRI, la DRI, et toute votre
administration, anticipaient les choix politiques que
vous alliez présenter au niveau de votre note de poli-
tique internationale.

Bref, que les postes où on voulait montrer que cela
n’allait pas, les postes où on voulait montrer qu’il n’y
avait pas d’intérêt à renflouer les caisses, à amener
davantage de personnes, etc., que ces postes-là, on
allait les retrouver comme par magie dans votre note
de politique internationale en disant : «Cela, on sup-
prime parce que, de toute façon, cela ne va pas.». Je
voudrais une explication précise de votre part à ce
sujet.

D’autres éléments par rapport à la Palestine, nous
avons tout le temps prôné une attitude équidistante
par rapport aux régions en conflit, je vous le rappelle.

Enfin, qu’en est-il des pays évincés de la liste ? On
pense à la Tunisie, le Liban, Cuba, le Chili, etc.,
quelle va être la nature de nos relations futures avec
ces pays?

En ce qui concerne le Liban, pays en pleine recons-
truction suite à l’invasion récente, quelle est la straté-
gie du Gouvernement wallon en vue de réactiver
nos relations?

Enfin, quelques mots des délégations Wallonie-
Bruxelles à travers le monde – il y en a 16 actuellement.
Nous actons qu’aucune intention de rationalisation, de
réorientation des délégations n’est prévue dans le
document. Qu’en est-il ? Quelle est votre position à ce
sujet ? Mais, vous ne pourrez pas nous empêcher
d’avoir le sentiment que ce qui se prépare derrière
tout ceci, c’est une politisation de l’Administration et
nous serons attentifs à la façon dont vous allez abor-
der le mouvement diplomatique de 2008, sauf erreur
de ma part.

Bref, Monsieur le Président, et en conclusion, si la
note n’est pas améliorée, si la note n’est pas envoyée
au sein d’une commission parlementaire où notre tra-
vail pourra être complet, où nous pourrons entendre
les acteurs qui connaissent le dossier, je pense que
nous ne pouvons pas marquer notre accord sur une
telle note. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, en préambule,
je voudrais rappeler notre Règlement dans son arti-
cle 74 qui organise normalement les débats sur une
note politique présentée par le Gouvernement.

Objectivement, lors de la Conférence des prési-
dents de la semaine dernière, je crois que nous avons
un peu négligé ces aspects réglementaires puisque,
finalement, nous sommes à cheval entre une procé-
dure d’interpellation classique et, à la limite, un mini-
débat. Tout le monde souhaitait un débat, je crois, sur
la Politique internationale de la Région, malheureuse-
ment un peu en contradiction avec le Règlement tel
qu’il est prévu.

Je souhaite, évidemment, comme tous les membres
de cette Assemblée, que cet aspect de note d’orienta-
tion de politique des membres du Gouvernement se
généralise, de même que ce type de mini-débat. Je
veux rappeler que sous la législature précédente, nous
avions eu un débat important sur l’avenir de la sidé-
rurgie wallonne, terminé d’ailleurs par une résolution.
Je crois que c’est un peu la procédure sur laquelle
nous devrions objectivement nous pencher et voir, à
l’avenir, comment nous allons travailler. Mais, à mon
avis, il est de plus en plus nécessaire, pour éviter peut-
être à certains moments la logorrhée que nous
connaissons avec les questions orales en commission,
de penser à l’organisation de mini-débats et de notes
d’orientation qui permettent de resituer toute notre
action dans un certain cadre.

Après tout ce qui a été dit, maintenant, si vous me
le permettez, je souhaiterais revenir sur la note. Je
voudrais évidemment souligner, dès le départ, que
l’on pourrait aborder un nombre considérable d’élé-
ments qui ont trait aux relations internationales de
notre Région wallonne. L’international est sans doute
un domaine où tout est à reconstruire au quotidien, et
nous le savons tous, en fonction d’ailleurs de l’actua-
lité de cette nuit.

Parmi tous les volets qui structurent la note de poli-
tique internationale, il en est un sur lequel je voudrais
revenir principalement, c’est le volet européen., et ce,
pour deux raisons. La première, comme je le disais
tout à l’heure, c’est le résultat des élections aux États-
Unis. Dans le cadre de son importance, l’Europe
devrait être un acteur au niveau des Relations interna-
tionales et de la géopolitique mondiale. Je crois que le
résultat des élections américaines peut donner un nou-
veau souffle, un nouvel espoir à l’Institution euro-
péenne et la resituer comme acteur essentiel dans les
grandes négociations de paix, à laquelle nous aspirons
tous aujourd’hui.

Deuxièmement, en interne, c’est que l’ensemble des
compétences de notre Région, l’Économie, l’Environ-
nement, le Social, sont influencées par nombre de
décisions prises à l’échelon européen.

Je ne reviendrai pas sur l’investissement de Wallo-
nie-Bruxelles dans les organisations régionales en
Europe – on en a parlé ce matin – actions, ô combien
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essentielles, pour asseoir la visibilité de la Wallonie
sur la scène internationale. Non, ce sur quoi je vou-
drais insister consiste à nous poser la question sui-
vante : quelle Europe voulons-nous, nous Wallons,
nous Francophones? La note de politique internatio-
nale doit pouvoir contribuer à alimenter ce débat. Les
intérêts de la Région wallonne comme ceux de la
Communauté française se doivent d’être pris en
considération dans les programmes que nous serons
appelés à avoir au travers de ces institutions. Aller
plus loin dans le débat européen signifie, selon moi,
poser ouvertement la question de savoir quelle forme
l’Europe doit prendre dans ses limites et dans ses
compétences? Quelle nature doit-elle prendre? Et
surtout, nous doter des moyens politiques nécessaires
pour atteindre nos objectifs.

À cet égard, il ne fait aucun doute que la Wallonie,
de par le fait qu’elle est une composante d’un des
États fondateurs de la Communauté européenne, se
doit de promouvoir par tous les moyens l’idée d’une
Europe fédérale, d’une Europe où la logique commu-
nautaire doit reprendre du terrain par rapport aux
égoïsmes nationaux. C’est en intégrant cette logique
que nous parviendrons à sortir les institutions euro-
péennes du marasme dans lequel elles se trouvent, à
construire l’espace de solidarité et de paix que nous
désirons tous.

Vous l’aurez compris, je rejoins ici évidemment la
question du Traité constitutionnel, débat qui, de par la
simplification des Institutions qu’il implique, aura une
incidence sur la manière dont la Wallonie entend ren-
forcer ces liens avec les Institutions de l’Union, tout
comme avec ses États membres qui, pour moi, est la
première des priorités de notre Politique internatio-
nale. Parce que l’Europe est notre cadre de référence,
l’orientation que nous donnerons aux relations avec
nos partenaires, qu’ils soient du Nord ou du Sud, doit
aussi être un élément permanent de notre réflexion.

Il est évident aussi que si l’Europe est notre cadre
de référence, nous devons rester modestes dans nos
objectifs, bien cibler nos priorités en mettant en
œuvre tous les moyens existants ou à créer pour
atteindre nos objectifs, sans oublier la nécessaire
transversalité de toute politique internationale et de
coopération au développement en particulier.

Je souhaite, par ailleurs, que la question européenne
soit davantage présente dans les débats qui animent
notre Assemblée. Trop souvent, nous oublions de resi-
tuer dans ce cadre les décisions politiques que nous
prenons. Modestement, à la mesure de nos moyens
humains et que nous pourrons, j’espère, renforcer à
l’avenir, il nous appartient d’affirmer – et la note de
politique internationale le fait – l’idéal européen que
nous voulons solidaire, progressiste et fédéraliste. Le

débat sur la note de politique internationale qui, je le
rappelle, est une note et n’est pas un texte décrétal,
doit nous permettre aussi de parler d’une seule et
même voix dans les enceintes où nos représentants
sont appelés à siéger. La crédibilité de la Wallonie et
de Bruxelles doit aller de pair avec une cohérence ren-
forcée des décisions que nous aurons à prendre.
L’outil intégré, intégré certes, mais respectueux de
chaque entité, l’outil Wallonie-Bruxelles international
se devra de remplir ce rôle.

Au-delà des mots, au-delà des discours, nous atten-
dons maintenant des actes, la note doit intégrer les
remarques et les suggestions qui sont exprimées
au sein de notre Assemblée. Nous vous faisons
confiance, Madame la Ministre, pour y être attentive.
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les
Députés, je vois que le débat ne laisse pas indifférent.

D’abord, je voudrais remercier les intervenants – il
n’y avait que des intervenants d’ailleurs, il n’y avait
pas d’intervenantes – pour ce débat. Pour la plupart
d’entre eux, j’y vois certainement des positions
constructives, et c’est bien dans ce sens-là que je
l’écoute, que j’en prends note et que je l’entends.

C’est ainsi, je pense, que notre Parlement doit
travailler.

La qualité des différentes interventions, même si je
ne partage pas tous les points qui ont été évoqués, tels
qu’ils l’ont été – c’est bien le respect de chacun
d’avoir sa position – me conforte, en tout cas, dans
l’idée qu’il était opportun de prendre l’initiative de
remettre à jour nos priorités en matière de Politique
internationale.

La manière dont le débat est mené au sein du Parle-
ment peut appeler aussi des commentaires. Chacun,
chacune sait que ce n’est pas la Ministre qui organise
les travaux du Parlement, mais la Conférence des Pré-
sidents. Le Parlement était libre d’organiser ses tra-
vaux. J’étais bien entendu disponible afin que ce soit,
soit au sein du Parlement wallon, comme nous le fai-
sons aujourd’hui et comme nous le ferons prochaine-
ment à la Communauté française, ou que ce soit dans
une enceinte, l’une ou l’autre, au choix des Parlemen-
taires et que nous le fassions ensemble, comme cela a
été évoqué à un moment donné. Je respecte bien
entendu le choix de la Conférence des Présidents, des
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parlementaires et nous avons, aujourd’hui, un débat
varié, bigarré, animé et, en tout cas, je m’en félicite.

Je crois qu’il est toujours intéressant, en plus,
d’entendre évidemment son prédécesseur. Cela vaut
pour toutes les fonctions. C’est une source d’informa-
tion de grande qualité, surtout lorsque quelqu’un prend
un peu de recul par rapport à ses anciennes fonctions.
Cette prise de distance permet certainement de prendre
conscience de la nécessité d’une meilleure définition
de nos objectifs et, en tout cas, je l’espère, de mesurer
un travail qui a été accompli depuis deux ans.

Certains auraient voulu davantage de ceci, d’autres,
moins de cela, d’autres, enfin, un mélange, plus
comme ceci. C’est bien cela, la richesse de nos débats
au Parlement. J’ai voulu une note – elle fait 23 pages –
pour aborder des thématiques essentielles, importantes
pour la Région wallonne, pour la Communauté fran-
çaise, aussi, pour la COCOF – j’y reviendrai, j’ai bien
noté, Monsieur Miller, vous vous trompez. Et donc,
bien sûr, que l’on pourrait faire une somme. On pour-
rait avoir un document de plusieurs centaines de
pages. L’exercice est d’ailleurs bien souvent plus diffi-
cile de faire court que de faire très long et chacun
parmi vous le sait.

Pourquoi, d’abord, cette note de politique interna-
tionale – et je vois qu’elle ne laisse pas indifférent ?

À un moment où les Gouvernement, les deux Gou-
vernements auxquels j’appartiens, ont resserré leurs
priorités stratégiques – je pense bien sûr au plan Mar-
shall – il était nécessaire et évidemment cohérent de
revoir aussi les objectifs de notre action internationale
et de s’assurer de la meilleure adéquation possible entre
notre action, entre nos objectifs et les moyens. En
d’autres termes, et je vais être très claire, la Commu-
nauté française, la Région wallonne, ne sont pas suffi-
samment nanties pour faire ce que certains, d’ailleurs,
veulent également éviter, du saupoudrage. Donc, notre
politique extérieure doit être évidemment en phase
étroite avec les priorités stratégiques qui ont été déter-
minées par le Gouvernement wallon, ici même.

Deuxième raison, si chacune de nos actions doit
répondre à des objectifs prévus, précis, ceux-ci doivent
être bien clairs et distingués selon le type de pays, selon
le type de partenaire avec lequel nous travaillons.

Troisième raison de la note de politique internatio-
nale – et je vous rejoins – c’est de rendre beaucoup
plus lisible encore les mécanismes d’appui que nous
fournissons à nos opérateurs et de faire en sorte que la
Région wallonne soit encore plus visible en termes de
Politique extérieure.

Enfin, c’est vrai, il n’y avait plus eu de note straté-
gique en matière de relations internationales depuis, je
pense, une dizaine d’années et donc, plus de débats de

fond comme nous venons de l’avoir ici. Je pense que
personne ne dira que c’était inintéressant d’avoir ce
débat et de pouvoir s’exprimer chacun, chacune.

Depuis lors, depuis dix ans, depuis la dernière note,
le monde a considérablement évolué et en ce qui nous
concerne, les synergies entre la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne se sont fortement amélio-
rées, notamment par la volonté de cette majorité de
confier cette compétence à une seule titulaire, ce qui
rend évidemment les choses encore plus cohérentes.

Vous me reprochez une référence insuffisante,
Monsieur le Député, à ce que vous appelez le combat
régional. Je m’inscris en faux et je tiens tout à fait à
réaffirmer, ici, avec force, ma conviction : il est indis-
pensable de disposer de niveaux de pouvoir régionaux
et communautaires suffisamment proches des gens
pour pouvoir réussir les défis, que ce soit la mondiali-
sation ou la construction européenne.

Ma note, lorsque l’on veut bien la lire, dans les
deux sens du terme, est largement traversée par cette
conviction, non seulement là où elle évoque une
meilleure prise en compte de la dimension régionale
dans la construction européenne, mais aussi là où elle
insiste sur la nécessaire implication des Parlements
régionaux. Vous l’avez citée, c’était la page 19. Dans
la note, on parle du régional à d’autres pages. J’espère
que vous aviez la note complète. Parce que, que ce
soit sur le développement des compétences, des…
(Réaction de M. Van Cauwenberghe.)

Justement, c’est pour cela que je me demande si
vous avez bien lu la note complète et c’est pour cela
que je disais : «lorsque l’on veut bien la lire…».
(Réaction de M. Van Cauwenberghe.)

Pas du tout. Je réponds à ce que vous disiez ce
matin de manière constructive. Et je reviendrai
d’ailleurs sur la position du Gouvernement par rap-
port à cette note parce qu’il n’y a pas que moi qui pré-
sente la note, c’est également une note qui est
présentée, non pas par un Gouvernement, mais par
deux, accessoirement, et donc, je pense qu’il y a au
sein du Gouvernement, des personnes de qualité qui
sont aussi sensibles au régional, comme vous.

Donc, effectivement, on y parle de la nécessaire
implication des Parlements régionaux – vous l’aviez
soulevé – ou encore du développement des compé-
tences, des activités d’instances telles que le Comité
des Régions – page 20 – ou encore, dans les mesures
d’appui en ce qui concerne la stratégie coordonnée de
visibilité et de présence dans ces enceintes de promo-
tion, de la dimension régionale en Europe ou au-delà –
page 21, 4ème tiret. (Rumeurs.) Je n’entends pas bien si
c’est une question qui m’est adressée. (Rumeurs.)
D’accord.
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Et finalement, la mobilisation des ressources de
l’Administration – c’est un élément nouveau – pour
un meilleur appui aux représentants que le Gouverne-
ment, précisément, vient de désigner dans ses ins-
tances. Des représentants de grande qualité, d’ailleurs,
des représentants dans les différentes instances régio-
nales, européennes qui sont des personnes qui
connaissent bien le régional puisqu’il s’agit notam-
ment de vous-même, je pense. Donc, je crois que ce
Gouvernement-ci n’avait certainement pas l’intention
d’envoyer des représentants qui auraient été discrets,
timorés, loin s’en faut. Donc, nous avons, au sein des
différentes instances, des représentants de qualité qui
connaissent particulièrement bien le régional et notre
Gouvernement a veillé à ce qu’il en soit ainsi.

Vous avez évoqué, ce matin, toute une série
d’enjeux importants qui se jouent notamment dans ces
enceintes. Ces enjeux importants, je serais d’autant
plus intéressée de les suivre de près que j’en aurais
des rapports.

Comment ai-je procédé? Je crois qu’il ne faut pas
réécrire l’histoire, même si on voulait la réécrire,
même si on ne l’avait pas écrite comme elle a été
écrite. Il ne faut pas dire ce qu’il n’est pas. La pre-
mière étape de ma démarche a été un travail interne,
mais pas en solo. Je n’ai pas fait cette note toute
seule, au coin du feu, mais je l’ai faite avec mon
administration, en qui j’ai confiance, afin de clarifier
nos objectifs stratégiques, avec M. Suinen, dont on
vient de parler. J’ajoute que la consultation des opéra-
teurs était prévue dès l’origine, ce n’était évidemment
pas une surprise. J’ai tenu d’ailleurs à la mener moi-
même.

Lorsque l’interpellation a été énoncée, évoquée, le
texte de la note de politique était déjà transmis au Par-
lement, mais la date n’était pas fixée. On a eu l’occa-
sion d’en parler en commission. En prenant mes
fonctions, la définition et la clarification de nos objec-
tifs stratégiques me sont apparues comme une néces-
sité dans la mesure où la seule affirmation ne peut
tenir lieu de politique. Nous avons aussi la responsa-
bilité de nous préoccuper des retombées des moyens
que nous investissons.

Vis-à-vis des pays en développement, il s’agit
avant tout, on l’imagine, de solidarité dans une rela-
tion à long terme. Par contre, disons clairement que
vis-à-vis des pays développés, des pays en transition,
nous devons nous interroger sur les retombées effec-
tives de chaque programme que nous mettons en
œuvre et il faut que nos outils soient étroitement arti-
culés, autant sur nos besoins de développement cultu-
rel, social, économique, que sur ceux du partenaire.

À coté de ces objectifs stratégiques, qui ont claire-
ment pour vocation d’orienter nos programmes opéra-

tionnels de manière très concrète, la note de politique
internationale est fondée sur le rappel de toutes les
valeurs auxquelles nous sommes attachés et que nous
voulons promouvoir, tant au plan interne qu’à l’inter-
national. C’est tout l’objet du premier chapitre : la
démocratie, les droits humains, la solidarité avec les
plus démunis, l’égalité des chances, le dialogue des
cultures, le rôle des Pouvoirs publics, évidemment,
dans l’économie de marché, la défense de ces valeurs
comme de nos intérêts débouche sur la nécessité d’un
positionnement politique aussi bien dans nos relations
bilatérales qu’européennes et multilatérales. C’est
l’objet du chapitre 4.

En termes de méthode, j’ai tenu, dès l’origine, à le
faire de ma propre initiative. Je rappelle que la discus-
sion sur une note de politique internationale n’est pas
du tout une obligation d’un Ministre à l’égard du Par-
lement. C’est de façon libre que je me suis dit qu’il
était intéressant que nous puissions avoir cette discus-
sion et qu’elle soit élargie à nos opérateurs. J’ai donc
voulu que cette discussion puisse se faire, que l’exer-
cice se fasse de manière concertée car il m’importait,
dans un domaine comme celui-ci, d’entendre les
remarques des uns et des autres, que ce soit celles des
parlementaires, de mes collègues ou des opérateurs.

Au départ d’un texte examiné avec les représen-
tants de mes collègues des deux Gouvernements, la
méthode retenue – c’est un choix, on aurait pu en
retenir une autre – a été de consulter les coupoles qui
représentent les différentes catégories d’utilisateurs de
nos programmes internationaux. Je les ai rencontrés.
Une fois pour le volet Sud. Une autre fois pour le
volet Nord. Ces consultations – vous l’avez noté –
n’ont pas été de pure forme. Elles ont montré une
bonne convergence de vues sur l’approche proposée,
mais elles ont, néanmoins, conduit à des aménage-
ments de la note, notamment dans son volet Sud. Cer-
tains s’en étonnent. Mais non. Les évolutions des
versions successives de la note étaient évidemment
prévisibles, sinon, on ne fait pas de note, on ne fait
pas de discussion, on fait tout seul.

Je crois aux vertus du dialogue, de la concertation
dont les résultats ont effectivement été pris en compte.

Entre mai et juillet, la note a été remaniée. Elle a
fait l’objet d’un réexamen approfondi entre les repré-
sentants des Ministres des deux Gouvernements et,
finalement, elle a été approuvée en Région wallonne
par les deux Gouvernements. Parce qu’on m’interroge
comme si je sortais un lapin d’un chapeau. Voilà
l’évolution de ce dossier. Et donc, cette note a été vali-
dée par les deux Gouvernements – Région wallonne et
Communauté française –, dès les premiers Gouverne-
ments, après les vacances, fin août. À la suite de quoi,
le texte a été transmis directement aux deux Parle-
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ments sans attendre évidemment des interpellations, et
M. Miller qui a été très impatient depuis le début m’a
souvent demandé quand viendrait la note. Il ne m’a
pas tellement posé de questions précises, si ce n’est sur
la note, et je me demande quand je me suis retranchée
derrière la note pour ne pas répondre. Je pense que je
réponds de façon régulière et souvent complète et que,
dès lors, je suis étonnée de voir qu’il pense que je me
suis retranchée derrière celle-ci. Je me suis retranchée
derrière la note quand il me posait des questions sur la
note et j’ai dit que, concernant la note, nous en discu-
terions lorsqu’elle viendrait.

L’ensemble des Ministres des deux Gouvernements
ont, donc, non seulement approuvé la note, mais ils y
ont participé. Je n’ai pas des collègues qui restent au
balcon. Et j’y tenais évidemment. J’y tenais particu-
lièrement puisque c’était le but de la démarche,
d’avoir une discussion et je crois que la politique
extérieure doit être particulièrement bien articulée sur
nos politiques sectorielles. Cette discussion a permis
justement de bien cibler nos objectifs.

La note rappelle à plusieurs reprises l’importance
de la concertation avec les ministres, avec les admi-
nistrations sectorielles, c’est d’ailleurs une pratique
quotidienne depuis longtemps et je pense que nous
devons l’approfondir sans cesse. À cet égard, je vou-
drais aussi souligner le souci de synergie entre les
relations internationales et le commerce extérieur.

On voudrait aussi que l’on puisse parler – pas tout le
monde – du commerce extérieur. Ne mélangeons pas
les choses. Ne mélangeons pas tout. Le commerce
extérieur est de la compétence de mon collègue, Jean-
Claude Marcourt. Cela ne veut pas dire que nous nous
ignorons, loin de là. Le commerce extérieur est une
démarche différente. Elle est essentiellement unilaté-
rale. Elle a pour mission de soutenir nos entreprises
dans leur recherche de débouchés. Tandis que les rela-
tions internationales ont évidemment une dimension
plus politique. Je pense que M. Van Cauwenberghe
peut partager cette façon de voir, il a déjà eu l’occasion
de le dire. Les objectifs sont différents, les rôles sont
différents. Donc, je ne crois pas que c’était l’occasion
ici, maintenant, de parler que ce soit de l’AWEx ou du
commerce extérieur. Mais il va de soi que vous avez
toute votre liberté pour interroger mon collègue sur sa
façon de voir les choses. Je crois qu’il ne faut pas
mélanger les choses non plus quand on m’interroge –
mais on y viendra tout à l’heure – sur ma position par
rapport au commerce extérieur avec le Soudan, mais je
réserve ma réponse à M. Jeholet tout à l’heure.

Les relations internationales font une place plus
large à la réciprocité et cela ne doit pas les empêcher,
les relations internationales, de contribuer notamment
par une attractivité générale du cadre économique

régionale, à favoriser la formation, le partenariat
d’entreprises, le transfert d’expertise. Je crois qu’il
était indispensable de faire cette distinction, mais que,
ceci dit, il n’est pas dans l’intérêt de la Wallonie que
l’un ignore ce que fait l’autre. La coordination entre
ministres, par exemple, autour des pôles de compétiti-
vité, est essentielle. Ceux qui lisent un peu la presse
auront vu que deux ministres régionaux et une com-
munautaire en plus se sont rendus ensemble en Chine.
C’est évidemment très clair quant à la volonté qui est
la nôtre d’avoir un maximum de synergies dans l’inté-
rêt de nos opérateurs, que ce soit les universités, que
ce soit les centres de recherche, que ce soit les hautes
écoles, que ce soit les entreprises. Et je pense que les
participants à cette mission ont été heureux de pou-
voir partir ensemble avec les deux ministres et d’avoir
des contacts conjoints.

La bonne collaboration entre les délégués et les
attachés économiques est également une réalité, de
même que la proximité entre les deux administrations.
Voilà évidemment toute une série d’éléments qui ren-
dent ces synergies effectives, mais – je le rappelle –
dans le rôle et le respect de chacun.

Le Gouvernement – parce que la note est validée
par les deux Gouvernements n’est pas d’accord avec
la vision qui voudrait qu’il y ait d’une part, peut-être,
un commerce extérieur avec des retombées concrètes
et, d’autre part, des relations internationales qui
n’auraient qu’une dimension politique. Je suis
convaincue que si ces deux fonctions poursuivent des
objectifs différents, elles sont complémentaires et
toutes deux, commerce extérieur et relations exté-
rieures, doivent se préoccuper des retombées.

Toujours dans le registre des synergies, je crois
qu’il est utile de rappeler que la note de politique
internationale n’engage évidemment que les Gouver-
nements qui se sont prononcés, celui de la Région
wallonne, et celui de la Communauté française, en
tant que tels. Toutefois, je crois qu’il est de l’intérêt
de tous, et notamment à l’international, de coordon-
ner, de mobiliser – Monsieur Janssens, vous l’avez dit
d’ailleurs – l’ensemble des acteurs et des opérateurs
francophones, contrairement à ce que vous affirmez,
Monsieur Miller. Voilà pourquoi j’ai été évidemment
attentive à communiquer ma note de politique interna-
tionale aux différents stades de sa mise au point, à
mes collègues par l’intermédiaire de Benoît Cerexhe
et de Françoise Dupuis de la COCOF. Nous parlons
bien des francophones. Et d’ailleurs, j’ai pu m’entre-
tenir avec Mme Françoise Dupuis de la note de poli-
tique internationale.

M. Miller (MR). – … après que vous ayez été inter-
rogée par des Parlementaires de la COCOF, dont
Mme Persoons. N’inversez pas la chronologie des évé-
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nements. C’est parce qu’il y a eu ce débat parlemen-
taire que vous avez commencé à établir des contacts.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mais
pas du tout! Il ne faut pas être nombriliste. Simple-
ment, cette note est en évolution. Je pense que ceux qui
l’ont suivie attentivement l’ont constaté, parfois avec
étonnement. Moi, je vous dis que c’était la volonté et le
cheminement normal de cette note et elle a été trans-
mise – elle est d’ailleurs sur le site internet, donc, tous
ceux qui veulent en prendre connaissance peuvent le
faire. Et ce n’est pas parce que j’ai été interpellée que je
l’ai transmise. Elle a suivi toute une série d’étapes et
donc, elle a été transmise effectivement. Donc, dire –
puisqu’apparemment, en plus, vous confirmez bien que
cela a été fait – que cela n’a pas été fait, c’est dire ce
qui n’est pas. Et cela, c’est difficile.

M. Miller (MR). – Je regrette, vous l’avez fait après
interpellation des membres MR, dont Mme Persoons et
d’autres. Les courriers ont été adressés par Mme Dupuis
et par M. Vanhengel disant qu’ils n’avaient jamais été
contactés par vous. Ce n’est qu’après avoir été interpel-
lée que vous avez adressé la note.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Donc, vous êtes bien d’accord sur le fait que la note a
été communiquée, contrairement à ce que vous venez
de dire, il y a quelques instants.

M. Miller (MR). – Après, Madame la Ministre.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Donc, la note a bien été communiquée, peut-être pas
dans toutes ses phases, mais dans une bonne partie
des phases, elle a été communiquée. Et je vois que
nous sommes heureux de tomber d’accord sur le fait
qu’elle a été communiquée, que Bruxelles n’a pas été
tenu à l’écart de la note et que des réactions auraient
pu être recueillies.

Je rappelle d’ailleurs que la DRI et le CGRI tra-
vaillent aussi pour le compte des relations internatio-
nales de la COCOF et que nous menons, avec les
francophones de Bruxelles, des actions conjointes
dans plusieurs domaines, notamment en matière de
promotion de l’édition.

Trois grands objectifs stratégiques, je l’ai dit, hor-
mis la promotion des valeurs de nos choix politiques
essentiels, on ne peut pas avoir les mêmes objectifs
stratégiques lorsque l’on coopère avec des pays déve-

loppés ou en transition, d’une part, ou avec des pays
en développement, d’autre part.

Dans le premier cas, les pays développés ou en
transition, il y a de l’intérêt bien compris et réci-
proque des partenaires qui collaborent. À ce titre,
pour les pays développés et en transition, je préconise
deux objectifs stratégiques.

Le premier vise à l’acquisition de nouvelles
connaissances, de nouvelles compétences. Il s’agit de
faciliter l’acquisition de nouvelles aptitudes, des com-
pétences techniques, professionnelles, linguistiques
grâce à des séjours à l’étranger, par exemple, mais
aussi d’attirer chez nous des cerveaux utiles à notre
développement tout en veillant, bien entendu, à ne pas
encourager la fuite des cerveaux des pays du Sud et
de ne pas compromettre nos intérêts économiques.

Le deuxième objectif vise à contribuer, par l’inter-
national, à la création d’activités et au soutien d’acti-
vités existantes, c’est-à-dire appuyer nos opérateurs,
nos créateurs, dans leurs besoins de développement
international, qu’ils soient scientifiques, culturels,
associatifs, économiques, et dans ce dernier cas, en
évitant évidemment de faire toutes sortes de doublons
avec le commerce extérieur. De ce point de vue, il y a
évidemment le respect des compétences de chacun.

Par contre, dans notre relation avec les pays en
développement, les notions de retombée ou d’intérêt
réciproque ne sont évidemment pas absentes, il y a
toujours un enrichissement quel qu’il soit dans ces
relations, mais il faut les envisager dans une perspec-
tive différente. On ne travaille pas avec le Burkina-
Faso avec les mêmes objectifs que lorsque l’on
travaille avec les pays voisins, qu’ils soient de la
grande région, Sar-Lor-Lux ou de la Rhénanie-du-
Nord-Westphalie.

Il est évident que la prise de conscience d’une
interdépendance est désormais irréversible du Nord et
du Sud face aux enjeux économiques, environnemen-
taux, démographiques, sécuritaires.

Tout en rappelant que la Région et la Communauté
ne disposent ni des compétences, ni des moyens de la
coopération au développement au sens propre, il est
indispensable que les pays en développement aient
une place de premier plan dans nos actions que nous
menons à l’international.

Et pour ce faire, et au vu de nos compétences, notre
objectif stratégique sera donc de soutenir, là-bas, le
développement par l’acquisition de connaissances. La
formation, le renforcement des capacités humaines,
les transferts de technologies sont les dénominateurs
communs qui traduisent la spécificité et la plus value
que nous souhaitons apporter dans nos actions de
coopération.
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La préoccupation globale est celle de la pérennisa-
tion – on n’intervient pas pour une seule fois – ou pour
le dire plus simplement, aider les opérateurs locaux,
qu’ils soient publics ou non gouvernementaux, à
prendre en charge eux-mêmes leur développement.

La prise en compte des résultats des consultations.
À ce stade, je voudrais évoquer la prise en compte,
dans l’élaboration de cette note, des remarques issues
des consultations des opérateurs et des concertations
avec mes collègues des deux Gouvernements. Comme
je vous l’ai dit, ces consultations n’ont pas été de pure
forme et je me suis d’ailleurs engagée à poursuivre le
dialogue – il ne s’agit donc pas d’une note figée,
comment l’imaginerait-on? – avec les opérateurs, que
ce soit au travers de commissions consultatives ou par
d’autres moyens.

À ce propos, je précise qu’il n’est pas question
d’un deuxième document. Je n’ai pas bien compris,
peut-être, la remarque que vous avez faite. Il n’est pas
question d’une deuxième note de politique internatio-
nale. Soit, c’est la même note qui évolue – et donc,
c’est une mouture améliorée puisque telle est la pro-
cédure – soit il s’agit de notes opérationnelles que
l’administration va mettre en œuvre. Il s’agit de ren-
trer dans le détail des différents programmes qui sont
cités. Donc, il n’y aura pas encore une autre note
nécessitant cette discussion. C’est cette note-ci, évi-
demment, qui est la note qui est soumise à votre Par-
lement. Sauf mais peut-être que je n’ai pas bien
compris, des notes opérationnelles qui seront rédigées
par l’administration pour mettre en œuvre les axes, les
objectifs de la politique.

Les remarques issues des consultations des opéra-
teurs concernaient d’abord le volet Sud. Je les résume
brièvement : une meilleure explicitation des synergies
que nous souhaitons avec la coopération fédérale. Et
là, j’insiste notamment dans la note et je pense appor-
ter ainsi une réponse à M. Janssens, sur le renforce-
ment du rôle de la CIPE et des synergies entre
administrations. Les concertations avec le Fédéral
existent bien évidemment. Je peux peut-être même
dire qu’elles sont parfois quotidiennes, notamment
dans les coordinations européennes, avec la DGCD en
ce qui concerne l’APEFE ou entre nos représentants
sur le terrain.

C’est vrai que ces concertations pourraient encore
être plus intenses et je partage votre opinion : la CIPE
n’est pas réellement, aujourd’hui pas plus qu’hier, le
lieu où les entités fédérale et fédérées partagent leurs
opinions sur les priorités internationales respectives.

Le rôle de la CIPE doit être renforcé et vous aurez
trouvé cette orientation dans la note et je pense que je
partage votre souci. On peut encore mieux faire. Je
crois que j’ai mis cela à la page 5. Cela dit, c’est vrai

qu’il y a des exemples qui ne manquent pas de notre
volonté de cohérence avec le Fédéral. On a parlé de
Bruxelles. On a un peu parlé de la Communauté fran-
çaise. On en parlera bien sûr au Parlement. Par
exemple, l’investissement accru en République démo-
cratique du Congo, nous avons bien cette volonté. Le
choix des priorités géographiques sud, à quelques
pays près, notre liste est assez semblable. Nous avons
maintenu, parmi les priorités, le Burkina-Faso. Vous
savez que le Fédéral l’avait exclu, il y a quelque
temps, mais on me dit que le Ministre envisage peut-
être, réfléchit à revoir la liste et qu’il y a une réflexion
à ce sujet. Donc, je pense qu’il y a des points de cohé-
rence et c’est heureux d’ailleurs.

Autres remarques dont nous avons tenu compte : un
consensus sur le principe des convergences entre
acteurs francophones de coopération – ONG, univer-
sités, pouvoirs locaux. Une convergence sur la liste
des pays prioritaires. Les partenaires, les ONG, ne
sont pas généralement demandeurs d’une liste de par-
tenaires prioritaires. Elles n’aiment pas cette restric-
tion. Mais lors des consultations que nous avons eues,
on a pu avoir un consensus à ce sujet, et je crois que
c’est une chose heureuse, parce qu’on a pu expliquer
les raisons pour la présence d’ONG francophones
dans les pays que nous avons retenus : on a pu expli-
quer les raisons du choix.

Les critères qui ont été retenus pour cette liste
n’étaient certainement pas obscurs, ils étaient extrê-
mement clairs, ils étaient même extrêmement mathé-
matiques : l’indice PNUD de développement humain,
la présence d’une population originaire de ces pays
dans notre Région, l’existence de liens historiques
anciens, et je dois à la vérité que deux pays ont été
ajoutés. Ils ne correspondaient pas à ces critères
mathématiques, mais ils ont été ajoutés – c’est un
choix politique, je l’assume – c’est l’Algérie et la
Palestine. Et je pense que c’est important de les gar-
der. Je n’ai d’ailleurs pas entendu de critiques ou de
suggestions à ce sujet.

Une meilleure explicitation aussi, à la suite des
concertations, de la référence aux objectifs du millé-
naire. Il a été demandé de mieux préciser notre valeur
ajoutée par rapport à ces objectifs. Une référence à
notre expertise wallonne, francophone, en matière de
coopération au développement, une reconnaissance
plus appuyée du tissu des ONG et des synergies avec
les universités, notamment au sein de la CUD.

En ce qui concerne les pays émergents ou intermé-
diaires, les textes ont été amendés pour bien montrer
que l’approche n’est évidemment pas binaire ou
manichéenne. Mon propos n’est vraiment pas de vou-
loir caser ou classer les pays en catégories : les riches,
les moins riches, les plus riches, les pas riches du tout,
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mais de dire que nous avons besoin de clarifier nos
objectifs en fonction du niveau de développement des
partenaires et on souhaite évidemment que ce niveau
de développement évolue. C’est bien entendu notre
but et dans cette mesure-là, il faut tenir compte des
évolutions de ces pays.

Enfin, pour les pays du Nord, les consultations ont
permis de préciser que l’assouplissement des priorités
ne signifie pas, je tiens à être très claire, la dénoncia-
tion des accords ou l’abandon de toute cible géogra-
phique.

Que deviendront les accords bilatéraux, les commis-
sions mixtes? Pour répondre avec souplesse et effica-
cité aux demandes de nos opérateurs, je crois qu’il faut
être capable de s’affranchir des contraintes géogra-
phiques. Je pense que lorsque vous avez cité la Chine
ou le Brésil, ce n’est pas nécessairement dans le
contexte d’un accord bilatéral, peut-être, mais peut-être
pas. Je crois qu’il ne faut rien exclure, mais qu’il faut
être présent et qu’on ne peut pas non plus être absent.

Donc, je pense que le fait de pouvoir s’affranchir
de ces contraintes géographiques, qui sont celles des
accords bilatéraux, qui ont aussi leur importance, il
faut en même temps travailler de façon à la fois plus
sélective, plus souple et du moins en ce qui concerne
les pays développés et en transition.

À l’heure actuelle, la Communauté et la Région,
sont liées par 64 accords de coopération avec des
États ou des Régions. Je crois qu’il faut resserrer,
mais pas n’importe comment.

Il n’est pas question de dénoncer des accords bilaté-
raux qui avaient d’ailleurs toutes leurs raisons d’être
lorsqu’ils ont été négociés, lorsqu’ils ont été signés,
mais peut-être simplement de les considérer pour ce
qu’ils sont, c’est-à-dire des instruments qui permettent
de développer une politique, qui permettent d’entrete-
nir des liens privilégiés et de donner du contenu.

L’accord bilatéral est un bon outil pour développer
des relations politiques de coopération avec tel État,
telle Région, et les commissions mixtes évidemment
seront appelées à se poursuivre et je souhaite aussi
accentuer la fonction d’évaluation globale de la rela-
tion que nous avons avec telle ou telle Région.

Nos opérateurs ont aussi besoin de mécanismes
plus souples pour les aider à accéder à des zones où
ils veulent développer leurs activités, ce qui implique
de travailler en même temps selon une logique de
cible géographique et selon une logique de pro-
gramme. C’est ce que l’on retrouve dans la note et
c’est sur cette base que nous travaillons actuellement
à la nouvelle structure budgétaire du futur organisme
fusionné «Wallonie-Bruxelles International».

Sans perdre de vue que les pays et les régions
proches restent évidemment nos premiers partenaires,
les zones émergentes font évidemment parties de
celles vis-à-vis desquelles nous devons ouvrir des
portes au bénéfice de nos opérateurs.

Je fais donc allusion à cette mission en Chine, pré-
vue de longue date, avec mon Collègue, Jean-Claude
Marcourt.

Avec la Russie, j’ai signé il y a quelques mois, un
accord en termes de recherche, lorsque le Président
Poutine est venu. Je crois que nous ne sommes pas
absents, mais tout ne sait pas être dit dans une note de
politique internationale.

La mission en Chine a débouché sur toute une série
de résultats et je pense que nous devons également
nous tourner vers l’Inde et d’autres pays. L’objectif
de la note n’est certainement pas de ne pas le faire.

Les programmes opérationnels.
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les

Députés, la clarification de nos objectifs stratégiques
n’est pas un exercice théorique. L’étape suivante est
l’aménagement de nos programmes opérationnels et,
concrètement, la réalisation des trois objectifs straté-
giques dont je viens de parler. Cette amélioration, la
réalisation de ces objectifs passent par la structure de
nos actions en cinq programmes opérationnels pour les
pays du Nord et en transition, je les cite rapidement :
– un programme éducation/formation ;
– un programme recherche et enseignement supérieur ;
– un programme citoyenneté/jeunesse ;
– un programme d’appui au rayonnement interna-
tional du cadre économique régional des entreprises
et de leur expertise ;

– un programme culture/audiovisuel.
Pour les pays en voie de développement, il y a deux
programmes opérationnels :
– un programme de développement par les connais-
sances et par le facteur humain ;

– un programme d’appui aux acteurs de la solidarité.
Il ne s’agit évidemment pas de bouleverser les

actions existantes dont la plupart restent tout à fait per-
tinentes, mais de les organiser par programme en fonc-
tion d’objectifs stratégiques pour être plus efficaces.

Exemple: en quoi nos programmes d’échanges en
matière de recherche contribuent-ils effectivement à
l’attractivité de notre Région? En quoi permettent-ils
d’acquérir de nouvelles connaissances? Sont-ils intégrés
dans les pôles de compétitivité? Ce travail de réorgani-
sation de nos programmes, qui est le travail de l’Admi-
nistration, est en cours dans les différents domaines.
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Enfin, Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, la note de politique internationale
contient aussi un chapitre consacré à l’organisation et
aux ressources, dans lequel figure en bonne place le
souci d’une Administration performante – pas une
Administration étriquée – tournée vers les usagers et
pratiquant la culture de l’évaluation.

Je voudrais souligner que depuis mon arrivée, j’ai
souhaité renforcer cette culture de l’évaluation qui
était déjà présente au sein du Contrat d’Avenir pour la
Wallonie. Rien que de faire une note de politique
internationale, c’est déjà évaluer ce qu’on a fait, com-
ment on l’a fait, comment on peut faire mieux et les
évaluations sont permanentes. Je les ai notamment
renforcées en lançant des évaluations externes ou
internes, notamment en matière de cofinancement des
ONG ou concernant certaines grandes actions interna-
tionales. L’évolution de notre réseau à l’étranger se
fera aussi sur la base de critères objectifs pour une uti-
lisation optimale des moyens – ce qui n’était peut-être
pas le cas par le passé.

La fusion.
La fusion, voilà un grand thème. Chacun y va du

monstre du Loch Ness et il y a peut-être ceci, il y a
peut-être cela, il n’y aura pas cela…

En même temps, je comprends l’impatience de
certains et, d’autre part, cette volonté est dans la
Déclaration de politique régionale, de politique com-
munautaire. Je ne pense pas que la fusion se résume
aux chèques-repas. Je pense qu’on ne peut pas non
plus être insultant par rapport aux personnes qui tra-
vaillent. Même si les chèques-repas, ce n’est évidem-
ment pas la fusion, c’est tout de même un élément
extrêmement significatif qui n’est d’ailleurs pas neutre
pour ceux qui les reçoivent ; c’est surtout aussi une
reconnaissance de la qualité du travail au même titre
que leurs collègues travaillant dans le même bureau.

Il ne faut pas non plus me faire dire, en sortant une
seule phrase, ce que je n’ai pas dit. À la question de
M. Borsus – et on peut s’y référer –, il y a eu toute
une série d’avancées. Ce n’est pas un dossier facile
sinon on l’aurait déjà fait depuis le temps qu’on en
parle – depuis 1997, je crois. Ce dossier a donc parti-
culièrement plus évolué en deux ans qu’en cinq. Il ne
faut pas me reprocher de faire progressivement ce qui
ne s’est pas fait précédemment.

En même temps, on m’explique que c’est difficile,
que cela soulève toute une série de questions – on les
a évoquées ce matin. C’est vrai et ce n’est pas si
simple. Il faut mettre la situation juridique en confor-
mité avec la situation de fait ; il faut harmoniser le statut
des agents Communauté française-Région wallonne; il
faut fixer un cadre en réduction par rapport à l’addi-
tion des deux cadres – j’insiste sur cet aspect des

choses. Un cadre en réduction, cela ne veut pas dire
que l’on va se défaire de personnes. Il y aura des
cadres d’extinction et à terme, il y aura moins de per-
sonnes parce que la fusion de notre Administration
permettra évidemment d’être plus efficace.

Le but n’est évidemment pas de porter atteinte au
bon fonctionnement de l’Administration. Les réduc-
tions d’effectifs s’effectueront par départs naturels, il
n’y aura pas de pertes d’emplois.

Il faut prendre un nouvel arrêté qui créera une car-
rière conjointe Région-Communauté, une véritable
carrière extérieure, un cadre qui le concerne ; intégrer
deux systèmes de gestion budgétaire, administrative
différents ; intégrer dans le nouvel organisme
l’ensemble des moyens pour fonctionner. L’un, le
CGRI est déjà un organisme autonome et l’autre est
dans l’Administration. Les fonctionnaires sont payés
par la Fonction publique.

Il faut aussi se préoccuper des aspects budgétaires
de cette fusion parce que cette fusion revêt dans un
premier temps un coût budgétaire. Les deux premières
années, cette fusion aura un coût, notamment en rai-
son tout simplement de l’alignement des barèmes,
c’est mathématique et c’est évident. La question est
de savoir comment le résorber dans le contexte actuel
et, si possible, sans ponctionner les programmes et les
contenus de nos actions. Voilà, toutes les questions
auxquelles il faut répondre. Ce n’est pas de la politisa-
tion, c’est de la bonne gestion.

Il faut surtout veiller à continuer à fournir un service
de qualité, meilleur encore, à nos partenaires, qu’ils
soient belges ou étrangers, grâce à une harmonisation
des procédures budgétaires et administratives.

Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire au sein de
ce Parlement, c’est un dossier complexe, mais il est en
bonne voie. Les Gouvernements ont approuvé, en pre-
mière lecture, un projet d’accord de coopération. Voilà
déjà une avancée qui est tout à fait significative. On
n’a pas cessé de travailler sur les éléments techniques
(budget, statut, carrière extérieure) et les groupes de
travail ont d’ailleurs repris depuis la rentrée.

Je le redis, si c’était simple, vous ne m’auriez pas
posé les questions que vous m’avez posées et il aurait
déjà été, évidemment, bouclé sous le précédent Gou-
vernement. Il n’y aura pas de suppression d’emplois,
mais des emplois d’extinction et la bonne gestion du
surcoût.

La note de politique internationale est dans le droit
fil de la Déclaration de politique régionale, notam-
ment pour ce qui concerne les synergies Région-Com-
munauté, et certains ont manifesté leur attachement à
ces synergies.
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Grâce à son approbation par les deux Gouverne-
ments, elle précise la manière de concrétiser les décla-
rations gouvernementales en matière de relations
internationales, de relations extérieures, mais cela ne
nous empêche pas d’avoir ce débat, et je m’en félicite.

Le plus souvent, lorsque nous discutons ou
lorsqu’on vote, c’est vrai qu’en matière de relations
internationales, on a souvent eu des consensus en com-
mission. Je ne crois pas trahir la réalité. Pas toujours,
bien sûr, avec les sensibilités des uns et des autres.
On a souvent souligné qu’on pouvait être d’accord et
qu’on pouvait trouver des consensus. C’est évidem-
ment heureux parce que les relations internationales,
c’est l’image de nous-mêmes à l’étranger et c’est
extrêmement important.

Pour faire de la Région wallonne un espace ouvert,
compétitif, solidaire au cœur de l’Europe, je crois
qu’il faut avoir ce genre de discussions, avoir une
vision claire de ses objectifs et parfois rentrer dans la
technicité ; accepter qu’en 23 pages, on n’écrive pas
ce que chacun a de plus cher, mais le cibler.

Par un exercice un peu scolaire, j’ai voulu vous
dire qu’à telle et telle page, on retrouvait l’accent tout
au travers de la note – que certains voudraient plus
fort ici et que d’autres trouveront trop fort. Je sais
aussi que j’aurai cette discussion à la Communauté
française. Ce que certains disent, ici, ils le disent un
peu différemment à la Communauté française – c’est
donc un équilibre. Qui peut faire un exercice parfait ?
Ceux qui ne l’ont pas fait. Peut-être.

Je me suis lancée. Vous avez noté qu’il y avait un
certain courage à le faire et je vous en remercie. C’est
un exercice, il a permis que nous en parlions. J’ai
entendu les remarques des uns et des autres, je crois
que c’était utile et nécessaire. Le jugement est parfois
sévère pour certains. Il y a des attentes et nous
devrons encore travailler. Mais je crois que vous trou-
verez dans cette note des accents essentiels de ce que
nous voulons être, de l’image que nous voulons, de la
présence que nous voulons occuper sur la scène inter-
nationale. Le rôle de la Région wallonne en sera cer-
tainement renforcé.

Puisque les travaux s’organisent de la sorte, je vou-
drais aborder pour terminer la question de M. Jeholet.
Celle-ci concerne l’Agence wallonne à l’exportation
qui relève des compétences de mon Collègue, Jean-
Claude Marcourt. Je n’ai pas bien compris si vous
l’aviez déjà interrogé.

M. Jeholet (MR). – C’est fait.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Je suppose qu’il vous a fait une réponse de qualité.

Pour ce qui est des questions relatives aux poli-
tiques commerciales de la Région wallonne, vous
comprendrez bien – même si nous n’ignorons pas ce
que l’autre fait et que nous allons jusqu’à faire des
missions ensemble – qu’il ne m’appartient pas de me
prononcer sur ce sujet. Je suppose que vous ne man-
querez pas de suivre mon collègue dans les matières
qui sont les siennes.

Je voudrais toutefois préciser quelques éléments en
matière de relations internationales pour ce qui est de
notre position. Je suppose que si vous m’interrogez,
vous voulez quand même m’entendre sur ma position,
sachant que les compétences et les objectifs sont dif-
férents – je crois d’ailleurs l’avoir rappelé.

Par rapport au Soudan, vous faites référence à la
notion d’axe du Mal qui a été développé en son temps
par l’administration américaine, par le Président Bush
qui visait notamment le Soudan.

M. Jeholet (MR). – Je n’ai pas parlé de cela.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
C’était dans la question écrite.

En tout cas, la position de certains est différente de la
position de l’Union européenne. Le Conseil des Affaires
générales et des Relations extérieures de l’Union euro-
péenne dont nous avons rappelé toute l’importance au
cours de nos discussions, a le 17 octobre dernier, rap-
pelé ses vives préoccupations relatives à la situation
effroyable, je cite, que connaît le Darfour en termes de
sécurité et dans le domaine humanitaire. Le Conseil a
demandé une cessation immédiate des violations persis-
tantes des Droits de l’Homme, du droit humanitaire
international, en particulier pour les femmes et les
enfants. Cette demande a d’ailleurs été adressée à toutes
les parties au conflit et le Conseil a en outre rappelé aux
responsables du Gouvernement soudanais qu’ils sont
tenus de protéger leurs concitoyens contre toute vio-
lence et de garantir le respect des Droits de l’Homme.

Il n’y a pas eu de sanction en matière commerciale
ou de décision à ce sujet. Le Conseil a, quant à lui,
demandé de consentir sans équivoque à la mise en
œuvre de la résolution 1706 du Code de sécurité des
Nations Unies qui prévoit la mise en place d’une
force des Nations Unies au Soudan afin de garantir la
protection de la population civile et de concourir à la
mise en œuvre de l’accord de paix au Darfour.

En matière de relations internationales, la Région
wallonne n’a pas de relations bilatérales dans les
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64 accords, dont j’ai parlé tout à l’heure, avec le Sou-
dan. Je peux vous dire qu’elle n’a aucune intention
d’en avoir pour l’instant et ce, au moins pour deux
raisons :
– le Soudan ne répond pas aux critères objectifs que
j’ai voulu mettre en évidence dans le choix de nos
partenaires prioritaires parmi les pays en développe-
ment (opérateurs, présence d’opérateurs actifs dans
ce pays, tradition historique, etc.) ;

– la situation des droits humains est pour le moins
éloignée des valeurs que j’ai voulu mettre en avant
dans la note de politique internationale.
Ce sont d’ailleurs ces considérations qui ont notam-

ment été prises en compte lors du récent Sommet de la
Francophonie à Bucarest où le Soudan s’était présenté
comme candidat-observateur sans succès. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.)

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Madame la Ministre, mes chers Collègues,
Madame la Ministre, je voudrais vous dire combien je
suis impressionné par votre bonne volonté, par votre
souci de répondre complètement aux intervenants, par
votre volonté de rechercher un consensus et par la
qualité d’ouverture dont vous avez fait preuve dans
le débat.

Cela dit, vous avez failli perdre votre meilleur allié,
c’est-à-dire celui qui sait émettre une critique
constructive parce que je pense que c’est cela le
meilleur allié pour un ministre. Ce ne sont pas les
alliés muets, ni les opposants systématiques, c’est
quelqu’un qui ose analyser une situation, voir tout le
positif qu’il y a dans une note et une intervention et
qui, ne bêlant pas avec la majorité, attire l’attention
sur l’un ou l’autre point qui, à tout le moins, mérite
discussion.

Quand je dis que vous avez failli perdre votre
meilleur allié, c’est parce que vous savez que vous
avez en face de vous quelqu’un de susceptible «régio-
nalistement» parlant et que je ne suis pas de ceux aux-
quels il faut essayer de faire prendre des vessies pour
des lanternes – vous savez qu’on se brûle et que c’est
extrêmement douloureux.

Donc, venir m’expliquer benoîtement que page 19,
il y a trois mots sur l’implication régionale européenne;
que page 21, il y a une référence aux Parlements régio-
naux ; que page 23, il y a quelques mots, c’est évidem-

ment de toute autre chose dont j’ai parlé. J’ai parlé des
valeurs, de l’absence du régionalisme comme
recherche de la proximité, recherche de la subsidiarité,
création de réseaux et de meilleure gouvernance qui
auraient dû non pas se trouver, comme on le disait
dans le temps, dans les polémiques que nous avions
avec M. Kubla, de façon pelliculaire, dans l’une ou
l’autre place, mais qui auraient dû se trouver au fron-
tispice des valeurs régionales mises en œuvre dans une
Déclaration de politique internationale.

À part cet élément-là, qui me contrarie dans
l’expression que vous en avez faite, je suis assez satis-
fait de l’ensemble des réponses fournies.

Je voudrais, vis-à-vis de M. Miller, être extrême-
ment clair et mettre fin à un suspens intenable qui,
finalement, le fait tressaillir. Oui, je vais voter la
motion, non pas pure et simple, parce qu’elle aura
quelques mots complémentaires, mais d’appui à la
note de nouvelle politique internationale. Je vais
d’autant plus la voter qu’elle va contenir, parce que
nos groupes en ont délibéré, une allusion – un peu
a contrario du discours que vous avez tenu – très
nette et très ferme sur le fait que dans les valeurs de
notre politique internationale, le régionalisme est
quelque chose qu’il faut mettre en avant, à côté
d’autres grandes vertus sur lesquelles on s’est déjà
étendu dans le débat.

Avec tout ce qui me satisfait largement dans la note
et cet ajout complémentaire qui a échappé à tout le
Gouvernement – cela peut arriver dans la précipita-
tion de l’examen des points – de façon freudienne, je
ne veux pas penser qu’il y ait quelque chose dans le
Gouvernement wallon contre le régionalisme, sinon
ce serait encore une autre analyse. Je préfère penser à
de la distraction et au fait de ne pas avoir instauré ce
concept dans une note de politique internationale.
Indépendamment de cela, je dis que le texte me satis-
fait. Il me satisfait d’autant plus que j’ai entendu
M. de Lamotte qui est un expert en la matière, en
construction et en éthique puisqu’il a dit : «Le texte
n’est pas coulé dans le béton.» et qu’il a ajouté : «Il
peut y avoir d’éventuelles inflexions.».

Monsieur Miller, je ne dis pas que la note se clôture
en eau de boudin, je dis que je ne jette pas le bébé avec
l’eau du bain. Je sais faire la part des choses entre ce
qui a largement mon assentiment et les quelques points
sur lesquels j’ai voulu attirer l’attention : le point cardi-
nal et la faiblesse, à mon avis, la plus grave étant
l’absence de mention au régionalisme comme support
d’une politique européenne et mondiale.

Ceci dit, sur deux ou trois points de détail… Je
vois, ici, le texte d’Acodev qui est le PV de la réunion
à laquelle vous auriez assisté… (Rumeurs.) Ah oui,
vous y étiez. La ministre dit vouloir faire une note de
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politique générale et ensuite de passer à un second
document plus opérationnel et plus stratégique. Vous
voudrez bien ne pas faire croire, ici, que je rêve la
nuit de concepts que j’aurais inventés, et j’ai cela dans
un second document.

Quand je lis cela attentivement pour préparer mon
intervention et que je note que les acteurs souhaitent
sur ce point encore en discuter, vous entendre, préci-
ser leur pensée, je pense qu’il n’y a rien d’illogique à
vous demander des précisions sur ce second docu-
ment plus opérationnel et plus stratégique dont
l’ensemble des partenaires font grand cas. Vous avez
donné l’explication, ce seront des programmes opéra-
tionnels, et peut-être aussi quelques précisions sur la
fusion de l’organisme. Même avec la fusion, gardera-
t-on 19 délégations, 64 accords de coopération?
Peut-être trouvera-t-on cela un jour dans un docu-
ment opérationnel et stratégique. Nous aurons, à ce
moment-là, l’occasion d’en débattre.

Je ne veux pas polémiquer au-delà sur différents
points et je n’aurai pas la mauvaise grâce de revenir
sur l’évolution des trois notes, évolution prévisible,
dites-vous. Je dis évolution révélatrice de certains des
concepts, mais ne polémiquons pas.

Je voudrais simplement attirer votre attention sur
deux points.

Vous semblez vouloir venir me chatouiller…

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Vous m’avez gratouillée. (Rumeurs.)

M. Van Cauwenberghe (PS). – On ne sait pas qui
gardera les sensations les plus vivaces à l’issue du
débat. L’un est gratouillé, l’autre chatouillé.

Je veux en remettre encore une couche mais, cette
fois-ci, avec une plume d’oie, c’est délicat et cela ne
fait pas mal.

Il n’y a pas eu de note d’orientation pendant dix
ans, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas eu de
politique. Une chose est, à un moment donné, de faire
un bilan, une récapitulation, de sommer dans un docu-
ment l’évolution, les orientations, autre chose est
d’avoir mené à la satisfaction des Gouvernements
successifs et du Parlement une politique internatio-
nale. Je dirais que cette politique-là peut aussi exister
sans note. Une note a l’avantage, à un moment donné,
de la recadrer, de constituer une référence et de porter
des orientations. Ne faisons pas croire, un seul instant,
que le soleil ne brille que depuis le 30 août de cette
année, date à laquelle nous avons eu une note de poli-
tique internationale.

Deuxième élément sur lequel vous semblez me
chatouiller, c’est sur la fusion CGRI/DRI. Je vais
vous surprendre parce que vous dites qu’on a fait plus
en deux ans qu’en cinq ans. Mais, moi, je n’étais pas
demandeur de la fusion et, en tout cas, je n’étais pas
demandeur d’une fusion dans de mauvaises condi-
tions et je me suis exprimé publiquement combien de
fois pour dire qu’il vaut mieux ne pas avoir de fusion
qu’une mauvaise fusion, où les Wallons ne seraient
pas à égalité dans l’organisme, une mauvaise fusion
dans laquelle nous perdrions une part des spécificités
de la Politique internationale wallonne et où nous
n’aurions plus les leviers de commande de celle-ci ?
Une mauvaise fusion où finalement nous ne sentirions
pas que tout ce qui est piloté en commun, Commu-
nauté française-COCOF-Région, n’allait pas dans le
sens consensuel de ce que l’ensemble des Gouverne-
ments souhaitaient.

Nous ne sommes pas parvenus à nous mettre
d’accord sous le Gouvernement précédent entre trois
parties : M. Hasquin, M. Van Cauwenberghe et
M. Suinen, qui est une partie à lui tout seul – même
s’il n’a pas un rang de ministre, nous savons
l’influence qu’il peut avoir auprès de chacun d’entre
nous. Je ne vais pas, ici, avoir le peu de courtoisie de
dire sur quoi ont porté tous ces différends. Mais nous
n’y sommes pas parvenus et je n’ai pas estimé en
l’état qu’il était utile de proposer, au Gouvernement
wallon et au Parlement wallon, au mauvais accord.

Je l’assume et tant mieux si vous, en deux ans,
vous pouvez faire mieux, tant mieux si vous trouvez
une solution à de multiples problèmes, mais quand
vous aurez terminé votre travail, vous ne verrez pas
d’inconvénient à ce que nous le passions au scanner, à
la radiographie des intérêts communs des Wallons,
des Bruxellois et de l’ensemble des parties de la nou-
velle structure que vous composez.

Chacun ira, ici, de son analyse. C’est sûr que c’est
difficile de trouver l’équilibre, c’est sûr que c’est dif-
ficile de trouver les cofinancements, c’est sûr que la
Communauté a souvent préféré que la Wallonie paie
et qu’elle prenne le devant de la scène internationale.
Ce sont des équilibres à tout cela qu’il faudra trouver
demain. Je ne suis pas parvenu à le faire, je le recon-
nais, mais je ne suis pas pour le fétichisme de l’idée.
Je ne suis pas venu, ici, proposer quelque chose qui
n’était pas bon pour les Wallons. J’espère, en tout cas,
que vous trouverez une solution qui soit acceptable
pour l’ensemble des parties.

En ce qui concerne les pays émergents, vous dites :
«On le fait.». Cela devient une manie dans la poli-
tique internationale, on fait les choses et on ne met
pas les textes en harmonie.
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On fait de la fusion et de l’intégration au
CGRI/DGRE, mais il n’y a pas les textes, les statuts,
le décret, l’accord de coopération. Je reproche simple-
ment que dans les options fondamentales que vous
aviez dans vos documents – à la limite à vous
entendre, et je veux vous croire, vous posez un certain
nombre de gestes et d’accords, de contacts, d’avan-
cées dans les pays émergents – vous ne les mettiez
pas dans la note. Le souligner ne fait que, finalement
rencontrer dans une expression ce qui, paraît-il, est
accompli concrètement.

La coopération au développement, je n’y reviens pas.
Je pense que là, la concertation est insuffisante et

que vous devriez forcer les portes du Ministre de la
Coopération parce que je ne reste pas convaincu
qu’au bilan de ce qui est fait pour le Nord, pour le
Centre et pour le Sud, nous ayons notre part dans les
projets de coopération. Quelque part, ce n’est pas à
nous, parlementaires de base à essayer de le découvrir
ou de le savoir, c’est à vous, ministre, à essayer de
défendre nos intérêts en la matière. L’exemple des
centrales hydroélectriques en est la preuve. Heureuse-
ment, ce type de situation nous est aujourd’hui épar-
gné. On peut espérer en tout cas que, demain, il y ait
davantage d’équilibre quand il s’agit d’avoir des pro-
jets francophones, bruxellois ou wallons.

Je ne veux pas être plus long. Vous savez que nous
continuerons à vous accompagner, à vous stimuler.
Où en est par exemple l’accord de coopération Rhéna-
nie-Nord-Westphalie que vous avez annoncé avec
beaucoup de fierté – mais le tout ce n’est pas de
l’annoncer, c’est de le signer? Nous continuerons à
essayer de vous soutenir et de vous encourager.

Je vous remercie, en tout cas, de la confiance que
vous m’accordez puisque le Gouvernement m’a main-
tenu comme représentant de la Wallonie dans toute
une série… (Intervention de M. le Ministre Antoine.)

Monsieur Antoine, si vous pensez que vous devez
me remplacer, remplacez-moi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous êtes un bon
représentant.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Merci. Vous
savez, j’essaie de faire mon travail du mieux que je
peux au Comité des Régions dans toutes ces enceintes
européennes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je voulais vous en
féliciter.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je vous en remer-
cie. C’était une confusion de ma part.

À Mme Simonet, je voudrais dire que ce serait inté-
ressant, emballant pour un de vos représentants – je
ne suis pas le seul, il y en a un certain nombre
d’autres – de savoir que derrière moi, il y a un souffle
régionaliste international des Gouvernements. Que je
serais évidemment plus fort et plus fier dans tous ces
débats au Comité des Régions ou ailleurs si je pouvais
dire : «Je viens ici m’exprimer au nom d’un Gouver-
nement qui affirme ses valeurs régionalistes comme
un axe fondamental de sa politique extérieure !».

Finalement, je vous demande d’améliorer un peu
mes lettres de créance à tous ces niveaux-là pour que
je puisse véritablement être persuadé que c’est réelle-
ment l’option du Gouvernement et, à l’extérieur, pou-
voir la répercuter comme il se doit.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, très rapidement, parce que j’ai
un peu l’impression que ma question sur le Soudan
est tombée comme un cheveu dans la soupe dans ce
débat. (Rires.)

Vous n’avez pas organisé les travaux cet après-
midi, mais moi non plus. Ce n’était pas non plus à la
Conférence des Présidents. Je voulais dire simple-
ment, Madame la Ministre, qu’en matière de compé-
tences internationales, vous l’avez dit, et vraiment
sans procès d’intention, vos compétences étaient plu-
tôt politiques et que les compétences du Ministre
Marcourt étaient plutôt économiques, notamment à
travers l’AWEx, je résume.

Je dis qu’au nom de la transversalité – on en parle
beaucoup entre entités, mais aussi entre ministres et
entre départements au sein d’un même Gouver-
nement –, par rapport au Soudan, à mes yeux – je suis
certain qu’à vos yeux aussi, et je vous questionnais
sur l’opportunité du choix du Soudan –, on ne peut
pas accepter des affaires commerciales en bafouant
toute une série de principes comme l’éthique, comme
le respect des Droits de l’Homme. Donc, des affaires
commerciales, certainement, mais pas à n’importe
quel prix. Je pense que c’est dans ce sens-là qu’il faut
travailler. Je suis persuadé que vous travaillez dans ce
sens-là avec M. Marcourt, en tout cas, je vous y
encourage.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Un mot, Monsieur le Pré-
sident, pour vous dire qu’effectivement la discussion
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fut longue, intense et instructive. J’ai émis un certain
nombre de questions auxquelles j’ai eu des réponses.
Cela ne nous empêchera pas de revenir sur ce débat à
d’autres occasions.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
vous savez l’estime que j’ai pour vous, mais je suis
particulièrement surpris parce que je constate que
lorsque M. Van Cauwenberghe initie un débat, certes
très intéressant, il n’y a pas de limite dans le temps.

C’est assez original, nous sommes sur ce débat
depuis ce matin, la Maison wallonne brûle, il y a des
dossiers extrêmement chauds, il y a des dysfonction-
nements partout dans les quatre coins de la Wallonie
et le débat essentiel de cette journée, nous l’aurons à
une heure indue, quand plus personne ne sera là ! Il
paraît que le Ministre-Président va atterrir.

Donc, permettez-moi d’être furieux parce que,
franchement, je ne nie pas l’importance de ce débat et
je remercie Mme la Ministre pour sa réponse très
longue et très fouillée, mais est-ce qu’aujourd’hui la
priorité, c’est d’occuper toute la journée sur la poli-
tique des relations internationales alors que la Maison
wallonne brûle? Je vous le demande.

Je pense, dès lors, que l’on est dans une situation
tout à fait inacceptable et que, quelque part, cela
arrange bien un certain nombre de politiques que ce
débat sur la situation wallonne arrive à une heure
indue.

Cela, je ne peux évidemment l’accepter. J’avoue
que la Conférence des Présidents a organisé les tra-
vaux dans ce sens, mais ce n’était pas une raison pour
ne pas limiter le débat dans le temps ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du MR et d’Écolo.)

Indépendamment de l’estime que j’ai pour vous, je
l’ai dit au début.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, votre inter-
vention ne me dérange pas du tout. Si vous voulez
bien fermer votre micro maintenant…

M. Wesphael (Écolo). – Vous avouerez qu’il y a
quand même un problème dans l’ordre de nos travaux
et dans l’importance de la situation politique wal-
lonne, aujourd’hui.

M. le Président. – Je vais vous répondre.
Vous étiez présent à la Conférence des Présidents et

nous avons décidé de faire un débat sur le sujet – un
mini-débat ou un grand débat, un débat sur le sujet…

M. Wesphael (Écolo). – Mini-débat qui a débuté
ce matin et il est cinq heures ! Vous trouvez que c’est
un mini-débat ?

M. le Président. – Vous êtes en train de l’allonger
inutilement. Je vais répondre.

M. Wesphael (Écolo). – J’aimerais être votre
copain, franchement, pour avoir un aussi long temps
de parole.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, le Règle-
ment de notre Parlement, article 29, § 8, prévoit que
lorsque…

M. Cheron (Écolo). – Je m’assieds dessus.

M. le Président. – M. Cheron, je sais que vous
n’avez pas beaucoup de respect pour l’Institution,
mais ce n’est pas grave… Vous vous asseyez où vous
voulez, c’est votre problème, mais pas sur notre
Règlement tant que je suis président… (Brouhaha.)…
Et figurez-vous que j’entends clair même sans micro.
Ce qui est indigne, c’est quand vous dites que vous
vous asseyez sur le Règlement.

M. Cheron (Écolo). – C’est vous qui vous asseyez
sur le Règlement ! C’est scandaleux de la part d’un
Président d’Assemblée.

M. le Président. – Je ne me permettrai jamais de
m’asseoir sur un règlement, même si je le conteste
parfois. (Réaction de M. Cheron.)

L’article 29, § 8, prévoit que lorsqu’il y a un débat,
chaque intervenant peut parler pendant 30 minutes. Si
vous aviez été attentif tout à l’heure – c’est vrai que
vous n’étiez pas là, vous aviez mieux à faire –, j’ai
arrêté M. Van Cauwenberghe après 30 minutes et
après 25 minutes, j’ai enclenché le chrono pour les
cinq dernières minutes pour l’avertir que je terminais
après une demi-heure.

Donc, dans un débat, chaque intervenant a une
demi-heure maximum pour intervenir, c’est notre
Règlement. On peut le changer mais, en attendant,
c’est celui-là que j’applique. La ministre a un temps
illimité de réponse et dans les répliques, les interve-
nants ont un temps illimité, en tout cas, jusqu’à trente
minutes.

Donc, si M. Van Cauwenberghe avait voulu parler
trente minutes au lieu de douze, il aurait pu, c’est
notre Règlement. Je n’ai pas fait deux choix. C’est le
Règlement ! On ne peut pas me reprocher de ne pas
avoir essayé de réglementer les temps de parole et
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d’avoir une procédure dynamique de notre Parlement.
Sur ce sujet-là, notre Assemblée n’a pas voulu qu’on
y touche. Moi, j’aurais été d’avis de réduire encore un
petit peu, mais l’Assemblée n’a pas voulu. J’ai stricte-
ment respecté le Règlement, ce pourquoi je suis ici.

Maintenant, les parlementaires ont la liberté. On
me reproche souvent de parfois restreindre un peu les
débats : ici, j’ai appliqué purement et simplement le
Règlement, comme je le fais d’ailleurs pour tous les
sujets. Je n’ai pas choisi d’allonger une sauce quel-
conque car il y a eu beaucoup d’intervenants. Le
débat était passionné, intéressant pour d’aucuns. Cela
fait partie de notre vie parlementaire.

La réponse est donc que j’ai simplement appliqué
le Règlement, cela m’incombe dans la fonction que
j’exerce actuellement dans notre Institution.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je ferai simplement une
remarque, Monsieur le Président.

Vous avez raison, à partir du moment où on n’a pas
fixé les limites lors de la Conférence des Présidents.
Mais l’article qui vise les débats organisés comme
aujourd’hui permet d’arrêter les modalités de ces
débats. Je pense qu’à l’avenir, lorsque nous définirons
le fait qu’une série d’interpellations justifient que ce
soit plutôt un débat, on peut limiter le temps de parole
par groupe avec leur accord et arriver, par exemple, à
dire que dans un délai de deux heures, on encadre le
débat et pas le laisser se dérouler à l’infini.

Ceci dit, je ne porte pas de jugement sur l’après-
midi d’aujourd’hui. Mais il est vrai que des interpella-
tions très sensibles vont se dérouler devant un
hémicycle quasiment vide à neuf, dix heures ce soir.
C’est la conséquence de nos travaux d’aujourd’hui.

M. le Président. – Monsieur Kubla, je suis
d’accord avec vous. On aurait pu mais on ne l’a pas
fait… Donc, puisqu’on ne l’a pas fait, j’applique
purement et simplement le Règlement. Mon prédéces-
seur l’interprétait, moi, je me contente de l’appliquer.

Je crois que nous sommes des parlementaires à
temps plein et donc, même si cela dure jusqu’à
10 heures du soir, on peut effectivement rester. On
peut rester jusqu’à 10 heures du soir, si le temps le
justifie. Je n’ai pas de problème.

Le débat de tout à l’heure, celui qui intéresse telle-
ment M. Wesphael, il aura la même procédure que
celui-ci. Ce sera aussi l’article 29 § 8. Cela veut dire
que les intervenants auront une demi-heure maximum
d’intervention et que les ministres auront un temps
illimité de réponse et que les répliques des parlemen-
taires pourront prendre une demi-heure maximum. Et

puisqu’on n’a pas arrangé ce débat-ci, l’autre n’est
pas arrangé non plus. Le Règlement est là pour tout le
monde, y compris pour vous comme pour moi.

Monsieur Wesphael, je suppose que vous n’avez
rien d’autre à dire…

M. Wesphael (Écolo). – Je n’ai pas écoulé mon
temps de trois minutes.

M. le Président. – Alors, il ne fallait pas vous arrêter.

M. Wesphael (Écolo). – J’avais trois minutes, j’ai
parlé une minute trente.

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Wesphael (Écolo). – Maintenant, vous limitez
le temps de parole?

M. le Président. – Si M. Janssens n’est pas là, je
passe la parole à M. Miller et ensuite à M. Pire et à
M. Bayenet.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, je
remercie Mme la Ministre pour la réponse très
fouillée qu’elle a apportée sur beaucoup d’éléments.

Contrairement à ce qu’elle a cru, je ne déplore pas
le courage qu’elle a eu à faire cette note. Je l’ai dit au
début de mon intervention, elle est partie avec la
volonté, à un certain moment, dans un certain
contexte, de poser cet acte important qui est de pré-
senter une note de politique internationale récapitula-
tive, une note importante.

Je pense d’ailleurs que c’est sur cette notion que
M. Van Cauwenberghe a terminé sa réplique et je
crois, effectivement, qu’il vaut mieux ne pas avoir de
note comme celle-ci dans l’état où elle est. Il valait
peut-être beaucoup mieux poursuivre une politique en
allant vers une fusion progressive des outils, des ins-
truments dans l’intérêt de tous les Francophones.

Sur l’attitude politique de Mme la Ministre, je tiens
à saluer l’importance de l’acte qu’elle a posé. Cela
étant, nous avons beaucoup parlé du Règlement, mais
il y a un point du Règlement qui n’a pas été cité et qui
a aussi toute son importance, c’est l’article 74 qui
concerne les notes politiques.

Que dit l’article 74?
Il dit : «Tout membre du Gouvernement peut intro-

duire une note d’orientation politique auprès du Pré-
sident.». C’est ce qui a été fait. Rien que cette
disposition-là justifie les questions que j’ai posées
quant à la couverture, quant à la reconnaissance,
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quant à l’appui que le Gouvernement wallon et le
Gouvernement de la Communauté française apportent
à la note déposée par Mme la Ministre. Puisque
Mme la Ministre peut déposer en tant que membre du
Gouvernement une note politique.

Il était tout à fait normal, dès lors, que je l’interroge
sur la question de savoir si cette note était une note de
Mme Simonet, du Gouvernement wallon et vous y
avez également ajouté le Gouvernement de la Com-
munauté française.

Vous m’avez répondu par la positive. Vous me
dites : «Oui, les deux Gouvernements ont couvert la
note.». Je vous dirai, tant mieux, heureusement ! Je
travaille aussi, dans un autre contexte, avec votre
ministre-président et, effectivement, il m’eût étonné
que vous ayez pu déposer une note sans qu’il ne le
sache. Donc, je comprends l’appui du Gouvernement
et je comprends le chemin qu’a suivi la note pour arri-
ver sur la table du Président. Mais, dès lors – et c’était
l’objet de la question que je vous adressais –, la ques-
tion n’était pas tellement de savoir si vous étiez cou-
verte par le Gouvernement – je suppose que vous
l’étiez –, mais elle tendait à souligner tout l’impact de
l’intervention de M. Van Cauwenberghe.

Qu’a fait M. Van Cauwenberghe, ce matin? Tout le
contraire de ce qu’il a fait cet après-midi !

Malgré tout le respect que j’ai pour M. Van Cau-
wenberghe, je trouve qu’il a accompli un saut d’équili-
briste assez surprenant entre les interpellations qu’il
avait déjà développées, l’interpellation qu’il a dévelop-
pée ce matin et sa réplique dans laquelle il dit la chose
et son contraire : «Madame la Ministre, je vous ai posé
des questions, vous avez failli perdre mon appui. Nous
aurions pu connaître un problème d’ordre politique
parce qu’il n’y a dans votre note de politique interna-
tionale, que des allusions – page 19, page 23… – à la
politique régionaliste. Je cherche une espèce d’appui
pour mieux défendre cette politique régionale à
laquelle – et c’est tout à son honneur – je suis fortement
attaché. Je vais me contenter d’une allusion supplé-
mentaire – c’est le terme qu’il a utilisé – par le dépôt
d’un projet d’une motion motivée que nous voterions et
j’appuie ce que vous avez dit…».

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur Miller,
il est rarissime qu’une motion pure et simple
contienne une phrase…

M. Miller (MR). – Elle n’est donc pas pure et
simple.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Du coup, elle
n’est pas pure et simple…

M. Miller (MR). – Et donc, elle est motivée.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Elle est motivée et
elle corrige finalement la philosophie d’un texte gou-
vernemental. Moi, cela me suffit.

M. Miller (MR). – Je considère, Monsieur Van
Cauwenberghe, – et c’est mon droit de le considérer
sous cet angle-là – que vous avez opéré un saut
d’équilibriste extraordinaire. Ce matin, vous étiez
extrêmement tendu, cet après-midi, vous étiez décon-
tracté et vous avez dit : «J’accepterai une allusion au
régionalisme.».

M. Van Cauwenberghe (PS). – Parce que, entre ce
matin et cet après-midi, j’ai obtenu ce que je voulais.

M. le Président. – Monsieur Van Cauwenberghe,
si vous voulez la parole, demandez-la moi.

M. Miller (MR). – Je pense que vous êtes très
satisfait avec une simple allusion.

Quant au groupe MR, nous ne pouvons pas nous
satisfaire de cette allusion, Madame la Ministre. Ce
que nous souhaitons, et ce qui sous-tendait l’ensemble
des questions que je vous ai adressées, c’était le fait
que nous ne pouvons pas accepter que le Parlement se
trouve placé devant un fait accompli, celui de dire :
«Voilà la note de politique internationale.». Il y a eu
un long débat, et à ce sujet, je ne suis pas d’accord
avec Bernard Wesphael. C’est très bien que le Parle-
ment ait consacré beaucoup de temps à la politique
internationale de la Région wallonne et de la Commu-
nauté française. On a beaucoup parlé du logement, on
a beaucoup parlé de Charleroi, je ne vois pas pourquoi
la politique internationale n’aurait pas dû bénéficier
d’un débat comme celui-ci et je vous félicite, Mon-
sieur le Président, de l’avoir permis.

Ce qui sous-tend notre inquiétude par rapport à cette
note, c’est qu’elle nous met devant un fait accompli et
qu’il ne soit plus possible aux parlementaires de tra-
vailler sur cette note, de l’aménager, de l’amender, de
l’améliorer dans le sens d’une meilleure défense des
intérêts francophones. Dès lors, je m’en réfère toujours
à cet article 74 qui concerne les notes politiques où il
est bien stipulé : «La note est imprimée et distribuée au
plus tard six jours avant son examen. Cette note fait
l’objet d’un débat en commission.». Nous n’avons pas
eu ce débat en commission et c’est contre cela que je
me suis insurgé. Je demande donc qu’il y ait un débat
en commission parlementaire sur la note de politique
internationale non plus de Mme Simonet mais du
Gouvernement wallon. Je dois dire que j’ai bu du
petit-lait quand j’ai entendu M. Van Cauwenberghe à
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cette tribune dire : «Je ne suis pas parvenu à mettre en
œuvre la fusion CGRI, DRI, etc., parce qu’à l’époque,
il y avait trois parties : le Gouvernement wallon, le
Gouvernement de la Communauté française et
M. Suinen.». Et je vous ai dit tout à l’heure que je
n’avais pas eu la possibilité d’interroger M. Suinen.
C’est la seule chose que j’ai dite par rapport au fait
qu’il avait déclaré vouloir présenter la note avec vous,
Madame la Ministre.

Je pense que nous, parlementaires, nous devons
avoir la possibilité d’entendre le numéro 1 au niveau
des Relations internationales de notre Communauté et
de notre Région.

Par ailleurs, par rapport à Bruxelles et à la COCOF,
je suis intervenu, je vous l’ai dit, les comptes rendus
parlementaires en témoignent. Il est clair que M. Van-
hengel et Mme Dupuis ont répondu que vous ne les
aviez pas consultés. J’ai entendu M. Van Cauwenber-
ghe dire que vous n’aviez pas consulté le Gouverne-
ment wallon, tout cela a été fait au fur et à mesure
mais il a fallu être derrière vous pour que cela se fasse.

Je demande encore une fois que ce texte fasse
l’objet d’un débat et d’un examen approfondi en com-
mission, particulièrement sur un point à propos
duquel vous ne m’avez apporté aucun élément de
réponse et qui fait que je suis extrêmement attentif et
impatient de vous poser des questions : je ne voudrais
pas que le pouvoir politique que nous représentons
ici, soit mis devant des choix qui lui seraient imposés
par l’administration. En clair, à travers l’évaluation
des budgets de ces dernières années, j’ai eu le senti-
ment que des choix budgétaires étaient opérés d’une
façon qui n’était pas claire. On sentait déjà une
volonté d’agir d’une certaine manière, de mettre sur le
côté tel pays, telle population et dans cette note de
politique que vous nous présentez aujourd’hui, c’est
cela qu’on retrouve et je ne le voudrais pas. Si vous
me dites que ce n’est pas exact, tant mieux et je le
reconnaîtrai mais je pense que cela ne peut être
reconnu et vérifié qu’au sein d’une commission parle-
mentaire qui travaillera avec les experts qu’elle sou-
haitera entendre.

Dès lors, Monsieur le Président, c’est à vous que je
m’adresse : je vous demande formellement de faire
appliquer l’article 74 de notre Règlement qui prévoit
d’envoyer une note politique couverte par le Gouver-
nement wallon, couverte par le Gouvernement de la
Communauté française en commission parlementaire.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mes-
dames, Messieurs les Ministres, chers Collègues, je

l’ai dit en préambule de mon intervention, le débat
autour de cette note d’orientation a été approuvé en
Conférence des présidents jeudi dernier.

La hiérarchisation de l’organisation de nos travaux
et des priorités pour le travail parlementaire pouvait
encore être modifiée ce matin, au moment où le Prési-
dent de notre Assemblée a demandé si nous approu-
vions l’ordre du jour de nos travaux, aucune
modification de l’ordre du jour n’a été demandée et
j’estime, comme M. Miller, que la politique interna-
tionale de notre Région n’est pas une politique
mineure et qu’elle mérite toute notre attention, autant
que toutes les autres.

Enfin, Madame la Ministre, je reprendrai la syn-
thèse de mon intervention en rappelant tout simple-
ment que le premier espace de développement ou
d’action pour la politique internationale de la Wallo-
nie reste, pour moi, l’espace européen.

M. le Président. – Plus personne ne demande la
parole?

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, j’ai bien
entendu M. Bayenet mais je voudrais être sûr que ce
que M. Bayenet vient de dire n’a pas pour effet de
considérer que le débat est clos. Ce n’est pas parce
qu’il y a eu un débat en séance publique aujourd’hui,
qui a été décidé en Conférence des présidents et
approuvé par notre chef de groupe Serge Kubla, que
les travaux concernant la politique internationale
s’arrêtent. Ce n’est pas parce qu’elle a reçu l’aval du
Gouvernement wallon et celui du Gouvernement de la
Communauté française que cette note est acceptée par
notre Assemblée parlementaire. Je veux un débat en
commission et un débat en séance publique sur lequel
nous pourrons nous prononcer après avoir entendu
M. Suinen et d’autres.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, comme
je suis interpellé, je voudrais rappeler que cette sug-
gestion aurait dû être faite la semaine dernière en
Conférence des présidents. Elle n’a pas été faite, je
m’excuse…

M. Miller (MR). – Non, Monsieur Bayenet. Cela
concernait une interpellation qui a été débattue en
Conférence des présidents…

M. Bayenet (PS). – Monsieur Miller, si vous me le
permettez, c’est une note d’orientation, ce n’est pas
un décret.
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M. Miller (MR). – C’est l’article 74 du
Règlement…

M. Bayenet (PS). – Si vous voulez déposer une
note d’orientation, vous pouvez toujours la déposer
vous-même et nous en discuterons en commission.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
nous n’avons pas eu un débat mais plusieurs débats
puisque la note est venue en «préréunion» de la
Conférence des présidents et nous avions décidé de
l’inscrire au moment que nous choisirions. Nous
avons décidé de l’inscrire en séance publique parce
que cela pouvait concerner l’ensemble des parlemen-
taires. Je pense qu’il ne faut pas refaire et refaire éter-
nellement les mêmes débats, ce dont nous nous
plaignons à l’intérieur du Parlement parce que cela
occupe beaucoup de temps.

Le débat a duré sept heures aujourd’hui, je pense
que les choses sont claires et ont été dites de part et
d’autre.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je pense
que la question que pose mon voisin est d’ordre général.

Quand le Gouvernement introduit une note de poli-
tique, qu’elle soit relative à la politique internationale,
au logement ou à autre chose, il faudrait qu’automati-
quement, les services l’inscrivent à l’ordre du jour de
la commission adéquate et que le Ministre concerné
vienne défendre sa note au cours d’un débat qui est
programmé.

Qu’est-ce qui s’est passé ici ? M. Van Cauwenber-
ghe l’a rappelé, la note a été imprimée et diffusée et
puis, on ne l’a jamais inscrite à l’ordre du jour. (Réac-
tion de Mme Simonet.) On l’a reçue mais elle n’a pas
été débattue. Elle n’a pas fait l’objet de ce que
demande M. Miller. À force d’attendre un débat qui
n’est jamais venu, M. Van Cauwenberghe a déposé
une interpellation pour forcer un débat sur…

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
La note a été transmise au Parlement.

M. Kubla (MR). – Il ne manquerait plus que cela !
Elle est transmise au Parlement, vous croyez que vous
avez fini avec cela? Une fois qu’elle est transmise au
Parlement, elle doit être inscrite à l’ordre du jour de la
commission compétente…

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
C’est la responsabilité du Parlement.

M. Kubla (MR). – Oui !

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Voilà, c’est ce que je dis. On est d’accord, c’est la res-
ponsabilité du Parlement.

M. Kubla (MR). – On ne va pas tomber sur le dos
du Greffier comme cela. Ce n’est pas sa faute. Vous
avez introduit une note et vous devez logiquement
dire : «Veuillez inscrire cette note dans la commission
adéquate, je veux l’y défendre.». Cela n’a pas été fait.
La note a été diffusée, elle a traîné pendant des
semaines sans qu’il y ait jamais la volonté d’une ins-
cription en séance.

Pour finir, M. Van Cauwenberghe, excédé, a décidé
de vous interpeller. Il a déposé cette interpellation, il y
a 15 jours, trois semaines. On lui a dit qu’à la demande
du Gouvernement et de la Ministre concernée, ce
serait pour après les vacances de Toussaint et devant
l’ampleur de la note et le fait que d’autres allaient s’y
joindre – la preuve en a été faite aujourd’hui – on a
convenu de la transformer en un débat que le Règle-
ment permet. Mais je dis au Président de notre Assem-
blée qu’il faut veiller à ce que, d’une manière générale,
quand une note d’orientation est déposée par le Gou-
vernement, qu’il le demande ou pas, on l’inscrive
d’office dans la commission concernée et qu’il y ait un
débat en présence du Ministre qui commence par pré-
senter sa note et qui ouvre de la sorte un espace de dis-
cussion qui peut se conclure par une motion, par un
vote ou par une appréciation quelconque. C’est la pro-
cédure que réclame M. Miller et c’est vrai qu’ici, on a
court-circuité cette procédure en instituant un débat lié
à une interpellation parce que sinon on serait toujours
dans l’attente du débat. Finalement, on a eu une très
longue discussion, où beaucoup d’aspects ont été vidés
mais je respecte la volonté de M. Miller qui a certaines
questions plus techniques à poser et je crois qu’il serait
bienvenu, quitte à ce que ce soit court et je peux en
prendre l’engagement, que lors d’une séance pro-
chaine de la Commission des Relations internatio-
nales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications, Madame la Ministre, vous ayez la
gentillesse de vous prêter à ce petit exercice de ques-
tions-réponses qui sera plus technique, moins politique
et sans doute moins polémique que ce qu’on a vécu
aujourd’hui mais qui compléterait l’information des
parlementaires.
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Je vous demande, Monsieur le Président, que toute
note qui vient du Gouvernement, qui s’inscrit dans le
cadre de notre Règlement et qui porte sur la définition
d’une politique générale d’un département, d’un
Ministre, fasse à l’avenir, l’objet d’office d’une ins-
cription en commission avec ouverture d’un débat en
présence du Ministre concerné. C’est la procédure
normale et c’est cela que M. Miller a rappelé.

M. Bayenet (PS). – C’est la deuxième note qui a
été rédigée en dix ans et je tiens à rappeler que la pré-
cédente, relative à la sidérurgie, a été discutée directe-
ment en séance publique.

M. de Lamotte (cdH). – Et l’organisation se fait
conformément à l’article 74. On a décidé de mettre le
débat en séance publique, Monsieur Miller, lisez
l’article jusqu’au bout.

M. Miller (MR). – Vous ne m’aurez pas à ce jeu-là
parce que je connais bien le Règlement. Lisez le début
de la phrase : «Sur proposition de la commission, la
Conférence des présidents peut décider de consacrer
une séance publique à ce débat.». Ce qui sous-entend
bien que cela va d’abord en commission, Monsieur de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Il avait été décidé, en
Conférence des présidents, que cette note serait discu-
tée directement en séance publique.

M. le Président. – Je crois que ce sera un bon
débat pour notre prochaine Conférence des présidents.
Chacun aura le temps de réfléchir à ce sujet pointu
jusqu’à jeudi prochain et puis nous construirons notre
Règlement et l’interpréterons nous-mêmes, ce sera
mieux que de le faire faire par d’autres.

Plus personne ne demandant la parle, je déclare le
débat clos.

PROJETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de deux
projets de motion déposés en conclusion du débat
relatif à la note de politique internationale et du projet
de motion déposé en conclusion de l’interpellation de
M. Van Cauwenberghe à Mme Simonet, Ministre de
la Recherche, des Technologies nouvelles et des Rela-
tions extérieures, sur «la note de politique internatio-
nale» et de sa demande d’y intégrer un chapitre sur
«le régionalisme en Europe».

La première, motivée, signée par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 484 (2006-2007) - N° 1) est libellée
comme suit :

«Le Parlement wallon,
Ayant entendu le débat relatif à «la note de poli-

tique internationale» :
– regrette l’insuffisante coordination avec la poli-
tique régionale bruxelloise ;

– estime qu’un meilleur lien devrait être organisé
avec la politique du commerce extérieur ;

– déplore le fait que la fusion D.R.I.-C.G.R.I. n’ait
pas progressé ;

– constate que la politique internationale envisagée
ne fait guère référence au plan de redressement de
la Wallonie, dit «Plan Marshall», et ne contribue
pas à cet objectif.».
La seconde, pure et simple, signée par MM. Baye-

net et Consorts (Doc. 483 (2006-2007) - N° 1) est
libellée comme suit :

«Le Parlement wallon,
Ayant entendu l’interpellation de M. Van Cauwen-

berghe à Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures,
sur «la note de politique internationale» et sa demande
d’y intégrer un chapitre sur «le régionalisme en
Europe», ainsi que la réponse de la Ministre et le
débat qui a suivi, passe à l’ordre du jour.».

Je vous propose de voter sur ces deux projets de
motion lors de notre prochaine séance.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION

PORTANT CRÉATION
DE L’INSTITUT INTERNATIONAL

DES RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES,
ADOPTÉE À ROME LE 9 OCTOBRE 1991

ET SIGNÉE PAR LA BELGIQUE
LE 9 OCTOBRE 1992

(Doc. 226 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la
Convention portant création de l’Institut international
des ressources phytogénétiques, adoptée à Rome
le 9 octobre 1991 et signée par la Belgique le
9 octobre 1992.
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– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de Saint
Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla,
Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Mil-
ler, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE SIÈGE

ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE
ET L’«INTERNATIONAL PLANT GENETIC

RESOURCES INSTITUTE (IPGRI)»,
FAIT À BRUXELLES LE 15 OCTOBRE 2003

(Doc. 449 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’Accord de
siège entre le Royaume de Belgique et l’«Internatio-
nal Plant Genetic Resources Institute (IPGRI)», fait à
Bruxelles le 15 octobre 2003.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de Saint
Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla,
Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Mil-
ler, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA CONVENTION UNESCO
SUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION

DE LA DIVERSITÉ
DES EXPRESSIONS CULTURELLES,
ADOPTÉE LE 20 OCTOBRE 2005

ET FAITE À PARIS LE 9 DÉCEMBRE 2005
(Doc. 445 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion Unesco sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions culturelles, adoptée le
20 octobre 2005 et faite à Paris le 9 décembre 2005.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de Saint
Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla,
Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Mil-
ler, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À LA CONVENTION UNESCO
SUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION

DE LA DIVERSITÉ
DES EXPRESSIONS CULTURELLES,
ADOPTÉE LE 20 OCTOBRE 2005

ET FAITE À PARIS LE 9 DÉCEMBRE 2005
(Doc. 446 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment, en ce qui
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concerne les matières transférées par la Communauté
française, à la Convention Unesco sur la protection et
la promotion de la diversité des expressions cultu-
relles, adoptée le 20 octobre 2005 et faite à Paris le
9 décembre 2005.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la Loi spéciale de réformes
institutionnelles du 5 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de
MM. Grommes, Stoffels et Pire.

– Il est procédé au vote nominatif.
58 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de
Saint Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu,
Delannois, MM. Devin, Di Antonio, Mme Docq,
M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten, MM. Ficheroulle,
Fontaine, Fourny, Furlan, Happart, Huygens, Jans-
sens, Jeholet, Kubla, Mme Lissens, MM. Mathen,
Meureau, Milcamps, Miller, Onkelinx, Mme Pary-
Mille, MM. Pire, Pirlot, Procureur, Smal, Thissen,
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wesphael,
Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

AU TRAITÉ INTERNATIONAL
SUR LES RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES

POUR L’ALIMENTATION
ET L’AGRICULTURE,

ADOPTÉ À ROME LE 3 NOVEMBRE 2001
ET SIGNÉ PAR LA BELGIQUE LE 6 JUIN 2002

(Doc. 448 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment au Traité inter-
national sur les ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture, adopté à Rome le
3 novembre 2001 et signé par la Belgique le 6 juin
2002.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de Saint
Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla,
Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Mil-
ler, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA DÉCISION DES REPRÉSENTANTS
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES

(TRAITÉ INTERNATIONAL),
RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL

DU 10 NOVEMBRE 2004,
CONCERNANT LES PRIVILÈGES

ET IMMUNITÉS ACCORDÉS
À L’AGENCE EUROPÉENNE DE DÉFENSE

ET À SON PERSONNEL, FAITE À BRUXELLES
(Doc. 460 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à la décision
des représentants des Gouvernements des États
membres (traité international), réunis au sein du
Conseil du 10 novembre 2004, concernant les privi-
lèges et immunités accordés à l’Agence européenne
de défense et à son personnel, faite à Bruxelles.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de Saint
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Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla,
Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Mil-
ler, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À L’INSTRUMENT PORTANT AMENDEMENT
À LA CONSTITUTION DE L’ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL, ADOPTÉ
PAR LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE

DU TRAVAIL
À SA QUATRE-VINGT-CINQUIÈME SESSION

À GENÈVE, LE 19 JUIN 1997
(Doc. 461 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’Instrument
portant amendement à la Constitution de l’Organisa-
tion internationale du travail, adopté par la conférence
internationale du travail à sa quatre-vingt-cinquième
session à Genève, le 19 juin 1997.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Colli-
gnon, Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-
Mailleux, MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de
Lamotte, de Saint Moulin, Mme Defalque,
MM. Deghilage, Dehu, Delannois, Mme Dethier-Neu-
mann, MM. Devin, Di Antonio, Mme Docq,
M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten, MM. Ficheroulle,
Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Hap-
part, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla, Mme Lis-
sens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Miller,
Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire, Pirlot, Procu-
reur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’INSTRUMENT PORTANT AMENDEMENT
À LA CONSTITUTION DE L’ORGANISATION

INTERNATIONALE DU TRAVAIL,
ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

À SA QUATRE-VINGT-CINQUIÈME SESSION
À GENÈVE, LE 19 JUIN 1997

(Doc. 462 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, à l’Instrument portant amendement à la
Constitution de l’Organisation internationale du tra-
vail, adopté par la conférence internationale du travail
à sa quatre-vingt-cinquième session à Genève, le
19 juin 1997.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la Loi spéciale de réformes
institutionnelles du 5 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de
MM. Grommes, Stoffels et Pire.

– Il est procédé au vote nominatif.
58 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Colli-
gnon, Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-
Mailleux, MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de
Lamotte, de Saint Moulin, Mme Defalque,
MM. Deghilage, Dehu, Delannois, MM. Devin, Di
Antonio, Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-
Looten, MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan,
Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Kubla, Mme Lis-
sens, MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Miller,
Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pirlot, Procureur,
Smal, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry,
Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD
DE PARTENARIAT ET DE COOPÉRATION

ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DU TADJIKISTAN,
D’AUTRE PART, FAIT À LUXEMBOURG

LE 11 OCTOBRE 2004
(Doc. 463 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l’Accord
de partenariat et de coopération établissant un parte-
nariat entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la République du Tadjikistan,
d’autre part, fait à Luxembourg le 11 octobre 2004.

– Il est procédé au vote nominatif.
62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de
Saint Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu,
Delannois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di
Antonio, Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Loo-
ten, MM. Ficheroulle, Fontaine, Fourny, Furlan, Gen-
nen, Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet,
Kubla, Mme Lissens, MM. Mathen, Meureau, Mil-
camps, Miller, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pire,
Pirlot, Procureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT, EN CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’ACCORD DE PARTENARIAT
ET DE COOPÉRATION

ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DU TADJIKISTAN,

D’AUTRE PART,
FAIT À LUXEMBOURG LE 11 OCTOBRE 2004

(Doc. 464 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment, en ce qui

concerne les matières transférées par la Communauté
française, à l’Accord de partenariat et de coopération
établissant un partenariat entre les Communautés
européennes et leurs États membres, d’une part, et la
République du Tadjikistan, d’autre part, fait à Luxem-
bourg le 11 octobre 2004.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la Loi spéciale de réformes
institutionnelles du 5 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de
MM. Grommes, Stoffels et Pire.

– Il est procédé au vote nominatif.
58 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
Ont répondu oui :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borbouse, Borsus, Bouchat, Boucher,
Brotcorne, Calet, Mme Colicis, M. Collignon,
Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux,
MM. Crucke, Daerden, Dardenne, de Lamotte, de
Saint Moulin, Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu,
Delannois, MM. Devin, Di Antonio, Mme Docq,
M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten, MM. Ficheroulle,
Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Hap-
part, Janssens, Jeholet, Kubla, Mme Lissens,
M. Mathen, Mme Tillieux, MM. Meureau, Milcamps,
Miller, Onkelinx, Mme Pary-Mille, MM. Pirlot, Pro-
cureur, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe,
Wacquier, Walry, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
RELATIF À L’ÉVALUATION DES INCIDENCES

DES PROJETS SUR L’ENVIRONNEMENT,
(Doc. 450 (2005-2006) - Nos 1 à 6)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article D.68 sub article 6 du projet de
décret modifiant le Livre Ier du Code de l’environne-
ment relatif à l’évaluation des incidences des projets
sur l’environnement, proposé après approbation du
rapport par Mme Dethier-Neumann. (Doc. 450 (2005-
2006) - N° 5).

– Il est procédé au vote nominatif.
63 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
57 membres répondent non.



Ont répondu oui :
MM. Borbouse, Cheron, Mme Dethier-Neumann,

MM. Huygens, Pire, Wesphael.
Ont répondu non :
MM. Ancion, Avril, Barvais, Bayenet, Mme Bidoul,

MM. Bodson, Borsus, Bouchat, Boucher, Brotcorne,
Calet, Mme Colicis, M. Collignon, Mmes Corbisier-
Hagon, Cornet, Cassart-Mailleux, MM. Crucke, Daer-
den, Dardenne, de Lamotte, de Saint Moulin,
Mme Defalque, MM. Deghilage, Dehu, Delannois,
Devin, Di Antonio, Mme Docq, M. Etienne,
Mme Fassiaux-Looten, MM. Ficheroulle, Fontaine,
Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Janssens,
Jeholet, Kubla, Mmes Lissens, Dethier-Neumann,
MM. Mathen, Meureau, Milcamps, Miller, Mme Til-
lieux, MM. Onkelinx, Pirlot, Procureur, Smal, Stof-
fels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry,
Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Nous allons voter sur l’amendement à l’arti-

cle D.68 sub article 6 du projet de décret modifiant le
Livre Ier du Code de l’environnement relatif à l’éva-
luation des incidences des projets sur l’environne-
ment, proposé après approbation du rapport par
Mme Cassart-Mailleux (Doc. 450 (2005-2006) - N° 6).

– Il est procédé au vote nominatif.
63 membres prennent part au vote.
19 membres répondent oui.
44 membres répondent non.
Ont répondu oui :
M. Ancion, Mme Bidoul, MM. Borbouse, Borsus,

Boucher, Mmes Cassart-Mailleux, Cornet, MM. Crucke,
Dardenne, Mme Defalque, MM. Fontaine, Huygens,
Jeholet, Kubla, Mme Lissens, MM. Mathen, Miller,
Mme Pary-Mille, M. Pire.

Ont répondu non :
MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bouchat,

Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mme Corbisier-Hagon, MM. Daerden, de Lamotte, de
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois,
Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di Antonio,
Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Looten,
MM. Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes,
Happart, Janssens, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pir-
lot, Procureur, Smal, Stoffels, Thissen, Mme Tillieux,
MM. Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wesphael,
Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Nous allons voter sur l’article 6 du projet de décret

modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement

relatif à l’évaluation des incidences des projets sur
l’environnement.

– Il est procédé au vote nominatif.
63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.
Ont répondu oui :
MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Borbouse,

Bouchat, Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis,
M. Collignon, Mme Corbisier-Hagon, MM. Daerden,
de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu,
Delannois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di
Antonio, Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-
Looten, MM. Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Meureau,
Milcamps, Onkelinx, Pire, Pirlot, Procureur, Smal,
Stoffels, Thissen, Mme Tillieux, MM. Van Cauwen-
berghe, Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

Se sont abstenus :
M. Ancion, Mme Bidoul, MM. Borsus, Boucher,

Mmes Cassart-Mailleux, Cornet, MM. Crucke, Dar-
denne, Mme Defalque, MM. Fontaine, Kubla,
Mathen, Mme Pary-Mille, MM. Miller, Jeholet,
Mme Lissens.

En conséquence, l’article 6 est adopté.
Nous allons voter sur l’ensemble du projet de

décret modifiant le Livre Ier du Code de l’environne-
ment relatif à l’évaluation des incidences des projets
sur l’environnement.

– Il est procédé au vote nominatif.
63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.
Ont répondu oui :
MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Borbouse,

Bouchat, Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis,
M. Collignon, Mme Corbisier-Hagon, MM. Daerden,
de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu,
Delannois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Di
Antonio, Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-
Looten, MM. Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Huygens, Janssens, Jeholet, Meu-
reau, Milcamps, Onkelinx, Pire, Pirlot, Procureur,
Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wac-
quier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

Se sont abstenus :
M. Ancion, Mme Bidoul, MM. Borsus, Boucher,

Mmes Cassart-Mailleux, Cornet, MM. Crucke, Dar-
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denne, Mme Defalque, MM. Fontaine, Kubla, Mathen,
Mme Pary-Mille, MM. Miller, Jeholet, Mme Lissens.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

La parole est à Mme Cornet pour une justification
d’abstention.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
souhaite signaler que j’ai accepté de pairer avec
M. Luperto.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION
DE L’INTERPELLATION

DE Mme CORNET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES POUVOIRS SPÉCIAUX
DU GOUVERNEMENT»,
PAR M. ONKELINX

(Doc. 475 (2006-2007) - N° 1)
ET PAR MM. NEVEN ET CONSORTS

(Doc. 476 (2006-2007) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpella-
tion de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les pouvoirs spéciaux du Gouvernement».

La première motion, pure et simple, de M. Onke-
linx a été imprimée et distribuée sous le n° 475 (2006-
2007) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de MM. Neven et
Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 476
(2006-2007) - N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par M. Onkelinx.

– Il est procédé au vote nominatif.
63 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
21 membres répondent non.
1 membre s’abstient.
Ont répondu oui :
MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bouchat,

Brotcorne, Calet, Cheron, Mme Colicis, M. Collignon,
Mme Corbisier-Hagon, MM. Daerden, de Lamotte, de
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di

Antonio, Mme Docq, M. Etienne, Mme Fassiaux-Loo-
ten, MM. Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Janssens, Meureau, Milcamps,
Onkelinx, Pirlot, Procureur, Smal, Stoffels, Thissen,
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Yzerbyt.

Ont répondu non :
M. Ancion, Mme Bidoul, MM. Borsus, Boucher,

Mme Cassart-Mailleux, MM. Crucke, Dardenne,
Mme Defalque, MM. Fontaine, Kubla, Mathen,
Mme Pary-Mille, MM. Miller, Jeholet, Mme Lissens,
MM. Pire, Borbouse, Huygens, Mme Dethier-Neu-
mann, MM. Cheron, Wesphael.

S’est abstenue :
Mme Cornet.
En conséquence, le projet de motion est adopté. Il

en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
Je signale que Mme Cornet a continué à pairer avec

M. Luperto.

INTERPELLATIONS
ET

QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ÉVALUATION DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE

DU LOGEMENT DANS LE CADRE
DU RENOUVELLEMENT

DE SON CONTRAT DE GESTION»
INTERPELLATION

DE M. ONKELINX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE RAPPORT D’ÉVALUATION
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT

EN PRÉALABLEDU FUTURCONTRATDEGESTION»
QUESTION ORALE

DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION

DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus, sur «l’évaluation de la Société
wallonne du logement dans le cadre du renouvelle-
ment de son contrat de gestion», l’interpellation de
M. Onkelinx, sur «le rapport d’évaluation de la Société
wallonne du logement en préalable du futur contrat de
gestion», et la question orale de Mme Dethier-Neu-
mann, sur «les résultats de l’évaluation de la Société
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wallonne du logement», à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial.

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je sou-
haiterais faire le point avec vous à la suite de la lec-
ture attentive que j’ai faite – tout comme et un certain
nombre de nos collègues – de cette brique ma foi indi-
geste, surtout pour celles et ceux qu’elle concerne.

En effet, Monsieur le Ministre, tout en saluant tous
nos collègues qui nous quittent, et en espérant les
revoir très prochainement, je voudrais signaler
quelques-uns des éléments que retient cette fameuse
étude menée sur la Société wallonne du logement.

Permettez-moi tout d’abord de vous remercier pour
votre envoi mais aussi, Monsieur le Ministre, de défi-
nir le caractère extrêmement étrange du concept de
cette étude. Pourquoi ? En fait, la Société wallonne du
logement fonctionne sur la base d’un contrat de ges-
tion qui lui assigne un certain nombre de missions. Ce
contrat de gestion expirait en 2002, il a été reconduit
par avenant et puis, le décret du 12 février 2004 a
prévu une prolongation pour six mois maximum.
Après cela, il faudra qu’un nouveau contrat de gestion
ait été approuvé, décidé et qu’au préalable une étude –
celle-ci – ait été menée de manière à bien baliser et à
mesurer l’ensemble de l’évaluation du travail mené
antérieurement ainsi que le challenge pour le futur de
la mission telle qu’elle sera recadrée pour la Société
wallonne du logement.

La Société wallonne du logement emploie 175 équi-
valents temps plein. C’est donc, indépendamment de
son importance numérique, le bras armé du Gouver-
nement, du Parlement wallon, de la politique wal-
lonne en matière de logement et singulièrement en
matière de logement social.

Cette étude est étonnante conceptuellement car
dans le même temps, elle mesure comment la Société
wallonne du logement a rempli les obligations qui lui
étaient fixées par le contrat de gestion antérieur,
défunt depuis quasiment cinq ans désormais, com-
ment elle a travaillé par rapport à la Déclaration de
politique régionale, par rapport aux objectifs fixés par
la suite par le Gouvernement puisqu’après avoir été
un lent paquebot naviguant sur les eaux wallonnes, la
SWL fut un radeau naviguant au gré de la tempête qui
a secoué le secteur du logement, sous le regard
médusé de tous les acteurs de celui-ci, et cette étude
évalue en outre comment elle a rempli ses engage-
ments contractuels par rapport à la Région wallonne,
comment elle a travaillé ensuite et comment, peu ou
prou, elle a rencontré les objectifs du Gouvernement.

Et ici, patatras, puisque le constat est absolument
alarmant : retard de mise en œuvre du PEI, faiblesse
de l’accompagnement social, difficultés au niveau de
concertation avec les sociétés de logement de service
public, nombreux changements dans l’organisation de
la SWL, confusion des rôles de conseil et de contrôle,
difficultés dans la récolte des informations, faiblesse
du contrôle des commissaires, manque de ressources
au niveau stratégique, compétences managériales des
cadres de la SWL à développer. Il ne fallait pas
s’appeler Coopers pour l’avoir constaté. À la faveur
de quelques entretiens dans le cadre d’une commis-
sion, nous avions également perçu qu’il pourrait y
avoir un problème de compétence managériale.
Autres manquements relevés : taux de rotation du per-
sonnel élevé, faiblesse au niveau de la communication
interne, non-fonctionnement des organes de décision,
instabilité globale de la structure, analyse de la satis-
faction des bénéficiaires médiocre… Si vous avez le
moral, Monsieur le Ministre, demain matin, relisez
ceci. C’est sûr qu’après votre café, vous serez décidé-
ment et définitivement dépité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai un moral
d’enfer.

M. Borsus (MR). – Laissez-moi terminer, Mon-
sieur le Ministre. Non seulement le constat est alar-
mant, mais en plus, l’étude constate qu’un certain
nombre d’indicateurs ne sont pas disponibles. D’où
ma première réaction : si le constat est déjà aussi alar-
mant avec le peu d’indicateurs qui sont disponibles,
qu’est-ce que cela aurait donné si l’ensemble des indi-
cateurs l’avaient été?

Monsieur le Ministre, comment expliquez-vous…
(Réaction de M. le Ministre Antoine.) Vous allez avoir
la parole…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je voulais simple-
ment dire que vous venez d’énumérer les points
faibles, mais convenez avec moi qu’il y a une autre
colonne avec les points forts.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais d’ores et déjà que nous puissions nous accorder
sur ce point-là. Tout n’était pas absolument nul, je
suis d’accord, le constat n’était pas zéro dans toutes
les colonnes. Il y avait peu de choses qui allaient bien.
Auriez-vous imaginé un seul instant qu’il n’y aurait
eu dans cette société de 175 personnes aucun élément
positif ? Monsieur le Ministre, nous attendons d’une
institution comme celle-là, d’une structure à qui il est
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confié la gestion d’un pan important d’un droit
constaté par la Constitution, d’un pan important de
l’action publique, à savoir le logement, qu’elle mène
son travail avec un certain nombre d’indices de satis-
faction avérés.

Et comment réagit la Société wallonne du logement
face à ce rapport ? Elle réagit dans un communiqué
signé par deux de ses éminences, MM. A.R. et le Pré-
sident du conseil d’administration, qui signalent que
grosso modo – je résume – les choses ont bien évolué
depuis lors, qu’ils n’ont quand même pas mal travaillé
nonobstant le fait que depuis plus d’un an, ils atten-
daient un contrat de gestion, qu’ils naviguaient dès
lors à vue, que le Gouvernement ne leur a pas donné
les moyens suffisants, mais malgré tout cela, ils se
sont nettement améliorés. En un mot, tout va très
bien, Madame la Marquise, et si tout ne va pas très
bien, ma foi, tout est sur le point d’aller mieux.

Monsieur le Ministre, vous n’êtes pas sans réaction
face à ce constat accablant et je retrouve, vous m’en
excuserez, cette tentation de la déclaration forte :
«Cela va changer, on va les remettre au pas, ils vont
travailler autrement.». Je vous cite, Monsieur le
Ministre : «Vu les moyens considérables dégagés par
le Gouvernement wallon, depuis septembre 2004, et
les points faibles mis en exergue, j’exige une réaction
forte. Ma critique fondamentale, c’est le manque de
proactivité. Sur base de ces conclusions, il me semble
qu’une réorganisation est indispensable.». Ce que
nous connaissons aujourd’hui de cette réorganisation,
c’est, pour l’essentiel, qu’un poste de directeur géné-
ral adjoint va être créé, ce même poste qui avait été
supprimé il y a moins de trois ans parce qu’on avait
estimé à ce moment-là qu’il n’était plus nécessaire.
Ce directeur général adjoint, j’en suis certain, Mon-
sieur le Président, je vous prends à témoin, ne sera pas
politisé, ce sera vraiment un top manager, peut-être
étranger, qui va hériter de cette fonction-là et vous ne
pourrez identifier le moindre lien politique avec ce
futur directeur général adjoint, je vous en fais le pari.

Voilà la réforme qui est proposée, Monsieur le
Ministre. Vous réagissez en disant : «Cela va chan-
ger.». Et puis, qu’est-ce qui change, Monsieur le
Ministre?

M. Bayenet (PS). – On va reclasser Amand Dalem
là-bas. (Rires.)

M. Borsus (MR). – Voilà une suggestion positive
du chef de groupe du parti le plus important de cette
Assemblée qui propose de confier à Amand Dalem,
qui connaît bien la matière du logement, le soin
d’occuper cette fonction.

Monsieur le Ministre, dans vos déclarations vous
aviez annoncé que vous ne faisiez plus confiance à la
SWL, pour ensuite, être beaucoup plus mesuré en
Commission du Logement, lors de l’audition de
M. Rosenoer. Vous demandiez ensuite en novembre
2005 : impartialité et diligence de la SWL. Mais dans
vos actes, Monsieur le Ministre, qu’y a-t-il aujour-
d’hui de réalisé? Je constate que vous avez consacré
la méfiance du Gouvernement vis-à-vis de la Société
wallonne du logement en incluant notamment, via
l’introduction à l’article 174 du Code, le pouvoir de
substitution du Gouvernement à la Société wallonne
du logement. Comment peut-on consacrer mieux que
cela le fait que décidément, on s’attend au pire
concernant cette structure puisqu’on a prévu intrinsè-
quement et structurellement la possibilité de se substi-
tuer, donc de remplacer cette institution si elle fait
preuve de carence à l’avenir ?

D’autre part, vous avez mentionné que, manifeste-
ment, des problèmes managériaux existent mais où
sont aujourd’hui les réactions?

Monsieur le Ministre, voilà donc une institution qui
fait l’objet d’un rapport détestable. On le sait, c’est
clair, M. Rosenoer a, pendant de longs mois, tu ce
qu’il savait dans le dossier de la Carolorégienne,
reportant à de nombreux mois des mesures pourtant
indispensables qui devaient être prises dans le secteur.

Voilà un secteur où, si je me permets de résumer,
nous avons un cinquième du parc de logement qui fait
l’objet d’une gestion via des commissaires spéciaux,
nous avons un certain nombre de dénoncements de
faits judiciaires, nous avons d’autre part des mises
sous tutelle de sociétés de logement et finalement, il
se trouve, parce qu’il y en a un quart – soyons géné-
reux – des sociétés à qui on n’a rien reproché. Et la
société faîtière, qui était chargée de contrôler,
d’accompagner, de gérer l’ensemble du secteur, qui,
de surcroît, se voit épingler par un organisme indé-
pendant, est aujourd’hui toujours en fonction.

Monsieur le Ministre, cet audit n’est pas un véri-
table audit, c’est un «simili» audit parce qu’en fait, il
évalue simplement la façon dont la Société wallonne
du logement a rempli ses missions fixées par le
contrat de gestion et comment elle a travaillé après.
Cet audit n’étudie pas le fonctionnement interne, il
n’ausculte pas notamment un certain nombre de cri-
tiques fortes qui ont été émises dans cette enceinte ou
dans l’enceinte de nos commissions où l’on disait : «Il
y a des pressions, on doit se taire, on doit accepter
des marchés qui ne sont pas des marchés publics.».
Cet audit n’analyse pas l’intérieur de la Société wal-
lonne du logement et c’est pourtant ce que nous récla-
mons, avec M. Fontaine, avec M. Crucke, avec nos
collègues depuis le début de cette législature parle-
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mentaire. Il n’y a pas aujourd’hui d’audit approfondi
mené sur la société et alors même que la plupart des
sociétés locales de logement de service public et des
utilisateurs principaux n’ont même pas daigné
répondre, malgré cela, cet audit est catastrophique !

Aujourd’hui, nous demandons une réaction forte,
nous demandons un changement à la tête de cette ins-
titution et qu’on la rénove en profondeur. Soyons
clairs, un navire comme celui-là qui a été aussi
ébranlé, aussi secoué dans la tempête et qui a aussi
peu fait preuve de sa capacité à gérer un secteur, peut-
il encore être géré? Le gouvernail de ce navire peut-il
encore être tenu, de surcroît par un capitaine à temps
partiel qui a, à ce point, démontré son incapacité à le
gérer ? (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx
pour développer son interpellation.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, je fais
suite au plaidoyer de l’avocat général Borsus qui des-
cendait l’accusé SWL qui sera donc bientôt pendu.

Je vais essayer d’apporter quelques éléments à
décharge pour arriver à un équilibre ; je crois que la
vérité se trouvera là.

Monsieur le Ministre, nous entendons assumer la
responsabilité qui est la nôtre dans les décisions à
prendre pour accompagner les changements en pro-
fondeur dont le secteur public du logement a besoin
en Wallonie.

Le temps d’une légère parenthèse, rappelons-nous
les mouvements qui sont à l’œuvre dans ce secteur.
Loin d’être une exception en Belgique, la Région wal-
lonne connaît des mutations liées à son territoire, à sa
démographie – qui, nous pouvons nous en féliciter,
est plus active et présente un profil plus équilibré au
niveau de ses catégories d’âges que ses voisins – et,
ce n’est pas négligeable, à son histoire sociale et éco-
nomique, présentant encore, en bien des endroits, des
zones urbaines à requalifier.

Un observateur extérieur au débat arriverait impla-
cablement à ce constat : seules des mesures fortes sur
le moyen et le long terme permettront de mener une
politique du logement dynamique.

Les auditions, fin 2005, nous ont permis d’aller au
fond des choses avec cet élément mis en évidence :
parallèlement à l’instauration de nouvelles règles de
gouvernance et de transparence dans le secteur, il est
impératif de renforcer le dispositif régional du loge-
ment avec des moyens humains, techniques et budgé-
taires complémentaires.

Ce sont autant de considérations mises en avant
dans la résolution sur les défis du secteur adoptée peu
avant Noël 2005.

Persister à dire que la gestion du secteur doit se
limiter à l’application de règles de bonne gouver-
nance, aussi importantes et vitales soient-elles, revient
à tromper le citoyen, à tromper le locataire social et,
d’une manière globale, n’est pas de nature à régler le
problème lié au financement du secteur.

Dans ce contexte, un élément important vient nous
éclairer sur les progrès en cours et ce qu’il reste encore
à réaliser, je veux parler bien entendu du rapport d’éva-
luation du contrat de gestion de la SWL. Ce rapport a
toute son importance car il devra guider la mise en
œuvre d’un nouveau contrat de gestion de la Société
wallonne du logement pour la période 2006-2010.

Soyons clairs dès le départ avec ce texte : il sera
toujours possible de trouver à redire quant à la gestion
de tel ou tel organisme du secteur du logement, à par-
tir du moment où l’on s’inscrit dans une logique des-
tructrice, une logique qui privilégie la forme au
détriment du débat de fond.

Ce rapport, contrairement à ce que les membres du
MR ont pu laisser entendre dans la presse ces derniers
jours, est une étape supplémentaire dans l’évaluation
d’un secteur en pleine mutation.

Plutôt que de me livrer à un argumentaire où l’on
perdrait de vue l’essentiel du débat et évaluer les
outils du secteur pour les amener à progresser dans
leur mission, permettez-moi de développer l’essentiel
des conclusions du rapport d’évaluation mené par
PriceWaterhouseCoopers, société d’audit dont la qua-
lité et l’indépendance ne sont plus à démontrer.

Dans les grandes lignes, les conclusions de PwC
mettent clairement en avant que la Société wallonne
du logement a globalement exécuté, correctement et
jusqu’à aujourd’hui, ses obligations résultant du
contrat de gestion historique 1998-2002. Si les termes
«échec global» ont bien été utilisés, ce n’est pas pour
critiquer la gestion post-contrat de gestion menée par
la SWL, mais pour constater les carences du contrat
de gestion, lui-même, en tant qu’outil structurant.

Le contrat de gestion est devenu obsolète et n’a pas
été reconduit ou renouvelé. Il y a donc nécessité
d’établir un nouveau contrat de gestion sur de nou-
velles bases pour recadrer les missions et dynamiser
la relation entre Région/Société wallonne du logement
et les Sociétés de logement de service public.
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Un nouveau contrat de gestion ne produira ses
effets positifs que si des moyens financiers, Monsieur
le Ministre, suffisants et clairement identifiés, distri-
bués dans tout le secteur, sont mis à disposition. Cette
conclusion va tout à fait dans le sens de ce que nous
réclamons toujours au niveau du groupe PS du Parle-
ment wallon.

Complémentairement à ce qui vient d’être dit, je
focaliserai mon intervention sur un point parmi les
plus importants soulevés dans ce rapport : la nécessité
de bien scinder les fonctions de conseil et de contrôle,
ce qui est dans la réalité des faits, chers Collègues, est
aujourd’hui chose faite. Depuis début 2006, un comité
d’audit a été mis en place au sein de la SWL qui jouit
d’une totale indépendance par rapport à la direction
pour assurer le suivi des Sociétés de logement de ser-
vice public. Preuve s’il en est que la Société wallonne
du logement est favorable au changement qu’elle a
par ailleurs grandement contribué à initier en lançant
les premiers audits des sociétés de logement dès 2002,
avec pour conséquence, rappelez-vous, Monsieur le
Ministre, l’écartement ou la démission de pas moins
de dix directeurs-gérants ou responsables-comptables
in tempore non suspecto, ce qui a déjà, à cette époque,
induit des restructurations dans les sociétés visées.

Cette même société est demandeuse d’un nouveau
contrat de gestion qui balisera les missions qui seront
les siennes à l’avenir. S’il fallait encore démontrer la
capacité de proposition et la dynamique qui animent
la Société wallonne du logement, nous pouvons
mettre le mémorandum déposé dès la mise en place
du Gouvernement, en période non suspecte, le 24 sep-
tembre 2004.

Dans les grandes lignes, Monsieur le Ministre, ce
mémorandum proposait la mise en place d’un système
de financement global du secteur public du logement,
la réforme du monde locatif, l’extension de la mission
d’opérateur immobilier des sociétés de logement ; pour
les sociétés de logement, des mesures plus souples
marquées d’une responsabilisation et d’un profession-
nalisme accru ; pour la Société wallonne du logement,
un nouveau contrat de gestion, un statut spécifique aux
missions de la Société wallonne du logement et la
constitution d’une régie foncière en son sein, etc.

Monsieur le Ministre, la vérité a ses droits et la
Société wallonne du logement mérite un argumentaire
à décharge.

Au regard de ces éléments, Monsieur le Ministre, je
voudrais vous poser les questions suivantes dont
quelques-unes sont également des propositions.

Vous avez parlé, Monsieur le Ministre, d’une note
d’orientation que vous seriez ensuite chargé de pré-
senter au Gouvernement dans le courant du mois de
novembre.

Pouvez-vous nous préciser, ensuite, les étapes qui
conduiront à la conclusion d’un nouveau contrat de
gestion. Celui-ci portera-t-il toujours, comme initiale-
ment prévu, sur la période 2006-2010?

Comment comptez-vous tenir informés les membres
de la Commission du Logement?

En ce qui concerne les changements qui appellent
une professionnalisation du secteur, ne serait-il pas
possible de demander à la Société wallonne du loge-
ment de faire rapport sur la manière dont les nou-
veaux arrêtés, qui appellent de nouvelles procédures
(formation, représentation, nouvelles règles de gestion
et de bonne gouvernance) sont intégrés par l’ensem-
ble des acteurs du secteur?

Se donner rendez-vous, à mon sens, fin 2007, me
paraît être alors de l’ordre du possible. Nous serons
ainsi éclairés sur l’entrée en fonction des nouveaux
conseils d’administration et l’application des nouvelles
normes votées depuis le début de cette législature.

De plus, la Société wallonne du logement voit sa
mission de formation des acteurs du secteur, surtout
pour les administrateurs et les membres des comités
d’attribution, renforcée.

Pouvez-vous nous faire le point en la matière? La
Société wallonne du logement dispose-t-elle bien de
tous les moyens pour remplir cette mission qui lui a
été confiée avec la résolution de décembre 2005?

En effet, évaluer le secteur, prendre des décisions
là où des manquements ont été constatés est une
chose vitale, primordiale – je n’y reviens pas –, mais
s’assurer qu’ils ne se reproduiront pas, notamment par
la formation des administrateurs, du personnel, des
membres du comité d’attribution, me paraît être une
chose essentielle également.

Cela fait beaucoup de questions, j’en conviens.
Cependant, le secteur est en évolution constante et le
groupe socialiste entend recadrer les balises du débat
aussi souvent que cela sera nécessaire. Le débat de
fond doit, envers et contre tout, continuer à primer sur
les débats qui privilégient l’émotionnel et le sensa-
tionnel.

Enfin, à celles et ceux qui seraient encore tentés…

M. le Président. – Il faut conclure.

M. Onkelinx (PS). – Je prends le même temps que
M. Borsus.

M. le Président. – Non, non, vous avez deux
minutes de moins, vous êtes le deuxième intervenant,
sinon je vous coupe la parole.
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M. Onkelinx (PS). – Enfin, à celles et ceux qui
seraient encore tentés de ternir l’image du secteur, je
rappellerai juste que le collège de la Cour des
comptes, un organe qui n’est aucunement suspect
dans les avis qu’il remet, a certifié, sans réserve, les
comptes 2005 de cette société, un élément supplémen-
taire qui doit appeler à garder un esprit critique,
constructif sur les changements en cours. (Applaudis-
sements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Je rappelle le timing : le premier interpellant a
12 minutes, le deuxième interpellant a 10 minutes ; si
c’est une question orale jointe, c’est 7 minutes et si
quelqu’un qui s’inscrit après, c’est 5 minutes. Les
répliques : c’est 3 minutes pour M. Kubla, 2 minutes
pour M. Onkelinx et 2 minutes pour Mme Dethier-
Neumann.

Allez-y, Madame Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, vous avez commenté dans la presse les
résultats de l’évaluation du contrat de gestion de la
SWL.

Avant toute question, il me semble utile de préciser
les faits. Je ne veux ni défendre la SWL, ni défendre
mon président, je veux tout simplement continuer le
travail constructif effectué pendant toute la Commis-
sion du Logement et ne pas essayer d’éviter un regard
sévère, même s’il faut le faire sur son propre président.

Il s’agit bien ici d’une évaluation du contrat de ges-
tion de la SWL comprenant certains éléments relevant
davantage d’un audit. Il y a donc déjà un flou : est-ce
une évaluation ou un audit ?

Cette évaluation était d’ailleurs prévue par le
contrat de gestion et devait avoir lieu. Donc, il y a
évaluation sur un contrat comportant deux partenaires
responsables dont vous êtes le seul à être devant moi à
présent.

L’évaluation de la SWL porte sur deux périodes
bien distinctes. La première période se situait avant la
restructuration du secteur (1998-2002) ; la seconde
période se situe hors contrat, c’est une période où on
lui a ôté certains moyens financiers. Il y a eu une cou-
pure entre Whestia, la SWCS et la SWL, ce qui a for-
tement changé le paysage. Ceci confère à l’évaluation
un caractère plutôt hybride.

Pour ma part, je reste convaincue qu’un véritable
audit est nécessaire. Cette évaluation – M. Borsus l’a
dit aussi – a été faite dans le but de la mise en œuvre
d’un prochain contrat de gestion. Mais elle n’élimine

pas l’hésitation, la méfiance qu’il faudra un jour radier
pour que le secteur puisse de nouveau s’harmoniser.

À la lecture de la presse, je m’interroge sur vos
motivations et sur l’objectif que vous poursuivez. Je
considère qu’il faut analyser le fonctionnement passé
et actuel afin de déterminer un futur plus efficace. La
situation actuelle demande une réponse complète,
cohérente et rapide. Elle attend un ministre qui lui-
même apporte une certaine proactivité.

Je constate cependant bon nombre d’hésitations
dans vos propos.

Premièrement, vous soulignez le manque de proac-
tivité de la SWL et réclamez la performance. Toute-
fois, actuellement 7,55 équivalents temps plein sont
détachés dans divers cabinets dont 3,5 dans le vôtre.
Cela déforce l’Institution et l’empêche de travailler à
plein rendement en s’appuyant sur ses propres res-
sources. C’est d’ailleurs souligné par l’évaluation.

À ce sujet, je pense – vous me l’avez promis et
j’aimerais que ce soit une certitude – qu’à l’instar de
mesures prises en Communauté germanophone, il
faudrait baliser cette pratique. Ce serait plus transpa-
rent et résoudrait bien les problèmes de ressources
humaines au sein de l’Administration.

Par ailleurs, vous donnez des moyens financiers
supplémentaires en 2004 à la SWL en même temps
que vous lui attribuez des missions supplémentaires.
Ce qui ne résout en rien le déséquilibre entraîné par le
départ de la SWCS et de Whestia.

Avec la dernière réforme du Code du Logement,
les pouvoirs de la tutelle de la SWL vont être renfor-
cés. Par contre, les contrats d’objectifs ne sont tou-
jours pas au menu. Pourtant, il s’agit là d’un outil
utile à l’exercice d’un pouvoir de tutelle. De nouveau,
je pense que le démarrage est bon, mais l’idée n’est
pas complète, d’autant que l’évaluation souligne que
les contrats d’objectifs, comme le contrat de gestion,
sont des opportunités à une meilleure gestion de la
SWL. Par ailleurs, la mise en place de ces contrats
d’objectifs pourrait contribuer à éliminer la suspicion
des CA des SLSP à l’égard de la SWL que vous avez
dénoncée à travers la presse. Vous feriez ainsi d’une
pierre, deux coups.

Mais surtout, vous réclamez une direction plus col-
légiale et un staff plus compétent. Je suis complète-
ment d’accord avec vous. Il est vrai que l’évaluation
établit une faiblesse dans la gestion interne, le
manque de ressources au niveau stratégique et la soli-
tude du management. Qu’attendez-vous pour mettre
en place un pilotage capable de gérer ?

Monsieur le Ministre, permettez-moi de vous poser
les questions suivantes.
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Comment comptez-vous remplumer les fonctions
laissées vacantes par les détachés?

Comptez-vous accélérer la négociation des contrats
d’objectifs ?

Comptez-vous laisser la SWL sans direction collé-
giale jusqu’au printemps, alors que c’est un élément
retenu comme nuisant au fonctionnement de l’Institu-
tion?

Quels sont les enseignements que vous tirez de
l’évaluation, notamment pour négocier le contrat de
gestion attendu depuis 2002?

Il me semble que l’évaluation permet de cibler les
endroits où il faut porter le fer. Elle identifie les
opportunités à saisir pour garantir un fonctionnement
efficace de l’Institution.

Vous avez pris l’habitude d’amener les réformes
par petits bouts, en changeant maintes fois le décret.
Néanmoins, ils sont là, les arrêtés seront terminés
cette année, je vous l’accorde et vous en félicite.

Il reste cependant une question : quelle sera l’admi-
nistration forte qui les fera appliquer?

Une administration qui exerce une tutelle forte et
crédible, une administration qui compte un personnel
compétent et stable pour travailler dans le respect des
marchés publics, en termes déontologiques, en termes
d’éthique, et cela dans l’année qui vient.

Dans le cas présent, vous avez l’occasion de mener
une réforme globale. Saisissez votre chance et rapide-
ment, je vous en saurais gré.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie les différents collègues, habitués du
débat sur le logement. À vrai dire, après deux ans, si
nous devions faire une petite évaluation, chers Col-
lègues, du travail du Parlement – puisque les audits et
les évaluations sont fort à la mode –, convenez avec
moi, qu’il n’y a pas un seul domaine en Région wal-
lonne qui n’a suscité autant de débats, de mesures
d’investigation, d’audits, de contrôles, d’instructions
judiciaires, de questions et d’interpellations.

Je pense qu’aujourd’hui, nous avons été très loin
dans ce que vous souhaitiez, Madame Dethier, c’est-
à-dire dissiper toutes les zones d’ombre. En tout cas,
croyez bien que le Gouvernement est prêt à allumer
tous les projecteurs pour qu’il ne subsiste aucune zone
d’ombre.

Première question soulevée par M. Borsus et par
vous-même : s’agit-il d’une évaluation ou d’un audit ?

Très clairement, je n’ai fait qu’appliquer le décret
que l’ancienne majorité, Madame Dethier – votre parti
ainsi que le PS et le MR –, soutenait, c’est-à-dire le
décret du 12 février 2004 qui, en son article 5, prévoit –
c’est ce que vous avez souhaité et je l’applique – qu’il
y ait une évaluation extérieure. C’est vrai qu’ici –
puisque j’ai eu la chance de pouvoir comparer, je le
disais à M. Collignon, l’évaluation extérieure réalisée
pour la SRWT et pour la Société wallonne du loge-
ment –, j’ose affirmer que l’évaluation menée par le
bureau que nous avons sélectionné le 16 mai 2006,
c’est-à-dire le bureau PwC, est allée très loin dans ses
missions d’évaluation.

Je souhaitais qu’ils aillent le plus loin possible en
collaboration, bien évidemment, avec la Société wal-
lonne du logement. Il s’agissait, en concertation avec
l’organisme lui-même, en ayant eu le soin de consul-
ter ses clients, c’est-à-dire les sociétés locales et plus
largement nos locataires, de vérifier différents aspects
liés au contexte économique, social, et la façon dont
ils avaient rempli leur contrat de gestion.

Je pense – vous pouvez le demander à votre prési-
dent, je reprends vos propos – que la mission d’éva-
luation externe fut très large, sans qu’il y ait la
moindre retenue dans mon chef ni dans celle de la
Société wallonne du logement.

Deuxième question : sur quelle période a porté
l’évaluation?

Je réponds ainsi à M. Borsus qui est souvent bien
renseigné mais là, il a commis une petite erreur et
comme il ne m’en pardonne aucune, je ne lui laisserai
pas passer celle-ci non plus.

L’évaluation porte à la fois sur la première période
du contrat de gestion jusqu’en 2002, mais bien évi-
demment après 2002. Il n’y a pas eu, Monsieur Bor-
sus, c’est là votre erreur, d’avenant en 2002. Il y a eu
un avenant en 2000, qui a modifié les termes du
contrat de gestion pour le conduire jusqu’en 2002.

M. Borsus (MR). – Il y avait une reconduction
tacite prévue dans le contrat de gestion, art. 72.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Après cela, il n’y a
plus eu de contrat de gestion.

Mais cela ne veut pas dire non plus – c’est en cela
que j’ai pris mes distances par rapport aux propos du
président de la Société wallonne du logement – que la
Société wallonne du logement naviguait sans aucune
consigne. Rien n’est plus faux, il y a un Code du
Logement, des arrêtés d’application, un certain
nombre de missions déléguées par le Gouvernement,
des moyens budgétaires affectés par le Gouvernement
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et le contrôle des commissaires. Dire que la Société
wallonne du logement, depuis 2002, serait sans objec-
tif, sans définition politique, rien n’est plus faux.

Troisièmement, c’est vrai que la Société wallonne
du logement, à juste titre, a indiqué que le Gouverne-
ment précédent (2002 jusqu’en 2004) et l’actuel
n’avaient pas manifesté une hâte particulière à définir
le contrat de gestion.

Qui en est responsable?
Nous tous, pour commencer. Lorsque l’on pose un

regard critique sur la Société wallonne du logement –
je l’ai fait aussi –, je voudrais quand même rappeler
devant cette Assemblée qui compose le conseil
d’administration de la Société wallonne du logement :
chacun des groupes politiques, ici présents, a eu
l’occasion de désigner les administrateurs. Ainsi,
Madame Dethier, votre groupe a obtenu le premier
choix, la présidence, avec M. Quenon. Ensuite, il y a
une délégation socialiste, une délégation du MR et
une délégation du cdH.

Je crois savoir que jusqu’en 2004, le reflet du
conseil d’administration était un peu le fonctionne-
ment du Gouvernement. Après cela, bien naturelle-
ment, il a évolué dans un autre sens. Ce qui veut donc
dire que pour la période visée, les quatre formations
politiques qui ont envoyé une délégation au conseil
d’administration doivent se sentir autant concernées
les unes que les autres. Pour moi, il n’y a pas d’oppo-
sition, ni de majorité, que les choses soient claires. La
responsabilité est collective au niveau du conseil
d’administration de la Société wallonne du logement,
personne ne peut le nier.

Pourquoi n’avons-nous pas – je ne sais pas
répondre à la place de M. Daerden –, renouvelé le
contrat de gestion? Je ne sais pas le dire.

Mais je peux vous dire pourquoi nous ne l’avons
pas fait. Parce que dès notre arrivée au Gouverne-
ment, le mois suivant (en septembre 2004) – à peine
un mois après avoir quitté la place où j’étais installé à
la place de M. Kubla –, je déposais un décret au Gou-
vernement.

M. Kubla (MR). – Pas dans les mêmes compé-
tences.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, mais je rends
toujours hommage à celui qui m’a précédé, rien d’autre.

M. Kubla (MR). – Continuez dans cette voie-là,
c’est bien.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Un mois après, je
crois avoir été le premier à déposer un projet de décret
au Gouvernement. Parce que nous le sentions, Madame
Dethier, notamment, par les trois équivalents temps
plein dont vous me faites un peu le reproche de les
avoir délégués à mon cabinet. Quoi de plus normal que
de prendre des personnes qualifiées, compétentes, de la
Fonction publique qui viennent de l’organisme? Elles
ont pu m’apporter une expertise incontournable, c’est
ce qui m’a permis très vite, de pressentir les difficultés,
de déposer un projet de décret et, ensuite, un deuxième
et un troisième. J’avais toujours annoncé un triptyque.
Ne dites pas que c’est par petits bouts, du reste, la
réforme est d’importance. On le voit bien parce qu’elle
a touché l’ensemble du Code du logement et que les
arrêtés – je vous en remercie, contrairement à ce que
M. Kubla dit, mais il ne suit pas le logement avec la
même assiduité que vous – sont en première, deuxième
ou troisième lecture, ou encore publiés.

Pour la fin de l’année – je l’ai confirmé en commis-
sion – début de l’année prochaine – œuvre très impor-
tante parce qu’il est facile de le dénoncer de
l’opposition, je l’ai fait par le passé, autre chose est de
les rédiger –, les décrets et les arrêtés verront le jour.

J’en viens à la lecture de cette évaluation par
M. Borsus. M. Borsus est borgne, je ne le savais pas,
il ne voit plus que d’un seul œil. Il n’a lu que la moitié
du document. Il cherchait avec impatience, fébrilité,
pendant tout le congé de Toussaint, disant à son
épouse : «Chérie, j’ai encore trouvé quelque chose à
dénoncer, ah, que cela va être bon !». Et il a évidem-
ment répercuté tout ce qui ne va pas bien. Et de
l’autre – Monsieur Onkelinx, je vous en remercie…

M. Kubla (MR). – Lui, il est borgne de l’autre côté!

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, M. Onkelinx a
eu un propos largement plus nuancé disant : «Il y a des
points faibles et des points forts.». La vérité est bien
celle-là. Je pense que l’évaluation est plus nuancée.

Ceci dit – j’y reviendrai, c’était la conclusion de
ma propre lecture et de mes collaborateurs –, je pense
que compte tenu de la situation du logement public,
des efforts législatifs que nous avons tous remplis, des
arrêtés qui s’ensuivent mais surtout des moyens bud-
gétaires nouveaux et incontestables, non seulement
en 2004, en 2005, en 2006, mais vous allez voir
l’épreuve de 2007, le logement est encore le premier
bénéficiaire des ajustements budgétaires et j’en
remercie mes collègues du Gouvernement.

Face à un tel investissement, avec les points forts et
les points faibles, je dis que la Société wallonne du
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logement peut et doit mieux faire ! C’était cela ma
conclusion et en cela, je ne crois pas tenir un propos
particulièrement critique ; je pense que c’est à la hau-
teur des investissements que nous voulons y consentir.

Par rapport au travail de borgne de M. Borsus, je
veux lui rendre la vue, si je peux permettre de le dire
comme tel. Regardez dans le travail, l’analyse qui a
été menée a mis en exergue les forces, les faiblesses,
les opportunités et les menaces : quatre e-thèmes.
Quelles sont les forces, les faiblesses, les menaces et
les opportunités?

Métier 1 – Programmation des investissements.
Force : on voit une bonne volonté incontestable des

services de la Société wallonne du logement dans la
mise en œuvre de la planification.

Opportunité : c’est la nouvelle tendance à la profes-
sionnalisation du secteur. C’est la conséquence des
réformes que nous venons de voter, que PwC relève.

Faiblesse : difficulté de concertation avec les SLSP.
On voit bien que le dialogue, Société wallonne du

logement/sociétés locales n’est pas optimal.
Menace : c’est intéressant, Monsieur Kubla : le

désintérêt de certaines communes pour le logement
social, qui est évident et nous le savons particulière-
ment dans certaines régions.

Métier 2 – Financement et suivi.
Que voit-on?
Opportunité : Monsieur Borsus : révision du sys-

tème de financement en cours.
Faiblesse ou menace : confusion des métiers dans le

chef de la Société wallonne du logement. C’est exact.
Ce qui revient à différentes reprises entre le contrôle
et le conseil avec le danger d’un repli des sociétés
locales sur elles-mêmes, ce qui est correct aussi.

Métier 3 – Assistance et conseil.
Force : la qualité des compétences dans certaines

matières. Je reconnais volontiers, il y a d’excellents
agents à la Société wallonne du logement, PwC le
relève également.

Faiblesse : c’est exact aussi : peu de suivi de l’acti-
vité de conseil, c’est-à-dire par rapport aux indica-
teurs qui font parfois défaut. Là, vous avez raison,
Monsieur Borsus.

Enfin, mise à jour irrégulière d’un certain nombre
d’outils mis à la disposition des SLSP.

Je prends les éléments les plus importants car il me
reste moins de dix minutes.

Métier 4 – Opérateur.
Force : c’est l’expertise – cela fera plaisir à

M. Kubla. Rappelez-vous nos voyages en Angle-
terre – de la Société wallonne du logement, aujour-
d’hui, en matière de partenariat public-privé qui se
démultiplie en Wallonie. Cela, c’est nouveau. PwC le
relève. La Société wallonne du logement a bien relevé
ce nouveau défi.

Faiblesse : cumul de fonctions d’opérateur, de
contrôleur et de régulateur, ce qui n’est évidemment
pas l’idéal.

Métier 5 – Contrôle et régulation.
Force, pour la Société wallonne du logement :

action en cas d’irrégularité constatée, c’est quand
même rassurant. (Rumeurs.)

Faiblesse : confusion des rôles de conseil et de
contrôle ou manque de poids et de moyens de
contrôle pour la Société wallonne du logement.

Opportunités, c’est l’actualité récente : le nouveau
statut des commissaires.

PwC donne un bon point au décret que nous avons
approuvé en commission. Vous voyez que c’était une
évaluation toute récente.

Enfin, la mise en œuvre prochaine du formulaire
unique… (Rumeurs.) Attendez, c’est intéressant
quand même.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, il n’était
pas chargé d’évaluer les décrets dont la plupart ne
sont d’ailleurs pas traduits en arrêtés d’exécution.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ils ont eu tous les
éléments. Monsieur Borsus, voyez ma satisfaction.
Vous pouvez être borgne mais pas sourd quand même.

De plus, les principes de gouvernance du nouveau
Code du logement sont salués par PwC.

M. Borsus (MR). – C’est de la Société wallonne
du logement dont on leur demandait de s’occuper, pas
de décrets.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La Société wal-
lonne du logement va devoir, bien évidemment, appli-
quer toutes ces règles-là. (Rumeurs.)

Métier 6 – Gestion interne.
Faiblesses : solitude du management.
Très clairement, PwC dénonce le fait qu’il y a trop

de pouvoir dans les mains d’un seul homme. C’est
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exact et du reste, avec la Société wallonne du loge-
ment, nous allons y revenir ; taux de rotation élevé
dans le personnel.

C’est vrai. PwC l’a relevé ; centralisation excessive.
Vous avez raison.

Mais à l’inverse, et M. Onkelinx l’a parfaitement
relevé…

Force : compétence et motivation des membres du
personnel, c’est également noté et enfin, amélioration
de la gestion comptable puisqu’attestation des comptes
sans réserve en 2005.

Il faut quand même dire toutes les vérités et pas
simplement se tenir de manière unilatérale.

Toujours sur ce terrain-là et j’en terminerai pour le
dernier métier.

Opportunité : renforcement, Monsieur Borsus, des
budgets de fonctionnement de la Société wallonne du
logement en 2006. Il y a une opportunité réelle et je
crois pouvoir la mettre à l’avantage du Gouverne-
ment.

Dès lors, l’évaluation totale de PwC est un peu
paradoxale – Mme Dethier a raison – parce qu’elle
couvre une période où la Société wallonne du loge-
ment remplissait d’autres missions que celles qu’elle
remplit aujourd’hui puisqu’au passage – réforme de
M. Daerden, que M. Kubla et vous-même avez sou-
tenu –, on a distingué les métiers. Il y a d’un côté le
crédit social et de l’autre, la partie immobilière.

Or, PwC vise aussi cette période-là. Ce n’est pas
simplement qu’une question de période. Lorsqu’on a
fondé les nouvelles sociétés, un certain nombre
d’agents ont quitté la Société wallonne du logement
pour suivre la Société wallonne du crédit social, notam-
ment pour des questions de statut pécuniaire parce
qu’on y gagnait mieux sa vie. Il faut aussi le recon-
naître. Donc, la Société wallonne du logement a dû
faire avec les moyens du bord, mais je vais y revenir.

Mais il n’empêche, PwC conclut, globalement, elle
a exécuté correctement ses obligations de contrat de
gestion. Par contre, PwC a un regard extrêmement cri-
tique à l’égard du Gouvernement précédent et à
l’égard de la SWL, à propos de la manière avec
laquelle le contrat de gestion a été conçu qui n’est pas
un outil structurant.

En cela, il n’a pas été structuré autour des princi-
pales missions de la Société wallonne du logement,
trop orienté sur les investissements, insuffisant en
termes de gestion, d’organisation et de gouvernance,
faiblesse des indicateurs, c’est ce que PwC nous
apprend. Ils ajoutent : «Le contrat de gestion n’a pas
été suffisamment intériorisé par les différentes parties
à la cause.».

Dès lors, PwC recommande, et je vais bien évidem-
ment m’en inspirer, une structuration à long terme de
la Société wallonne du logement qui tienne mieux
compte des nouvelles missions qui lui sont confiées, et
ne pas uniquement se limiter à la situation d’urgence.

Nous le voyons, cette étude renvoie à un certain
nombre de questions, mais des réponses ont déjà été
fournies, que ce soit dans la première réforme du
Code, la deuxième ou la troisième. Je ne vais pas les
évoquer, mais je voudrais par exemple pointer le ren-
forcement de la Société wallonne du logement dans
ses missions d’assistance puisqu’il y aura un nouveau
service «conseil-assistance». Alors qu’auparavant, ce
service faisait du conseil, de l’assistance et du
contrôle. Dorénavant, ce ne sera plus le cas. Il y aura
une direction d’audit.

Madame Dethier, vous savez que je l’ai personnel-
lement souhaité. Devant le conseil d’administration,
en septembre, je suis intervenu – certains ont même
dit que j’allais trop loin –, m’immisçant dans la
société, mais je voulais une direction d’audit et à côté,
une direction du conseil d’assistance.

C’est vrai, Monsieur Borsus, avec un droit d’évo-
cation du Gouvernement, mais quoi de plus normal?
J’allais me présenter devant vous en disant : «Ecoutez,
le feu est dans certaines sociétés, mais je ne sais rien
faire.». Vous n’auriez pas accepté et donc, je me suis
donné, au nom du Gouvernement, les moyens de pou-
voir réagir si et seulement si, il y a carence – c’est
l’article 174 que nous avons amélioré encore en pré-
voyant l’annulation par les commissaires de décisions
litigieuses.

C’est aussi le nouveau statut des commissaires. Plus
question, Monsieur Borsus, de ces commissaires que
vous aimez bien, de 1999, avec autant de libéraux, de
socialistes, d’écologistes, terminé! On a même trouvé
des commissaires-parlementaires qui n’ont jamais
siégé comme commissaires. Dorénavant, il y aura des
commissaires professionnels, recrutés par Assessment
pour une durée de cinq ans dans une société avec un
contrat pécuniaire particulier puisqu’on évoque des
niveaux A5.

On va aller plus loin, c’est aussi l’amélioration des
effectifs.

Quand Mme Dethier – je comprends qu’on lui ait
soufflé dans l’oreille – avance que j’aurais «détourné»
trois équivalents temps plein dans mon cabinet – pro-
bablement à vous entendre, et je m’en réjouis, les
meilleurs puisque ce serait à cause d’eux, semble-t-il,
que l’évaluation serait négative –, je rappelle quand
même que pour deux d’entre eux, ils ne sont là que
depuis septembre 2004 et que l’évaluation partait
d’une période antérieure.
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Madame, laissez-moi vous rappeler quel est le
cadre de la Société wallonne du logement. Le cadre
est de 140 personnes – M. Borsus l’a rappelé – et il y
en a 175. C’est donc déjà une situation au-delà du
cadre, mais je ne chagrine pas car nous allons en
recruter 35 de plus.

Quels sont les organismes qui peuvent prétendre
avoir un cadre de 140 et se retrouver prochainement
avec 210 dont 35 niveau 1. Je pense que le Gouverne-
ment, dans le cadre du moratoire de la Fonction
publique – M. Courard pourra vous en parler –, a
quand même fait un effort extraordinaire. Peu de
sociétés ont obtenu autant de moyens.

C’est pour cela que je répète que la Société wal-
lonne du logement peut et doit mieux faire. Lorsque
l’on recrute des personnes – entendez-moi bien,
Madame Dethier – sur une base objective, sur une
base de compétences, on doit atteindre les résultats
sinon c’est qu’il y a un véritable problème de mana-
gement dans la société, je ne le crois pas. Nous allons
recruter des commissaires, service d’audit, service de
conseil et service d’éthique, très important par rapport
aux pratiques de certaines sociétés. Or, je pense que le
Gouvernement, là aussi, a fait un effort.

Dans le fonctionnement de la Société wallonne du
logement, Madame, quand je compare l’actuel Gouver-
nement avec le traitement précédent, puis-je vous rap-
peler que dans le budget de fonctionnement, la Société
wallonne du logement a reçu, pour la première fois,
3,5 millions d’euros en 2005, passés à 3.619.000 en
2006 et qui passeront en 2007 à 7,5 millions?

Cela veut dire qu’auparavant, elle ne recevait pas
un euro pour son fonctionnement et que demain, elle
va en recevoir 7,5 millions. Pardonnez-moi, mais
lorsqu’une société reçoit 300 millions de BEF, le
Gouvernement qui dégage ces moyens est en droit de
demander un résultat d’excellence. C’est en cela que
je répète que la Société wallonne du logement peut et
doit mieux faire, même s’il y a des éléments qui sont
extrêmement favorables – je les ai rappelés, M. Onke-
linx aussi.

Mais ce n’est pas tout, et il me reste 1 minute pour les
détailler, ce sont aussi les mesures que nous avons
prises pour les sociétés. Je ne parle plus des règlements,
des décrets ou des arrêtés, mais pour les sociétés de
logement de service public une «aide exceptionnelle»
est accordée en 2004 s’élevant à 3,8 millions d’euros ;
en 2005 : 12.146.000 euros ; en 2006 : 5.500.000 euros
et nous rajouterons l’année prochaine 12 millions
d’euros pour la compensation du blocage des loyers.
Vous comprendrez qu’il s’agit quand même d’efforts
considérables que le Gouvernement a débloqués pour
le secteur. À cela, s’ajoutent 40 millions d’euros au
PEI sur les quatre ans complémentaires et, enfin, le
rééchelonnement de la dette : 5 millions d’euros.

J’en termine, Monsieur le Président, si vous le per-
mettez.

M. le Président. – Une minute, pas plus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je le répète, José
Happart est formidable, comme cela, j’ai une minute
dix.

Je pense qu’on a dégagé des moyens et le dernier
effort du Gouvernement, par rapport au milliard
d’euros du programme PEI, c’est 25 millions d’euros
pour les abords, les ascenseurs et la sécurité autour
des bâtiments.

Je pense, dès lors, qu’il y a eu un effort considé-
rable. Le contrat de gestion réalisé : l’évaluation de
mai à octobre, dépôt de la note d’orientation –
novembre, début décembre – je réponds ainsi à
M. Onkelinx – et la négociation devrait se terminer
pour février, le contrat de gestion portant de 2007 à
2012 avec, Monsieur Onkelinx, dans un an (février
2008) : reporting sur la base d’indicateurs chiffrés, de
telle manière que l’on puisse bien se comprendre les
uns et les autres.

Cela se fera bien sûr avec la Société wallonne du
logement, mais je recevrai dès ce vendredi, l’associa-
tion du logement social, toutes les sociétés parce que
je veux aussi le négocier avec eux puisqu’ils seront
des partenaires de la Société wallonne. J’attendrai,
dès lors, que tout le monde soit autour de la table.

Voilà les points forts et les points faibles.
Monsieur Borsus, les points forts, je m’en réjouis,

mais mon travail, c’est de m’attaquer aux points
faibles. C’est en cela que j’attendais davantage de
proactivité, que nous le ferons tous ensemble avec la
Société wallonne du logement pour redresser le loge-
ment public pendant cette législature.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, manifes-
tement, après le plaidoyer de l’avocat Onkelinx, vous
avez fait une lecture de l’ordre d’une page sur deux
voire d’une page sur trois du document d’audit, qui
n’est d’ailleurs pas un audit puisque c’est une évalua-
tion du contrat de gestion. C’est d’ailleurs un docu-
ment… Laissez-moi vous livrer l’une des perles de ce
document.

Un des éléments importants, chers Collègues, c’est
évidemment la relation avec la Société wallonne du
logement et les sociétés de logement. Il y a vraiment
une dynamique de relation, de confiance qui doit se
créer. Quand on interroge les sociétés de logement,
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Monsieur le Ministre, à propos de leurs relations avec
la société faîtière, la Société wallonne du logement,
100 % des réponses sont négatives. Les sociétés de
logement répondent : «Les remarques que nous for-
mulons dans le cadre des réformes, des contacts avec
la Société wallonne du logement ne sont peu ou pas
suivies d’effets.».

Doit-on autrement traduire ce climat de véritable
défiance qui existe entre la Société wallonne du loge-
ment et les sociétés de logement? Ont été exclues de
l’interrogation, l’ensemble des sociétés de logement
qui ont des problèmes.

Il n’y a d’ailleurs qu’une vingtaine de sociétés qui
ont répondu sur l’ensemble des sociétés du secteur.
L’ensemble des sociétés qui ont répondu, qui sont des
sociétés saines, ont toutes marqué leur insatisfaction
par rapport aux remarques qu’elles formulent ou sug-
gestions qu’elles font à la Société wallonne du loge-
ment (page 114 du document).

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, j’ai bien
aimé cette étude, on pourrait en discuter à l’envi. Il y
a des perles ailleurs dans cette étude. Cette étude doit
être préalable, chers Collègues, à l’élaboration du
nouveau contrat de gestion. C’est l’instrument dont
l’ensemble des conclusions, des éclairages, des ana-
lyses, vont permettre au ministre de travailler.

Quand on interroge l’auditeur à propos du futur
contrat de gestion, il répond, page 74 du document :
«La préparation du nouveau contrat de gestion est en
cours.». Alors qu’il effectue un travail qui doit être le
préambule et le préalable à l’ensemble du contrat de
gestion élaboré, benoîtement, l’auditeur dit : «Le
contrat de gestion est en cours.». La preuve, nous
venons de voter en commission, hier, avant-hier, des
réformes, avant même d’appréhender l’ensemble de
ce document.

Pour confirmer, si besoin en était, appliquant l’adage
populaire bien connu: «Ne mords pas la main qui te
nourrit.», ce document reprend aussi de nombreuses
pages pour dire tout le bien que les auditeurs pensent
de mesures que votre Parlement, Monsieur le Président,
a votées et de mesures qui ne sont pas encore en appli-
cation. Était-ce ce qui était demandé à cet auditeur? On
ne lui demandait pas de s’occuper du Parlement wal-
lon, on lui demandait de s’occuper de la Société wal-
lonne du logement et de son fonctionnement.

Nous réitérons, et j’en termine là, Monsieur le Pré-
sident, notre demande et nous le ferons inlassable-
ment. Tant qu’un audit véritable du fonctionnement
interne de la Société wallonne du logement ne sera
pas mené, il n’y aura pas de véritable renouveau dans
le secteur. Pour être tout à fait franc avec vous, plus
personne ne croit que ce renouveau peut être mené

par l’actuel directeur général de la Société wallonne
du logement.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, je suis
globalement content de la réponse du ministre.

Je voudrais un peu recadrer le débat parce que,
finalement, on parle de beaucoup de choses, mais où
est le débat ? C’est en fait le locataire.

Donc, on peut, et c’est très bien, restructurer les
outils. Il faut le faire, il faut essayer d’obtenir une
optimalisation des outils. Il faut faire en sorte que tout
fonctionne dans la plus grande transparence. Mais,
Monsieur Borsus, vous n’avez pas l’habitude de voir
beaucoup de locataires sociaux tandis que moi bien…

M. Borsus (MR). – Détrompez-vous, Monsieur
Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Ce n’est pas à Somme-Leuze
que l’on en trouve beaucoup.

M. Borsus (MR). – Votre méconnaissance de
Somme-Leuze est manifeste. Je vous y invite, notam-
ment pour vous faire découvrir l’habitat permanent,
Monsieur Onkelinx, puisqu’un quart de ma popula-
tion vit dans les campings et les domaines. Je n’ai
donc pas de leçon à recevoir.

M. Onkelinx (PS). – Ce n’est pas encore du loge-
ment social.

M. Borsus (MR). – Qu’est-ce que c’est alors ?

M. Onkelinx (PS). – C’est le locataire qui, pour
moi, a vraiment de l’importance. Pour que le locataire
soit heureux, il faut évidemment financer et refinancer,
faire en sorte que les habitations soient conformes,
confortables, que tout soit mis en place pour que les
personnes défavorisées puissent vivre dans des loge-
ments décents. Cela, c’est l’extrême importance de
notre mission.

Maintenant que l’on puisse analyser, comme vous
l’avez fait, vraiment à charge, uniquement un dossier
qui finalement n’est jamais que… Ils le disent eux-
mêmes: «La mission d’évaluation n’est pas une mission
d’audit financier, une mission d’audit de gestion, une
analyse de conformité légale et n’est pas une radiosco-
pie du secteur.». Voilà, ce que c’est. Ils sont allés un
peu visiter le truc et… Enfin, pour moi, cela n’a pas…
(Rires.) … grande valeur. (Réaction de M. Borsus.)
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Monsieur le Ministre, finalement, les mesures enta-
mées sont de bonnes mesures. Je retiendrai essentiel-
lement le refinancement du secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Effectivement,
l’évaluation nous amène à nous poser des questions,
pas uniquement sur le partenariat, mais aussi sur
l’évaluation elle-même.

Finalement, Monsieur le Ministre, vous m’apportez
plus de doutes que de certitudes. Je suis la première à
le regretter, mais vous me dites que l’évaluation –
hybride parce qu’elle se situe sur deux phases
diverses sans tenir compte des moyens et des change-
ments différents – porte déjà sur le futur. Elle est
même en train d’évaluer ce qui n’est pas encore fait
mais qui se trouve uniquement sur papier. Je dois dire
que vous, au cdH, vous êtes spécialistes en la matière.
À Eupen, une commune a reçu un prix écologique
«climat» pour avoir programmé en 2008-2009 un
chauffage écologique. Ici, vous êtes en train de me
vendre la même chose.

Je m’excuse, ce n’est pas du concret car l’évalua-
tion porte sur deux phases, mais en plus sur le futur.
Je commence à douter, ce que j’aurais voulu ne pas
faire.

La deuxième remarque, c’est que je vous demande
vraiment de ne pas remplir ce bateau, qui est «le loge-
ment», uniquement avec des gens qui travaillent, qui
sont compétents, qui vont être formés, mais aussi de
mettre en place un staff qui sait diriger ce bateau.

Donc, ce staff-là, si vous enlevez – c’est 3,5 per-
sonnes pour vous mais 7,5 personnes en tout – il doit
rester stable ! Vous pouvez prendre votre savoir d’où
vous voulez, mais là où vous avez des points faibles
dans l’administration, où il faut porter le fer, où il faut
travailler, promettez-moi d’instaurer une stabilité…
(Rumeurs.) … et de le faire vite. Et pour cela, on est là,
je fais confiance à l’opposition, elle ne vous suivra
pas.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE BILAN DES ÉLECTIONS DU 8 OCTOBRE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Kubla à M. Courard, Ministre des

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le
bilan des élections du 8 octobre 2006».

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation. (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

M. Kubla (MR). – Effectivement, Monsieur le
Ministre. Et à Perwez, cela n’a pas été trop mal mal-
heureusement. (Rires.)

Monsieur le Président, Messieurs les Ministres,
quelques questions pour vous demander, Monsieur le
Ministre, quel est finalement le regard que vous por-
tez sur la mise en œuvre de la législation que vous
avez demandée que nous adoptions et sur laquelle,
bien souvent, nous avons demandé des amendements,
des modifications, voire des reports d’échéance pour
digérer tout ce que vous vouliez modifier et pour
peut-être être plus efficace.

Reconnaissons-le, depuis des années, il existe un
principe que l’on essaye de traduire dans nos textes de
loi : il faut que la population ait un lien plus direct sur
l’élection de son bourgmestre, qu’elle puisse l’élire
directement, c’était même les mots qui étaient lâchés
par votre président de parti, par mon collègue, Charles
Michel, c’était la recherche de l’élection directe.

Le système le plus équitable et le plus fondamental
dans le secteur, c’était le système à deux tours à la
française. Je reconnais qu’il est un rude changement
par rapport à nos habitudes mais, néanmoins, c’était
l’élection directe. Ici, on a donné le sentiment aux
gens qu’effectivement, ils avaient leur mot à dire de
manière déterminante. Les communes et villes wal-
lonnes sont remplies de candidats qui ont fait, de loin
parfois, le meilleur score de la commune et qui sont
balancés dans l’opposition, alors qu’un bourgmestre
avec un score beaucoup plus modeste prend les rênes
de la commune pour six ans.

C’est une tromperie. On n’a pas respecté ce que
l’électeur pensait, à savoir que son vote allait être
déterminant. Prenez l’exemple de Louvain-la-Neuve.
Voilà une commune où M. Roland va sans doute être
le prochain bourgmestre. Il a plus de 1.000 voix de
retard sur le candidat qui était face à lui et qui le
dépasse très largement. Les gens ont cru : «On vote
pour tel candidat, ça va être le bourgmestre.». Non.
Mais on peut prendre d’autres exemples : à Tournai,
dans bien d’autres communes. Même dans mon cas,
avec des communes que je connais comme La Hulpe
et d’autres. Je ne cherche pas à viser des partis, je
cherche à attaquer des principes et je dis que l’on a
fait croire à la population que, désormais, il y allait
avoir un bourgmestre élu par le peuple de manière
symbolique, directe. Il y a des cas où cela s’applique,
mais des cas où cela ne marche pas et où les gens sont
trompés, sont déçus et ne comprennent pas.
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Je dis simplement, Monsieur le Ministre, et c’est le
but de mon propos. Êtes-vous prêt à rouvrir ce
dossier ? Êtes-vous prêt à tirer, avec la Commission
des Affaires intérieures, les conclusions de tous ces
couacs qui ont émaillé l’après-élections?

Puis-je vous dire – et ça, M. Antoine ne pourra pas
le nier – qu’alors que dans toute une série de situa-
tions, automatiquement, si le bourgmestre s’en va, si le
bourgmestre démissionne, c’est le second score de sa
liste qui devient le futur bourgmestre. Pourquoi le
Ministre a-t-il le privilège, lorsqu’il se déclare empê-
ché pour plusieurs années, de choisir celui qu’il veut, y
compris le plus modeste, le moins dérangeant, le
moins représentatif? Pourquoi cette dérogation aux
principes que vous aviez érigés? Prenons l’exemple de
Charleroi. Si M. Van Gompel ne peut se présenter,
c’est automatiquement le deuxième en voix qui sera
pressenti comme bourgmestre, eh bien, dans votre cas,
Monsieur Antoine, vous pourrez prendre celui qui
vous dérange le moins. (Réaction de M. le Ministre
Antoine.)

Si, si. Ah! Si ! Comme bourgmestre empêché, vous
prendrez qui vous voudrez.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il a fait le
deuxième score.

M. Kubla (MR). – Oui, dans votre cas, c’est peut-
être comme cela. Cela n’a pas été le cas à Mons, la
fois dernière.

Je dis simplement que, une fois de plus, je ne per-
sonnalise pas en disant que… (Réaction de M. le
Ministre Antoine et de M. Bayenet.)

Je ne personnalise pas en vous attaquant, vous,
parce que je ne connais pas votre choix, je dis simple-
ment que vous en avez le pouvoir. Je reste au niveau
des principes. Je dis simplement que c’est une déroga-
tion par rapport à ce que vous aviez décrit comme le
fonctionnement logique.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous ne renoncez
pas au mayorat.

M. Kubla (MR). – Non, vous êtes empêché pour
une longue période et vous mettez à votre place qui
vous voulez. Par contre, si vous démissionnez, c’est
automatiquement le deuxième score qui prend le rôle.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Si M. Courard me

le permet, les Ministres qui sont bourgmestres ne sont
pas des bourgmestres interdits.

M. Kubla (MR). – Non, non, ils sont empêchés.
On est bien d’accord.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ils sont empêchés
pour une durée qui peut être celle de la législature
régionale.

M. Kubla (MR). – Je ne l’espère pas trop longue.
Je suis tout à fait d’accord avec vous.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais demain, vous
avez une défiance constructive, vous gagnez, eh bien,
je retourne dans la commune.

M. Wahl (MR). – Ils n’ont plus aucun pouvoir de
bourgmestre et, dès lors, c’est le bourgmestre faisant
fonction – je connais la situation, je l’ai vécue – qui
est effectivement celui qui détient les pouvoirs du
bourgmestre. Et donc, le raisonnement de M. Kubla
est totalement logique. Vous faites une entorse qui ne
ressemble à rien du tout.

M. Kubla (MR). – J’aime ce débat libre. Cette
assemblée est vivante mais si je veux poursuivre mon
propos, je m’accroche.

M. le Président. – Monsieur Kubla, j’aime rappe-
ler qu’il faut passer par mon autorisation pour prendre
la parole, sinon, je coupe le micro.

La parole est à M. Kubla.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, si vous me le permettez?

M. Kubla (MR). – Oui, mais mon temps tourne,
Monsieur Antoine.

M. le Président. – Non, j’ai arrêté le chrono.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je voulais éviter le
syndrome Van Overtveldt.

M. Kubla (MR). – Oh! C’est facile, cela.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne personnalise pas.
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M. Kubla (MR). – Il a été réglé par l’opinion
publique et je l’ai affronté tout seul sans votre secours.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je le sais bien.

M. Kubla (MR). – Et votre parti qui rêvait de score
historique s’est ramassé… (Réaction de M. le
Ministre Antoine.) Alors ne prenez pas l’exemple de
Waterloo, il ne va pas vous servir.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous m’avez mal
compris.

M. le Président. – Monsieur Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, 30 secondes,
je ne voulais pas personnaliser, mais il est clair qu’un
bourgmestre, à tout moment … (Réactions sur les
bancs du MR.)

M. le Président. – Vous n’êtes pas interpellé. C’est
M. Courard qui l’est.

M. Kubla (MR). – Donc, un bourgmestre a intérêt
à prendre quelqu’un de modeste et ne pas prendre
quelqu’un qui fait des voix.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Reconnaissez que,
vous-même, vous n’avez pas choisi quelqu’un de
modeste. (Réactions sur les bancs du MR.) Vous avez
vu la conséquence.

M. le Président. – Monsieur Kubla, continuez, je
remets le micro en route.

M. Kubla (MR). – À Charleroi, il n’y aura pas de
choix, ce sera la loi qui s’appliquera. Je dis simple-
ment que, dans un cas comme celui de Charleroi,
c’est automatiquement celui qui vient en deuxième
score. Vous aurez le choix de prendre la personne la
plus modeste éventuellement pour ne pas être dérangé
par le syndrome que vous évoquez et, donc, cela veut
dire qu’il y a deux approches totalement différentes,
selon les cas. C’est une dérogation qui ne me paraît
pas logique.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de vous dire
un mot des présidents de CPAS.

Voilà une situation pour le moins paradoxale. Un
bourgmestre qui refuse ou celui qui a fait le meilleur

score qui refuse d’assumer la charge de bourgmestre
ne peut plus être échevin. Bien, il peut parfaitement
être Président de CPAS et, par ce biais-là, revenir
dans le collège avec les mêmes revenus et quasiment
les mêmes responsabilités s’il le veut parce que diri-
ger un CPAS, ce n’est pas une mince affaire.

Pourquoi ces deux poids, deux mesures?
Mais qui plus est, laissez-moi vous donner un

exemple assez étonnant et, une fois de plus, je ne vise
pas cette famille particulièrement. Dans une com-
mune du Brabant wallon, le futur bourgmestre prend
comme président de CPAS son propre père. Vous
allez donc retrouver au sein du collège, demain, alors
qu’ils ne peuvent pas siéger dans le conseil commu-
nal, le bourgmestre et son père. C’est extraordinaire
quand même cela. (Rumeurs et rires.)

Je sais que cela ouvre des horizons. (Rires.) Mais
quand j’énumère tous ces problèmes, Monsieur le
Ministre Courard, ce n’est pas pour vous charger en
disant : «Mais, vous n’avez pas pensé à tout.». Mais je
crois que vous avez agi vite, avec une certaine préci-
pitation. Et on voit aujourd’hui que des cas se présen-
tent qui sont de véritables distorsions par rapport à
l’esprit des textes que vous nous présentiez.

Et ce que je vous demande, ce n’est pas un mea
culpa public, ce que je vous demande c’est d’ouvrir le
débat avec la Commission pour mettre sur le métier
une amélioration de ces textes, pour que ce que nous
vivons tous soit en train d’évoluer et de s’améliorer
pour l’avenir.

Je n’ai jamais vécu, après des élections commu-
nales autant de revirements de majorité que cette fois-
ci. Pourquoi ? (Rumeurs.) Il y en a toujours eu dans
l’histoire, mais jamais autant que cette fois-ci. Pour-
quoi ? Demandez à vos collègues. Parce que le Pacte
de majorité ne sera présenté que le 4 décembre au
mieux, le 15 décembre au plus tard et que le parti qui
est évincé fait l’impossible pour revenir au pouvoir,
se prostitue littéralement. On en voit des exemples
partout ; offre des échevinats supplémentaires et on
renverse les majorités. Cela existe beaucoup plus
aujourd’hui que cela n’existait par le passé. Dans le
temps, quand on voulait désigner un bourgmestre, on
devait passer par toute une série d’épreuves qui per-
mettaient finalement au procureur du Roi, au Ministre
de l’Intérieur d’être les filtres de la moralité.
Aujourd’hui, plus rien du tout. Il y a une vérification
minimale qui permet d’évacuer le problème.

Au niveau de la présence du président de CPAS,
Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire à quel
moment il doit siéger où il peut siéger dans le
collège? Est-ce à la date de parution de la loi ? Est-ce
au moment où le pacte de majorité est voté? Est-ce en
janvier quand il est installé au poste de président de
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CPAS? Voilà encore des questions que nous ne
savons pas régler.

Sur les cumuls, sur les fonctions d’administrateur
d’intercommunales, sur les fonctions d’administra-
teurs de sociétés de logement, il existe encore toute
une série d’impondérables qui ne permettent pas de
composer en connaissance de cause les conseils
d’administration de demain. Et on se demande si l’on
peut faire ceci ou cela. Quelle sera la proportion?

Je vous ai demandé combien nous aurions de
conseillers CPAS dans la configuration de ma com-
mune. Vous m’avez dit : «Ce sera sur le site dès lundi
soir.». Eh bien, mon secrétaire communal a tapé éter-
nellement sur le site pour trouver le nom de Waterloo,
il n’a trouvé que Warneton. (Rires.) On était renvoyé
à Warneton sans cesse. Toutes les communes ren-
voyaient à Warneton.

Tout cela pour dire que j’ai le sentiment qu’il
existe une difficulté de calculer aujourd’hui parce que
quand deux listes ont les mêmes décimales, on ne sait
pas comment appliquer la règle pour le nombre de
conseillers CPAS.

Si j’ai pris tous ces exemples, je vous le dis, nous
n’étions pas favorables. Nous avons voté contre le
Code de la démocratie pour toute une série de raisons.
Mais nous vous avions averti qu’il était précipité, que
l’on n’avait pas pris le recul nécessaire. Aujourd’hui,
on voit une série d’exemples. J’en ai cité quelques-
uns, mais si on avait le temps ou si tous les collègues
voulaient participer au débat, ils vous diraient que,
dans leur commune ou une commune voisine, des
problèmes se sont posés.

Je dis simplement que c’est bien de réformer, mais
ayons le courage d’améliorer la réforme. Et donc, ce
que je vous demande ce n’est pas de venir ici faire
une espèce de plaidoyer pro domo, mais simplement
d’ouvrir le jeu et de trouver avec nous la meilleure
méthode. Voulez-vous que nous déposions des propo-
sitions de décret rédigées par l’opposition? Voulez-
vous que nous fassions un débat à votre initiative?
Voulez-vous une note introductive faite par vous à
partir de laquelle commence un débat ? Voulez-vous
prendre l’initiative des améliorations? Peu importe.
Moi, je souhaite que l’on ne vive plus une série de
ratés, de problèmes que nous avons connus. Je sou-
haite simplement que nous puissions donner un peu
plus de transparence, de stabilité et, finalement, un
peu plus de confiance à nos concitoyens dans
l’ensemble de notre système légistique. (Applaudisse-
ments sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Janssens (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre. Tout d’abord c’est la première occa-

sion que nous ayons vraiment après les élections.
Félicitations aux élus, sympathie aux déçus et encou-
ragement à ceux qui, quoiqu’élus, n’ont pas atteint la
terre promise de ce que l’on imaginait être la vie
locale, c’est-à-dire le collège communal.

Cela dit en passant, M. Kubla, mon prédécesseur,
je vais d’abord commencer par le féliciter pour son
remarquable score à Waterloo, dû à ses talents incon-
testablement et dû probablement au remarquable tract
qu’il a diffusé et qui faisait preuve, dans son chef,
d’une grande preuve d’ouverture. Bravo.

Monsieur le Ministre, tirer le bilan des élections, à
chaud, un mois après celles-ci, c’est un bel exercice
de style. Ceci étant, nous savons que le Gouverne-
ment déposera fin mai 2007 un rapport sur la tenue
des élections communales. C’est à ce moment-là que
nous pourrons calmement, sereinement, évaluer de
manière pertinente, les effets concrets des réformes de
ce Gouvernement, car tous ne sont pas, à l’heure qu’il
est, encore connus. Je peux vous dire en tout cas que
le groupe PS, bien entendu, ne refuse pas cette éva-
luation et qu’il est preneur.

M. Kubla a eu tendance, dans son exposé, à nous
faire croire que ces élections et leurs résultats sont le
fruit des très grandes faiblesses du texte. D’abord, il y a
deux textes, mais ne faisons pas de sémantique: il y a
le texte du 8 décembre 2005 et celui du 1er juin 2006.

M. Kubla a épinglé ce qui est communément appelé
l’élection directe des Bourgmestres, qui a abouti à une
sensation inexacte de la réalité. Je ne partage pas son
avis quand il dit : «On n’a jamais vu autant de renver-
sements d’alliance.». On a toujours vu cela. Au moins,
maintenant, il y a un fait qui est impossible, c’est
qu’un élu sur une liste ne peut pas partir au lendemain
des élections ou le jour de l’installation en prenant un
échevinat donné par une autre liste.

Je crois que mes mandats communaux sont presque
aussi anciens que les vôtres. Je ne sais pas depuis
combien de temps vous êtes bourgmestre.

M. Kubla (MR). – Vingt-quatre ans.

M. Janssens (PS). – Moi, 23 ans, j’ai commencé
un an après. Je pense qu’il ne faut pas schématiser en
jetant le bébé avec l’eau du bain. Je ne pense pas que
la situation actuelle soit pire que ce que nous avons
connu antérieurement.

Le nouveau mode de désignation du bourgmestre, à
savoir le candidat ayant obtenu le plus de voix – on
l’a toujours bien dit – sur la liste la plus forte au sein
du Pacte de majorité, même si ce n’est pas le système
le plus parfait, c’est par contre, sans doute, le moins
mauvais. Les gens savent à quoi s’en tenir pour autant
que pédagogiquement on leur ait bien fait comprendre
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que c’était celui qui faisait le plus de voix sur la liste
la plus forte de la majorité. En voulant donner un
poids des plus grand au choix de l’électeur, cette
réforme aboutit à une situation beaucoup plus claire
pour le citoyen.

C’est vrai que dès le soir des élections, 140 bourg-
mestres, c’est-à-dire 54 % des communes wallonnes,
avaient connaissance de l’identité de leur bourg-
mestre. Ce qui n’était pas le cas précédemment, parce
que nous avions vu également précédemment des can-
didats qui faisaient le plus de voix sur leur liste en
étant tête de liste qui n’étaient pas, par leurs instances
locales, désignés comme le bourgmestre et même s’ils
avaient un score extraordinaire, ils n’étaient pas repris
comme bourgmestre dans leur commune.

Je pense que ce système n’est peut-être pas le
meilleur, mais je crois que nous devons y réfléchir
ensemble. Il est peut-être améliorable, mais il n’est cer-
tainement pas aussi mauvais que d’aucuns le présentent.

Récemment, à l’émission «Face à l’info», le 24 octo-
bre 2006, M. Kubla s’était étonné que le mécanisme
de désignation automatique des bourgmestres pouvait
entraîner le cas où celui qui est poursuivi peut malgré
tout être désigné bourgmestre par le Pacte de majorité.

Il regrettait également le mécanisme antérieur qui
permettait de bloquer sa désignation par l’avis du Pro-
cureur du Roi. Mais, Monsieur Kubla, dans tous les
partis, on le sait, ce n’était pas le cas. Il y a des bourg-
mestres de la législature précédente et de la législature
actuelle qui sont sous le coup de poursuites judiciaires
d’une inculpation et, dans tous les partis, y compris
dans le vôtre. Dans le nôtre et dans le vôtre. Donc, je
pense qu’ici, il n’y a pas vraiment un viol de la démo-
cratie ou des règles déontologiques. Il y a ici une arme
qui est mise en place qui pourra nous permettre peut-
être de faire mieux que l’on ne faisait précédemment.

Je crois que la voix du citoyen est généralement
prise en compte. Je pense que vraiment les majorités
absolues, là où c’est possible, maintenant sont bien
établies et là où il y a un Pacte de majorité, on peut
partir sur des bases beaucoup plus saines en évitant
les transferts, en monnayant ces transferts par des
mandats que l’on donnait précédemment pour débau-
cher quelqu’un.

Ceci dit, personnellement, je reste convaincu que
ce choix basé sur les voix de préférence n’a peut-être
pas toutes les vertus, je le concède, Monsieur Kubla,
que l’on veut bien lui donner.

En particulier, le choix d’un successeur en cours de
mandature – et une mandature, c’est long, c’est six
ans. On peut ne pas partir pour tromper l’électeur. On
peut devoir partir, ne serait-ce que parce qu’il y a
décès. Là, on est bien obligé de le faire. Ou ne serait-
ce que pour des raisons de santé, des raisons profes-

sionnelles, on quitte son mandat. Dans ce cas-là,
effectivement, c’est le candidat ayant fait le plus de
voix qui devient bourgmestre. Je pense que cela peut
créer… Et dans l’intérêt de la commune, je ne roule
pour personne. Je ne pense pas que ce sera le cas dans
ma commune. Je ne roule pour aucun ami politique
parce que je crois que cela peut se retrouver dans tous
les partis politiques. Nous avons eu le cas, cette fois,
où des candidats ayant fait le deuxième score ne se
retrouvent même pas au collège. Ils ont été rejetés par
l’ensemble de leur liste pour des raisons qui leur
appartient. Imaginez que dans deux ou trois ans, le
bourgmestre décède, voilà l’exclu du collège qui
revient par la fenêtre et qui occupe la fonction de
bourgmestre. Je crois qu’au niveau de l’ambiance, au
niveau du travail…

M. le Président. – Monsieur Janssens, il faut
conclure.

M. Janssens (PS). – Je suis tout à fait d’accord
pour cette évaluation du mois de mai et je crois que
mon groupe la prendra avec beaucoup d’intérêt et
s’investira, comme toujours, à fond dans la réflexion
qui aura lieu à ce moment-là. Mais je pense qu’il ne
faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain et que dans la
réforme, il y a des choses positives. S’il y a quelques
détails négatifs, c’est le rôle des parlementaires, avec
la collaboration du Ministre, de modifier et d’amélio-
rer encore ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, je vais essayer de répondre à tous les élé-
ments pratico-pratiques qui ont été soulevés par
MM. Kubla et Janssens. Ce n’est évidemment pas
aujourd’hui que l’on va entamer un débat définitif,
mais s’il doit y avoir un débat, je n’y suis, bien entendu
pas opposé. J’ai toujours été favorable à la discussion, à
l’explication, mais je pense, à tout le moins, que c’est
prématuré puisque les conseils communaux seront ins-
tallés le 4 décembre prochain. Et avant que cela ne
fonctionne, cela me paraît un peu hâtif et certainement
pas indiqué de tirer des conclusions.

Quand faut-il avoir un débat ?
Quand nous déposerons le rapport sur l’organisa-

tion des élections, peut-être en mai prochain. Alors,
là, tout sera déjà mis en place et on pourra peut-être
tirer quelques éléments de conclusion. Le système
actuel est-il parfait ? Non, certainement pas. Peut-il
être amélioré? Oui, sans doute, mais je pense, et j’en
suis intimement convaincu, que c’est un système qui a
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le mérite d’exister et qui a apporté de grosses avan-
cées démocratiques qui sont perçues positivement par
l’ensemble des citoyens. C’est vrai que, du côté poli-
tique, il y a quelques déceptions, mais je voudrais
quand même éviter que l’on qualifie une réforme de
«pas trop bonne» ou de «pas assez réussie» parce que
l’on relève quelques cas particuliers. Si on joue ce
jeu-là, je veux bien vous donner ici pendant une demi-
heure un tas d’exemples de choses qui se sont pro-
duites en 2000, avec l’ancienne législation ou encore
plus tôt, tout à fait anormales ou qui ne reflètent pas
ce que l’électeur souhaitait.

À propos de cette réforme, on a parlé de l’élection
du bourgmestre. Eh bien, c’est plus de 150 bourg-
mestres qui ont été choisis directement. Peut-on faire
mieux? Sans doute. Et ce n’est pas votre parti, Mon-
sieur Kubla, qui était en reste. «Il fallait aller plus
loin. Il fallait vraiment que ce soit le plus fort.»
disaient certains de votre groupe. Le plus fort, sans
considérer la majorité, sans considérer cette stabilité,
cela m’étonne un peu.

Puis, on a dit : «Non, on n’a finalement qu’à faire
un peu comme le système à la française, que le parti
le plus fort ait un bonus, comme cela, automatique-
ment, il pourra inscrire sa politique et on n’aura pas
la déstabilisation que l’on peut connaître à certains
endroits.». Mais, on a déchanté depuis – j’ai entendu
cela sur les ondes par certains de vos collègues –
puisque j’ai répondu simplement à cela : «Oui,
d’accord, on fait cela à Namur, le bourgmestre est
socialiste (28 % des voix), c’est quand même le pre-
mier parti.». Donc, avec ce système, il est évidem-
ment majoritaire. C’est cela que l’électeur voulait et
que l’on aurait obtenu? Évidemment, cela devient un
peu compliqué à suivre pour certains.

Et alors, on a changé d’avis, on part maintenant
vers un système à deux tours. C’est mieux. Comme en
France. On élimine par là même les petits partis. Est-
ce cela que l’on veut ? J’avais cru comprendre que les
partis politiques voulaient un système proportionnel
pour que chaque parti se sente représenté. Nous
sommes tous concernés par cela. S’il suffit que l’on
change de province pour changer de rapport de forces
et voir qu’il ne resterait probablement pas beaucoup
de socialistes dans le Brabant wallon, à certains
endroits, qu’il ne resterait pas beaucoup de libéraux et
de cdH du côté de Liège ou du côté du Hainaut. Je
crois que la proportionnelle… Je ne parle pas de tout
le monde, évidemment, et pas de Montignies en parti-
culier. Il y a peu de socialistes dans le Luxembourg.
Je ne parle pas de Hotton non plus. Donc, vous voyez
que ce qui a été voulu par les parlementaires, c’est
justement que l’on maintienne ce système proportion-
nel pour que chacun puisse se retrouver et débattre
sereinement au conseil. Cela ne va certainement pas à
contre-courant de tout ce qui a été dit ou dénoncé ces

derniers mois, que d’avoir un maximum de partis
autour de la table au conseil communal.

Par ailleurs, on m’a dit : «Un système à deux tours
permettrait des regroupements.». Donc, en une demi-
semaine, on regrouperait des gens qui ont des pro-
grammes différents pour reconstituer des listes fortes.
Quelle en serait la perception par le citoyen? Com-
ment s’y retrouverait-il ? Cela me semble un petit peu
délicat. Ce serait de nouveau des stratégies politi-
ciennes pour essayer d’obtenir une majorité. Ce n’est
certainement pas une volonté de gouverner politique-
ment, mais d’arriver à un résultat. La première chose,
avant de gouverner, c’est d’avoir une majorité et on
ferait donc des regroupements stratégiques. Cela
imposerait aussi aux citoyens de revenir voter une
deuxième fois en n’ayant peut-être pas compris ce qui
se passait entre la première et la deuxième ou la troi-
sième semaine. Je ne sais pas le temps que l’on aurait
laissé, si on permettait de faire une campagne pour
réexpliquer les autres objectifs puisque l’on aurait des
groupements de listes qui auraient refusionné entre-
temps. Cela me paraît un peu comique.

Au moins, avec le système actuel, c’est une liste
forte qu’a le bourgmestre. Précédemment, vous aviez
quantité de listes qui ne représentaient rien, mais qui
faisaient l’appoint et on avait des bourgmestres avec
quelques dizaines de voix. Eh bien, cela n’existe plus
avec ce système-ci. C’est déjà une avancée qui me
semble intéressante.

On avait souvent le petit qui faisait l’appoint et qui
emportait la décision. Pour cela, je pourrais vous citer
une multitude d’exemples dans l’ensemble des partis
politiques démocratiques. Eh bien, il y a un change-
ment avec cela, puisqu’on a dit que c’était le parti le
plus fort de la majorité qui l’emporte et, donc,
quelque part, ce n’est pas toujours le parti le plus fort
de la commune mais c’est, en tout cas, un parti qui est
relativement fort et le plus fort de la majorité. C’est
une question de stabilité. En imposant que le parti le
plus fort ait automatiquement le bourgmestre, cela
veut dire que l’on décide aussi pour le citoyen de
l’alliance qu’il faudra établir. Je rappelle quand même
qu’une majorité, même si elle composée de plusieurs
partis parfois moins forts, obtient quand même une
majorité de sièges, donc, une majorité d’électeurs. Et
je crois que c’est le prix à payer dans le système pro-
portionnel, vous ne savez pas trouver une règle pour
éviter ce genre de choses.

Les Ministres empêchés, c’est évidemment un débat
extraordinaire qui passionne les foules. Il y en a
quelques-uns et, pour la plupart, je n’en ai pas fait le
tour, mais M. Antoine l’a confirmé et je peux vous le
confirmer chez moi, pour ma part, j’ai pris naturelle-
ment la deuxième personne qui a fait le meilleur score
derrière moi. Pourquoi avons-nous laissé cette latitude?
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Vous savez, Ministre, c’est quand même un métier de
plus en plus à risques et on risque de ne plus l’être du
jour au lendemain. Je ne vais pas vous citer des
exemples. Dans tous les partis, il y en a eu et il y en aura
malheureusement peut-être encore. Et de toute façon, le
mandat ne se conduit pas jusqu’en 2012, il l’est au
mieux, jusqu’en 2009 et je dis bien «au mieux».

Donc, je veux pour ma commune – et je suppose
que vous avez les mêmes exigences chez vous – une
personne qui assurera cette fonction mayorale. Je
veux que cette personne s’investisse. Je veux qu’elle
arrête de travailler ou, en tout cas, qu’elle fasse un
temps plein. Il faut donc faire le choix d’une personne
qui est disponible. Je crois que l’on n’est pas bourg-
mestre à Waterloo ou ailleurs comme on peut être
échevin. Le bourgmestre a beaucoup plus de respon-
sabilités, beaucoup plus de sollicitations et doit néces-
sairement être plus présent. Il faut donc trouver une
personne qui peut se libérer, mais qui peut aussi fina-
lement retrouver sa fonction lorsque les choses «foi-
rent», pour employer l’expression de Mme Cornet,
tout à l’heure.

Mme Cornet (MR). – C’est une belle expression.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – C’est pourquoi, on a eu une
certaine latitude à l’égard de cela. Cela me paraît jus-
tifié et cela ne me paraît pas devoir défrayer la chro-
nique.

Faut-il choisir son successeur?
On a eu le plaidoyer de M. Janssens et cela me

paraît séduisant. Cela paraît honnête parce que cela
permet de lancer peut-être de nouvelles personnes qui
n’avaient pas nécessairement le meilleur score der-
rière le bourgmestre. Oui, je veux bien, mais si on fait
cela, imaginez que l’on ouvre la porte à toute une
série d’autres abus, d’autres difficultés. On aura alors,
bien entendu, – c’est la spécialité en politique – des
arrangements qui permettront de dire : «Écoute, si je
suis bourgmestre, je démissionnerai et c’est toi qui
seras et qui feras…». Est-ce cela que l’on veut ? On a
justement voulu rompre avec le système selon lequel
c’est à l’arrière-salle d’un café, avant les élections, que
l’on décide pour les citoyens qui doit être bourg-
mestre. On n’a pas voulu cela. Il fallait donc évidem-
ment un texte fort. Peut-être un peu trop fort, peut-être
un peu difficile à digérer puisque l’on a été dur. On n’a
pas permis d’occuper son poste d’échevin lorsque l’on
démissionne comme bourgmestre. J’arrive aux CPAS
dans quelques instants. Mais je crois que c’est le prix à
payer pour éviter l’arrangement et on a voulu, tous
ensemble, envoyer un signal fort aux citoyens et je
pense que cela a été très apprécié.

Le président du CPAS au collège, c’est un choix.
Cela peut changer. On peut estimer, la prochaine fois,
comme certains le souhaitaient – cela ne posait pas de
problème – que le président du CPAS doit être un élu
mais on a dit «non». Ce sont quand même des compé-
tences un peu particulières avec beaucoup de déci-
sions qui se passent d’ailleurs dans un huis clos bien
nécessaire puisque ce sont des cas personnels qui
sont, pour la plupart, évoqués. Il faut parfois savoir
s’entourer de quelqu’un qui est au-dessus de la mêlée,
qui n’est pas nécessairement un politique, ni
quelqu’un qui est nécessairement sur une liste. Cela
se fait dans certaines communes. Cela ne se fait pas
dans toutes, bien entendu, mais cela se fait.

Fallait-il supprimer cela?
C’était un choix. On n’avait pas de difficulté mais, à

partir du moment où on ne le supprime pas et que l’on
permet cette ouverture-là, il faut accepter quelques dif-
ficultés qui sont posées, dont celle de sa présence au
collège qui est quand même une avancée et qui est
quand même appréciée par tout le monde pour avoir
de la transversalité, de la synergie. C’est quand même
l’argent du citoyen qui est mis en cause, et au CPAS,
et à la commune. Il est tout à fait légitime qu’il y ait un
dialogue. Et ce dialogue-là, malheureusement, on ne le
retrouvait pas dans toutes les communes.

C’est vrai que c’est un des couacs, des handicaps.
Mais est-ce important? Est-ce que ce cas particulier,
que vous avez évoqué – il y en aura peut-être un ou
deux, on verra après le 4, justifie de tout refondre, de
tout balayer, de tout mettre à la poubelle? Quel sys-
tème sera proposé qui évitera toutes les difficultés, tous
les pièges? Franchement, on en a longuement débattu
avec vous. Je n’ai pas senti cette solution miraculeuse
poindre dans le cadre de nos débats. Je regrette, évi-
demment, que l’on ait un père et son fils. Je le regrette
parce que ce n’est pas le signal que l’on a voulu
envoyer tous ensemble. Mais le texte le permet, il faut
peut-être accepter cela comme une petite difficulté.

Maintenant, on peut peut-être envisager des correc-
tions dans les prochains mois ou les prochaines
années. On a encore du temps puisqu’il y a quand
même encore six ans qui vont s’écouler et qu’il y aura
certainement des choses à dire, à discuter, à revoir.
On pourra rediscuter de la case de tête. On pourra
rediscuter de toute une série de choses pour augmen-
ter la présence féminine. On peut évidemment tout
remettre en cause. Je pense que les objectifs qui
étaient clairement fixés d’augmenter la participation
féminine ne sont pas encore atteints, mais on a nette-
ment progressé. Donner plus de pouvoir aux citoyens
pour faire leur choix, cela a été atteint dès le premier
tour, si je puis dire, puisque, avant même d’établir les
majorités en fonction des majorités absolues qui ont
été nombreuses, avec un exemple retentissant : Water-
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loo, eh bien, on a tout de suite connu le bourgmestre,
et c’est tout à fait légitime. Je crois que ce sont des
avancées qu’il ne faut certainement pas négliger.

Le calcul des sièges du CPAS, vous l’avez évoqué,
il y a peut-être eu un jour de retard. Il y a peut-être eu
un problème entre Waterloo et une autre commune.
Mais, sincèrement, le nécessaire a été fait et, quoi qu’il
en soit, l’administration et le cabinet ont toujours été
disponibles pour toutes les communes, pour les aider à
faire ce calcul ou à donner cette information.

Les revirements de majorité, il y en avait et il y en
aura encore, bien entendu. Cela sera-t-il plus facile ?
On a voulu faire le choix de se débarrasser des fai-
néants ou des gens qui n’avaient plus leur place dans
le monde politique, en donnant la possibilité de la
motion de méfiance. Cela permettra d’éliminer une
personne qui est devenue indésirable, à condition que
son groupe, que sa liste, que son parti soutienne cela
et à la condition d’obtenir une majorité à main levée –
c’est aussi une première – au sein des instances com-
munales devant le public, devant la presse. Je crois
que cela, c’est prendre ses responsabilités et celui qui
abusera ou qui jouera avec cela, sera sanctionné par le
citoyen, qui me paraît tout à fait essentiel.

Voilà quelques éléments que je voulais apporter à
ce débat. Donc, moi, je crois – et je suis intimement
convaincu – que c’est une bonne réforme qui apporte
nécessairement un plus. Il y a peut-être des petites
choses à voir, mais attention à des propositions qui
créeraient d’autres difficultés, d’autres problèmes.
Vous n’aurez jamais, pour ce type de réforme, la pos-
sibilité d’avoir un système parfait, je vous mets au
défi de le trouver, mais on peut toujours améliorer,
c’est ensemble que l’on peut le faire et je resterai tou-
jours ouvert à toutes les propositions intéressantes.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Brièvement, Monsieur le Prési-
dent, je suis prêt à prendre au bond la balle que vient
d’envoyer le Ministre, en l’occurrence, de laisser la
porte ouverte au dialogue. Certes à une époque à
convenir, que ce soit après le dépôt de ce rapport sur
les élections, que ce soit plus tôt, que ce soit d’initia-
tive parlementaire, que ce soit sur la base d’un rapport
de technicien, peu importe, mais sans dire qu’il faille
revoir toute la maison de fond en comble, il existe
indiscutablement des points délicats que l’on peut
améliorer. Je vous remercie de ne pas le nier, d’en
accepter la perspective et c’est dans ce sens-là que je
voudrais m’inscrire. C’est cette volonté de chercher,
avec toutes les bonnes volontés, des améliorations
parce que, de ce nouveau système, sont apparus
quelques passages délicats, voire heurtants qu’il

convient d’écarter pour l’avenir. C’est à cela que je
vous propose de travailler dans les mois qui viennent.

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Janssens (PS). – Je voulais également remer-
cier M. le Ministre d’avoir confirmé que ce serait pro-
bablement – mais je ne fais pas un tabou d’une date –
aux environs du mois de mai 2007 – mais si c’est en
avril ou en juin, je n’en ferai pas une maladie – que
nous ferions une évaluation. Je m’inscris déjà égale-
ment et je suis persuadé que beaucoup de membres du
groupe PS s’inscriront dans cette réflexion, mais avec
un esprit positif, dans le souci d’améliorer le texte
existant.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS

DES AFFAIRES À CHARLEROI»
INTERPELLATION

DE M. PIRE À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’INTERVENTION DE LA RÉGION À CHARLEROI
ET SUR L’EFFICACITÉ DE LA TUTELLE»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’AUDIT EXTERNE SUR LA SITUATION

DE LA VILLE DE CHARLEROI»
QUESTION ORALE

DE M. CRUCKE À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’ORGANISATION DE NOUVELLES ÉLECTIONS
COMMUNALES À CHARLEROI»

Débat en application de l’article 29, point 8,
du Règlement d’ordre intérieur

M. le Président. – L’ordre du jour appelle, en
application de l’article 29, point 8, du Règlement
d’ordre intérieur, le débat pour développer les inter-
pellations suivantes :
– l’interpellation de M. Wesphael à M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «les
derniers développements des affaires à Charleroi»;
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– l’interpellation de M. Pire à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «l’intervention de la Région à Charleroi et sur
l’efficacité de la tutelle» ;

– la question orale de Mme Cornet à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «l’audit externe sur la situation de la
Ville de Charleroi» ;

– et la question orale de M. Crucke à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «l’organisation de nouvelles élections
communales à Charleroi».
La parole est à M. Wesphael pour développer son

interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je pense que la situation dans laquelle
vit la Wallonie aujourd’hui est une situation pour le
moins grave. J’ai utilisé une terminologie, il y a peu de
temps, qui consistait à dire que nous sommes passés,
en un an, d’un régime en crise à une crise de régime et
je dois vous dire, très sincèrement, que je suis choqué
à l’idée qu’un débat aussi important pour la Wallonie,
en fonction des affaires connues et des affaires
récentes, donne non seulement une image extrême-
ment négative de la Wallonie, incite peu les investis-
seurs à venir chez nous, mais au contraire contrecarre
également définitivement le plan Marshall. Situation
dans laquelle, Monsieur le Ministre-Président, vous
êtes objectivement aujourd’hui impuissant. Impuis-
sant, pourquoi ?

Impuissant, parce que vous êtes aujourd’hui le pré-
sident du Parti socialiste. Vous voyez un certain
nombre de dysfonctionnements pour le moins majeurs
dans des régions extrêmement importantes : que ce
soit à Charleroi, à Namur, à Liège et je pourrais vous
en parler longuement, tant la situation est critiquable
également dans ce bassin industriel.

Vous êtes impuissant, pourquoi ?
Vous êtes impuissant dans la mesure où en tant que

président du Parti socialiste, vous ne réussissez pas à
mettre de l’ordre dans vos troupes, malgré les statuts
que vous avez fait voter. Vous n’êtes pas capable de
faire le choix entre ce que vous avez dit un jour, cette
logique de parvenus, et la nécessité de nettoyer,
disons-le clairement, les écuries.

Alors, je vous en veux. Pourquoi ? Non pas pour
vos qualités personnelles, non pas parce que vous
n’êtes pas intéressé par le développement économique
wallon, non pas parce que vous n’avez pas la sensibi-
lité de la Wallonie, je vous en veux pour une chose

précise : c’est que vous confondez systématiquement
vos intérêts avec ceux de la Wallonie.

Dois-je rappeler vos multiples casquettes politiques?
Ce n’est pas nécessaire. Vous avez fait l’effort
aujourd’hui de venir nous retrouver et je vous en sais
gré parce que le décalage horaire ne doit pas être
facile pour vous. Néanmoins, le problème se pose de
manière radicale dans cette assemblée. Comment
allons-nous faire pour que la Région wallonne puisse
retrouver ses lettres de noblesse? Comment allons-
nous faire pour que le plan Marshall – critiquable, au
demeurant, sur bien des aspects, mais ce n’est pas
l’objet de la discussion – puisse enfin trouver une tra-
duction concrète dans les faits ? Comment allons-nous
faire pour qu’il puisse y avoir une gouvernance poli-
tique enfin différente de celle qui existe aujourd’hui ?

Je vous avoue que je suis perplexe. Pourquoi ?
Parce que je constate qu’il n’y a aucune volonté

dans le chef du Gouvernement de mettre en œuvre et
en application une autre politique de Gouvernance.

Nous vous avons fait des propositions extrêmement
précises. Nous avons même déposé un plan Marshall
politique en 40 propositions et 10 axes prioritaires.
Mieux que cela, il y a quelques semaines, je vous ai
déposé un plan de redéploiement économique visant à
améliorer le plan Marshall. Dans aucun des cas de
figure, que ce soit le plan de gouvernance politique ou
le plan économique de redressement économique wal-
lon, vous n’avez été présent.

Alors, je suis inquiet évidemment parce que je ne
vous entends pas et je considère aujourd’hui que vos
casquettes politiques ne sont plus acceptables : bourg-
mestre empêché de Mons, vice-président de l’Interna-
tionale socialiste, président du Gouvernement wallon,
président du Parti socialiste. Est-ce raisonnable, face à
la situation de crise dans laquelle nous sommes au-
jourd’hui ?

M. le Président. – Président du Parlement, c’est
moi. Ce n’est pas Élio Di Rupo. (Rires.) Quand
même, j’existe aussi.

M. Wesphael (Écolo). – Président du Gouverne-
ment, si vous préférez. Parce que la question est de
savoir si M. Di Rupo est ministre-président du Gou-
vernement. La question se pose directement.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Il n’est pas prési-
dent du Parlement.

M. Wesphael (Écolo). – Cela, c’est clair. On est
d’accord. Pas encore. Mais ce qui est évident, en tout
cas, c’est que j’ai le sentiment, Monsieur le Ministre-
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Président, puisque je reprécise mon propos, que vous
êtes dans une logique de pompier. Vous pouvez rire
tant que vous voulez, mais en réalité, votre rôle
aujourd’hui est de prendre la lance d’incendie et
d’essayer tant bien que mal d’éteindre le feu des brû-
lots, là où la déontologie politique, la morale politique
est battue en brèche. C’est ce que vous faites depuis
deux ans. En tout cas, particulièrement depuis un an.

Est-ce cela votre rôle? Êtes-vous là objectivement
uniquement pour jouer au pompier ? Que vous le
soyez en tant que président du Parti socialiste, cela ne
me dérange pas. C’est votre rôle. Que quelqu’un
d’autre le fasse à votre place, c’est son rôle, mais que
vous confondiez les casquettes entre ministre-prési-
dent et président du Parti socialiste... Pire que cela,
dois-je vous rappeler, face à la situation de Charleroi,
quelle a été l’attitude du parti socialiste ? Le Parti
socialiste s’est réuni lors d’un bureau politique et
qu’avez-vous dit ? Vous avez dit : «On nous a trom-
pés. On ne nous a pas dit toute la vérité. J’avais sou-
tenu le bourgmestre ou le candidat bourgmestre de
Charleroi, mais celui-ci m’a trompé parce qu’il ne
nous a pas dit toute la vérité.». C’est assez étonnant.

Puis, vous avez dit : «Le Bureau du parti socialiste
va intimer l’ordre au Gouvernement wallon – donc à
vous-même – au Ministre de l’Intérieur de mettre de
l’ordre là-dedans.». Vous avouerez quand même,
Monsieur le Ministre-Président, que la confusion est
énorme. Nous sommes face à un parti qui est un parti-
État, un parti qui considère ou qui a une logique de
confusion entre ses intérêts personnels et le bien-être
de la Wallonie.

Eh bien, moi, je souhaite vivement, Monsieur le
Ministre-Président, que l’on mette fin à cette situation
et je vais vous dire pourquoi. Parce que je pense que la
Wallonie a besoin, et ceci ne vous vise pas en particu-
lier… Jean-Claude Van Cauwenberghe a été ministre-
président de la Wallonie à temps plein. Est-ce que
j’étais d’accord avec ses politiques? Est-ce que je par-
tageais tous ses avis? Pas nécessairement. Ce n’est pas
là le problème. (Réaction de M. Van Cauwenberghe.)

On a été aussi dans l’opposition à un moment
donné. On peut avoir des avis divergents, cela ne pose
pas de problème à cet égard. Ce que je crois aujour-
d’hui – et nous déposerons un texte dans ce sens dans
quelques instants, un texte Écolo/MR –, c’est que
vous devez prendre la décision, maintenant, de choisir
votre mandat, de choisir la Wallonie, de choisir le
redressement économique et social de la Région wal-
lonne et vous savez comme moi que les défis sont
extrêmement nombreux. «Nombreux» est peut-être un
qualificatif encore restreint par rapport à la réalité.

Comment osez-vous encore aujourd’hui estimer
que votre priorité n’est pas celle-là ? Alors, choisissez

autre chose ! Choisissez de rester Président du parti
socialiste, choisissez d’être Bourgmestre de Mons,
peu importe, partez à l’Europe ou devenez commis-
saire, peu importe…

M. Bayenet (PS). – Comme M. Javaux à Amay?

M. Wesphael (Écolo). – Cela, ce n’est pas mon
problème, je n’ai pas, en tant que membre d’Écolo, à
m’immiscer dans les choix du Parti socialiste et dans
votre rôle politique en particulier.

M. Bayenet (PS). – Justement !

M. Wesphael (Écolo). – Par contre, Monsieur le
Chef de groupe socialiste, mon rôle en tant que parle-
mentaire wallon, c’est de veiller à l’intérêt de la Wal-
lonie avec ma sensibilité, avec mes erreurs mais en
tout cas de dire que le Ministre-Président doit être à
temps plein dans cette Région et qu’il n’a plus le droit
aujourd’hui d’esquisser cette question. C’est la raison
pour laquelle nous allons déposer un certain nombre
de propositions dans le cadre d’une résolution.

Quand on voit le nombre de communications que
vous avez pu faire, par rapport à la situation de
Namur, de Charleroi, de Liège éventuellement, vous
êtes toujours en retrait parce que vous vous dites : «En
tant que président du Parti socialiste, je dois veiller à
ne pas diviser mon parti et je dois marcher sur des
œufs pour qu’il n’y ait pas de conflits trop importants
qui risqueraient d’amener le parti socialiste à se
déchirer.». Cela, c’est parfaitement légitime de la part
du président du Parti socialiste mais cela n’a rien à
voir avec votre fonction de Ministre-Président de la
Région wallonne et vous le savez aussi bien que moi.
À cet égard, j’attends un certain nombre de réponses.
Quelles sont les mesures que vous avez prises face à
la situation de Charleroi sur laquelle je ne vais pas
m’étendre car elle est connue de tout le monde? Vous
avez décidé d’y envoyer une personne qui aura pour
mission de vérifier quels sont les conflits d’intérêts ou
les erreurs de gestion monumentales commises à
Charleroi. C’est cela que vous avez décidé.

Je vous ai demandé à la Conférence des Présidents,
la dernière fois, de ne pas faire en sorte que le Parle-
ment soit mis hors jeu par rapport aux mesures que le
Gouvernement comptait prendre dans ce domaine.
J’ai demandé une réunion d’urgence du Parlement, le
Parlement, pas vous, l’a refusée.

Néanmoins, cela n’enlève rien au fait que les
mesures que vous avez proposées aujourd’hui sont
largement en deçà de ce qu’il faudrait faire, largement
et je suis convaincu que même le chef de groupe
socialiste…
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M. Bayenet (PS). – Que faudrait-il faire?

M. Wesphael (Écolo). – Je vais vous le dire. Et je
répète une fois de plus que ce n’est pas simple quand
on est parlementaire de l’opposition d’avancer un cer-
tain nombre de propositions parce qu’elles sont tout
de suite battues en brèche par la majorité, de la même
manière que nos propositions en matière de gouver-
nance ou en matière de redressement économique
n’ont jamais été prises en considération. On reproche
à l’opposition de ne pas être constructive mais quand
elle est constructive, et vient avec des textes qui
valent ce qu’ils valent, qui sont imparfaits, je peux
l’admettre, on dit : «Oui, c’est très gentil mais on vous
répondra prochainement.». (Réaction de M. Bayenet.)

Je ne sais pas à quoi vous faites allusion, je m’en
tiens simplement à la logique que nous avons défen-
due depuis que nous sommes dans ce Parlement. Est-
ce que, Monsieur Bayenet, Écolo, à un moment
donné, n’a pas fait des propositions constructives pour
essayer d’améliorer la gouvernance et le redressement
économique et social de la Région wallonne?

M. Bayenet (PS). – N’en a-t-on pas repris une
partie ?

M. Wesphael (Écolo). – Rien du tout ! J’ai déposé
entre les mains du Président un certain nombre de
textes, je n’ai toujours aucun avis.

Parlons des mesures que vous avez prises, Mon-
sieur Courard, vous avez pris une mesure – et je m’en
réjouis – par rapport à Charleroi mais vous estimez
aujourd’hui que la situation de Namur – cela, je ne
comprends pas – ne nécessite pas d’audit sérieux
comme celui que vous avez demandé à Charleroi
parce que la situation de Namur serait par définition
nettement moins importante qu’à Charleroi. On le voit
d’ailleurs, parce qu’il n’y a pas d’inculpation à
Namur, tout le monde le sait. À Charleroi, bien sûr, la
Région intervient ; à Namur, non, parce qu’à Namur,
le problème est moins grave. Alors, il faut que l’on
m’explique en quoi il…

M. Bayenet (PS). – À Dinant, il y a un inculpé.
(Rumeurs dans l’Assemblée.)

M. Wesphael (Écolo). – Vous savez que j’ai aussi
demandé des enquêtes administratives sur le problème
des réviseurs d’entreprises.

Il faut qu’on m’explique en quoi la situation de
Namur – et j’aimerais vous entendre à cet égard – est
moins problématique et moins grave en termes de
dépenses publiques et d’avenants par rapport aux

marchés illégaux que la situation de Charleroi. Je ne
vous comprends plus.

J’ai l’impression – et vous savez le respect que j’ai
pour vous – que vous avez dans ces dossiers deux
poids, deux mesures. Je ne peux pas l’accepter et
j’aimerais vous entendre.

Je souhaite par ailleurs interpeller le Ministre-Pré-
sident mais le Gouvernement dans son ensemble
puisque la responsabilité du choix du Ministre-Prési-
dent de s’occuper de la Wallonie ou non. Il a choisi de
ne pas s’occuper, pour l’instant, totalement de la Wal-
lonie, il a choisi de s’occuper de beaucoup d’autres
choses mais pas seulement de la Wallonie et je
m’excuse, mais la Wallonie mérite mieux qu’un
Ministre-Président à temps partiel, non? C’est quand
même simple à comprendre et je suis persuadé que
dans les rangs socialistes, il y a des gens qui pensent
comme moi.

Quant aux mesures, excusez-moi, mais pourquoi le
Parlement n’a-t-il pas été saisi de ce débat ? Pourquoi,
le Parlement n’a-t-il pas pu ajouter son grain de sel
dans les mesures qu’il fallait mettre en œuvre? Je
vous interpelle donc sur les éléments suivants.

La faiblesse des mesures que vous avez envisagées
jusqu’à ce jour et sur la nécessité de renforcer l’exer-
cice de la tutelle sur les pouvoirs locaux qui est consi-
dérée aujourd’hui comme une véritable passoire. Ne
parlons pas de la députation permanente. Tout le
monde sait aujourd’hui que les avis de légalité des
députations permanentes – j’espère que cela va chan-
ger dans certains endroits – sont très politiques, que la
Région wallonne n’a pas les moyens d’exercer une
véritable tutelle sur les communes et que le Gouver-
nement n’a pas aujourd’hui la possibilité de vérifier
les marchés qui sont passés au niveau communal. Par
conséquent, c’est une priorité. J’aurais souhaité vous
entendre ou plutôt j’aurais souhaité que vous preniez
des dispositions très rapides en cette matière.

La problématique posée par la fonction publique
qui, je le répète, gangrène véritablement le système et
en particulier, le système de contrôle.

Les carences manifestées au niveau du contrôle
exercé par les réviseurs. Je ne vais pas revenir sur ce
dossier, je vous ai interpellé hier en commission. Je
pense qu’il n’est pas normal aujourd’hui que des poli-
tiques contrôlent 285 institutions publiques par le
simple fait de l’influence politique. Vous estimez qu’il
ne faut pas d’enquête administrative sur cette question,
moi, je trouve que ce n’est pas normal et je vous le
répète : vous m’avez dit hier que la réponse qui a été
donnée par le Gouvernement était la même que celle
que je devais recevoir, je ne suis pas d’accord.

114 P.W. - C.R.I. 4 (2006-2007) - 8 novembre 2006



L’opportunité d’élargir les missions de la Cour des
comptes aux pouvoirs locaux et certainement pas,
Monsieur le Ministre, de créer un troisième organe de
contrôle relevant du pouvoir exécutif, comme le Gou-
vernement l’envisage. À cet égard, dois-je vous rap-
peler que nous proposons que les missions de la Cour
des comptes fédérale puissent être exécutées égale-
ment au niveau des Régions? On me dit que la Cour
des comptes n’est pas favorable à cette dynamique.
Dois-je vous rappeler que c’est le législateur qui
décide? Ce n’est quand même pas la Cour des
comptes qui décide si elle est compétente ou non,
pour vérifier les comptes des Régions. C’est un élé-
ment qui me semble important.

L’absence de suites disciplinaires et le refus de réa-
liser un audit à Namur, exprimé par vous-même,
Monsieur le Ministre, et j’ai l’impression que dans ce
cas-là, très clairement, vous fuyez vos responsabilités,
je l’ai dit il y a un instant.

Voilà un certain nombre de mesures qui seraient,
me semble-t-il, totalement indispensables si on vou-
lait sortir par le haut de la crise de régime, il faut bien
le reconnaître, que traverse aujourd’hui la Wallonie.

Vous riez, Monsieur le Ministre-Président et votre
rictus, je le connais. Mais enfin, quel est le bilan de la
situation socio-économique de la Région wallonne par
rapport à 2004? Le bilan, c’est que le chômage croît
de manière considérable, vous voyez les informations
d’aujourd’hui, l’image de la Wallonie est catastro-
phique, les citoyens se posent de plus en plus de ques-
tions quant à la légitimité du politique et vous, vous
décidez de ne pas vous consacrer totalement à la
question du redressement économique et social de la
Région wallonne, mais écoutez…

M. Bayenet (PS). – Saint-Just !

M. Wesphael (Écolo). – Vous savez, je n’ai pas ce
talent-là. J’ai lu Saint-Just et il était parfois plus
nuancé. Mais la question est redoutable. Votre res-
ponsabilité, Monsieur le Ministre-Président, avec tout
le respect que j’ai pour vous, est totalement engagée.
Devenez enfin le chef de file de la Wallonie, prenez
vos responsabilités et assumez vos fonctions, choisis-
sez la Wallonie, je vous en prie, Monsieur le
Ministre-Président. Il faut avoir la volonté politique
de dire si nous voulons sortir la Wallonie par le haut.
Vous devez vous investir à temps plein dans cette
fonction. Ce n’est pas la première fois que je vous le
demande et je ne le fais pas pour vous embêter, je le
fais parce que je pense que c’est la seule solution, non
pas que vous soyez l’homme providentiel, pas plus
vous que quelqu’un d’autre, simplement, il est
logique qu’un Ministre-Président se consacre totale-
ment au redéploiement économique, social, environ-

nemental, culturel et citoyen de la Région wallonne.
C’est cela l’enjeu aujourd’hui.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Chers Collègues, j’ai une pro-
position à vous faire et j’espère qu’elle vous agréera.

Lorsque la Conférence des présidents a organisé
ses travaux, il n’était pas prévu que le Ministre-Prési-
dent soit de retour aujourd’hui. C’est la raison pour
laquelle on avait additionné les interpellations et il
était prévu que M. le Ministre Courard réponde à
toutes les interpellations et questions.

Puisque la seconde interpellation et les questions
orales suivantes s’adressent à M. le Ministre Courard,
acceptez-vous que M. le Ministre-Président réponde à
l’interpellation de M. Wesphael ? Je crois que cela ne
gênera personne puisque le Ministre concerné répon-
dra lui-même directement à l’interpellation qui lui est
adressée. Je note votre assentiment.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS

DES AFFAIRES À CHARLEROI»
INTERPELLATION

DE M. PIRE À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’INTERVENTION DE LA RÉGION À CHARLEROI
ET SUR L’EFFICACITÉ DE LA TUTELLE»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’AUDIT EXTERNE SUR LA SITUATION

DE LA VILLE DE CHARLEROI»
QUESTION ORALE

DE M. CRUCKE À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’ORGANISATION DE NOUVELLES ÉLECTIONS
COMMUNALES À CHARLEROI»

Débat en application de l’article 29, point 8,
du Règlement d’ordre intérieur (Suite)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Di Rupo.
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M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues, tout
d’abord, je tiens à remercier notre collègue d’avoir
bien voulu interpeller le Gouvernement sur un sujet
double, celui qui concerne la Ville de Charleroi et la
gestion du Gouvernement.

D’emblée, je voudrais répondre à la question de la
simultanéité de mes deux fonctions qui, manifeste-
ment, turlupine M. le Parlementaire et vraisemblable-
ment d’autres membres de l’opposition.

Comme je le montrerai dans un instant, les difficul-
tés éminemment regrettables auxquelles nous avons dû
faire face sont traitées avec détermination et sans que
cela n’hypothèque le moins du monde la conduite des
attributions wallonnes. Contrairement à ce que vous
avez indiqué, je n’en prendrai que quelques exemples :
– la mise en œuvre du plan Marshall, selon l’agenda
prévu ;

– l’élaboration d’un budget en équilibre qui atteste
d’ailleurs de la tendance positive, quoi que vous en
pensiez, que nous impulsons au niveau régional ;

– ou encore l’obtention de plusieurs mesures fédé-
rales en faveur des entreprises wallonnes comme la
non-taxation des aides régionales à l’expansion
économique.
Et cela, Monsieur Wesphael, en dépit ou grâce au

fait que le Président du premier parti de la partie fran-
cophone du pays soit aussi le Ministre-Président
wallon.

Dans de nombreux pays, tantôt le Premier Ministre,
comme en Espagne, au Portugal, ou en Grande-Bre-
tagne, tantôt un Ministre-Président, comme au SPD
en Allemagne, tantôt un Ministre important comme en
France ou chez nous, exerce également la fonction de
président de parti sans que cela soit source de remise
en cause de la légitimité et de la qualité des missions
officielles assumées.

Sur le plan des principes, est-il bon d’être à la fois
un ministre et président de parti, bourgmestre et secré-
taire fédéral ou peut-on exercer plus de deux mandats
successivement sans retourner à la vie civile, un peu à
l’image de Cincinnatus? Chaque parti répond à ces
questions selon sa sensibilité et ses statuts. Je pense,
pour ma part, avoir déjà répondu à cette question mais
puisqu’en l’occurrence, manifestement, bis, ter et qua-
ter repetita s’avèrent nécessaires, je vous confirme,
chers Collègues, mon intention de continuer à assu-
mer ma tâche de manière déterminée au service de
tous les Wallons.

Et les difficultés que nous rencontrons ne diminuent
pas ma détermination. Au contraire, elles la renforcent.
Je pense d’ailleurs que si j’avais agi autrement, vous
auriez été vraisemblablement le premier à dénoncer le
fait que le capitaine abandonne le navire alors que

celui-ci faisait face à une tempête. Ne vous en déplaise,
ce n’est pas mon genre de fuir mes responsabilités, des
responsabilités que j’ai prises voici un an, en pleine
connaissance de cause et en sachant que cette décision
m’exposerait à des difficultés.

Je l’ai fait parce que je crois en la Wallonie et j’ai
la conviction qu’avec toute l’équipe du Gouverne-
ment wallon, je peux faire quelque chose pour elle. Je
l’ai fait aussi parce que je pense qu’il est de mon
devoir de m’investir personnellement en faveur des
Wallons et des Wallonnes. Comme premier respon-
sable du Gouvernement, et comme relais politique, je
le pense plus que jamais. Et dès lors, comme j’ai ras-
suré M. Kubla, au lendemain des élections commu-
nales sur l’avenir des Ministres wallons parce que je
le savais fort inquiet, je tiens aujourd’hui à vous ras-
surer sur celui du Ministre-Président. J’assumerai
cette fonction aussi longtemps que cela s’avère utile
et nécessaire.

Monsieur le Président, chers Collègues, permettez-
moi de remercier également M. Wesphael pour
l’occasion qu’il me donne de lancer ici un appel à la
mobilisation de tous pour ne pas laisser vivre l’image
d’une Wallonie qui se résumerait aux détestables
affaires que l’on connaît à Charleroi ou à Namur.

Loin de moi l’idée de nier l’absolue nécessité de
combattre les dérives qui concernent certains manda-
taires, bien au contraire. Eu égard à mes responsabili-
tés propres, croyez que ma détermination à les
combattre est sans faille. Mais notre responsabilité
collective, en ce compris celle de l’opposition, est
également de combattre tous les amalgames injustes
qui nuisent à notre Région et à ses habitants.

Je ne minimise pas ce qui s’est passé.
Ceux qui se rendent coupables de comportements

délictueux dans leurs missions publiques, dégradent
l’action politique dans son ensemble. C’est contraire à
mes valeurs et à mes idéaux. C’est aussi une insulte
aux combats que nous menons tous ici, nous les man-
dataires politiques wallons, chacun avec nos spécifici-
tés pour faire progresser notre Wallonie. C’est une
insulte aux combats que nous menons tous pour que
chaque Wallon soit fier de son identité.

Face à cette situation intolérable, le Gouvernement
a pris ses responsabilités. Les propos tenus par M. le
Procureur du Roi de et à Charleroi, le 23 octobre, lais-
sent penser qu’au sein de l’administration de la ville,
des mécanismes illégaux pourraient concerner plu-
sieurs services communaux.

Toutes les formations politiques locales ont for-
mulé le souhait de voir les choses mises à plat avant
d’entreprendre le nécessaire travail de reconstruction.

Face à cette situation qui nuit gravement à la bonne
administration, et qui rejaillit sur l’image de toute la
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Wallonie, le Gouvernement se devait d’agir dans les
meilleurs délais. On ne pouvait en effet simplement
attendre que la Justice termine son travail.

Nous devrons, chers Collègues, sans doute patien-
ter de nombreux mois, voire plusieurs années pour
que les Cours et Tribunaux nous disent quelle est la
vérité et quelle est la nature et l’ampleur des illégali-
tés. En attendant, pour la Wallonie, pour Charleroi, il
faut pouvoir tourner la page et surtout en écrire une
nouvelle. Chacun doit pouvoir travailler en fonction
de ses attributions constitutionnelles.

Conformément au principe de la séparation des
pouvoirs, le milieu judiciaire poursuit son travail. Il a
utilisé et continuera à utiliser les instruments qui lui
sont propres et qui relèvent de sa seule responsabilité :
information, instruction, inculpation, voire détention
préventive avant que les Cours et Tribunaux ne se
prononcent.

Nous, en notre qualité de représentants élus par nos
concitoyens, nous ne devons jamais oublier les droits
qui fondent notre démocratie. Ainsi, tant que les juge-
ments ne sont pas définitivement prononcés, tous les
citoyens, en ce compris les femmes et les hommes
politiques, bénéficient de la présomption d’innocence
et plus que d’autres, nous devons affirmer ce droit
fondamental et réaffirmer l’importance de le voir
strictement respecté.

Avec la même indépendance qui permet au pouvoir
judiciaire de travailler, le pouvoir législatif et le pou-
voir exécutif se doivent de tenir leur rôle.

Les pouvoirs législatifs et exécutifs se doivent,
d’œuvrer, avec leurs propres moyens, pour connaître
de la manière la plus précise et la plus objective pos-
sible, des éléments qui leur permettent de se forger
une opinion juste et ensuite d’agir en conséquence.

C’est dans ce contexte que le Gouvernement a
estimé, le 24 octobre, qu’un audit général s’indiquait
à la Ville de Charleroi.

Pour réaliser cet audit, nous avons sélectionné un
prestataire de services dans le cadre d’une procédure
négociée, justifiée par l’urgence. Nous avons consulté
sept bureaux d’études avant de sélectionner la société
Ernst & Young. Un opérateur que nous avons, bien
entendu, encadré par un comité d’audit réunissant
l’Inspecteur des Finances, un représentant du service
Finances communales de la Direction générale des
pouvoirs locaux, un représentant du service Marchés
publics de cette direction, un représentant du CRAC,
un professeur d’université spécialiste en marchés
publics ainsi que, bien sûr, le délégué spécial désigné
par le Gouvernement. Vous savez qu’il s’agit de
M. Gérard Delvaux, Président de l’Institut des experts
comptables.

L’objet de cet audit est large, à la mesure des pro-
blèmes révélés. Il s’agira en effet :
– d’identifier les situations pouvant conduire à altérer
la protection de l’intérêt et du patrimoine commu-
nal, la fiabilité et l’intégrité des informations finan-
cières et le respect des lois, règlements et directives ;

– de déterminer les causes des dérives actuellement
dénoncées ;

– et de formuler des recommandations permettant de
remédier durablement et structurellement aux pro-
blèmes rencontrés.
Dès la fin de ce mois de novembre, le Gouverne-

ment examinera les conclusions formulées par les audi-
teurs, il décidera alors des suites qu’il pense devoir
donner.

Mes chers Collègues, voici donc quelle est la réac-
tion concrète et rapide du Gouvernement à la situation
de Charleroi. Situation exceptionnelle dans les deux
sens du terme : il y a en effet la gravité des faits tels
qu’ils sont rendus publics aujourd’hui mais aussi – et
en dépit des amalgames que certains entretiennent – le
fait que cette situation fait fort heureusement aujour-
d’hui figure d’exception.

Les difficultés qui agitent Charleroi ou Namur ne
doivent pas en effet nous faire oublier que la Wallonie
compte 5.214 élus communaux, 1.143 échevins et
262 bourgmestres. Et même s’il est apparu à plusieurs
endroits des comportements que nous condamnons,
plus de 99 % de nos élus ont assumé leurs responsabi-
lités publiques avec honneur et dévouement.

En ma qualité de Ministre-Président, je voudrais
leur rendre hommage. Et j’espère que nous contribue-
rons tous, ici, à ce que cette réalité-là aussi soit diffu-
sée largement autour de nous car, particulièrement
dans ces moments difficiles, il importe de rappeler
qu’il y a d’une part, des comportements probes et
honnêtes de l’écrasante majorité des mandataires wal-
lons qui respectent les règles du jeu et d’autre part, les
dérives de quelques-uns qui en sont d’autant plus
condamnables.

À la veille de l’installation des nouveaux conseils
communaux et des nouveaux collèges, nous devons
tirer les leçons des éléments de dérives qui ont, à ce
stade, été portés à notre connaissance.

Nous ne pouvons bien entendu pas nous contenter
de constater que 99 % des élus sont honnêtes. Nous
devons tendre vers les 100 % de gouvernance
publique, efficace, équitable et honorable.

Mes chers Collègues, vous le savez, le Gouverne-
ment n’avait pas attendu les derniers rebondissements
pour agir en ce sens. Il n’a même pas attendu cette
législature, puisque c’est sous le Gouvernement arc-
en-ciel que nous avons adopté les décrets relatifs aux
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administrateurs publics, aux Commissaires du Gouver-
nement ou aux contrats de gestion. C’est toujours sous
la coalition PS-MR-Écolo que nous avons opéré une
première réforme du Code du logement. Et lors de la
formation de l’actuel Gouvernement, Mme Milquet et
moi, avec les négociateurs, nous avons considéré que
de nouvelles formes de gouvernance devaient être
introduites dans le programme du Gouvernement.

J’ai déjà eu l’occasion de le souligner, l’améliora-
tion de la gouvernance publique était une priorité
politique du PS et du cdH bien avant de devenir une
priorité médiatisée.

Je ne vous rappellerai pas toutes les mesures adop-
tées par l’actuel Gouvernement dans le domaine du
logement social, de la gouvernance locale, des inter-
communales, etc.

Certaines sont déjà traduites en décret, d’autres
vous seront soumises dans les prochaines semaines.
Vous serez ainsi notamment saisi du projet de décret
portant création de l’Office d’inspection et de contrôle,
ce que certains appellent la Cour des comptes régio-
nale, dont, au demeurant, j’avais proposé la création.

Mes chers Collègues, comme je vous l’ai indiqué, je
ne sous-estime pas l’ampleur des dégâts occasionnés
par les affaires à la Ville de Charleroi et je comprends
que le sentiment d’une Wallonie en clair-obscur nous
habite.

Mais je vous invite à œuvrer avec le Gouvernement
pour que l’obscur s’efface et pour que l’on éclaire le
vrai visage de notre Région, une Région de qualité,
peuplée de gens travailleurs, honnêtes et conviviaux.

Aussi, je reste persuadé qu’en attendant que la Jus-
tice fasse son œuvre, nous nous devons de nous recen-
trer sur les priorités de la Wallonie.

Je voudrais en évoquer quelques-unes.
Le retour à la prospérité de la Wallonie.
Le précédent Gouvernement avait agi avec le

Contrat d’Avenir comme référentiel. L’actuel opère
avec ses plans stratégiques et son plan dit «Marshall».
Mais il s’agit maintenant de rechercher, avec toutes
les forces vives les synergies les plus efficaces. Je
pense à l’implication forte des syndicats, de l’Union
wallonne des entreprises, des entreprises elles-mêmes,
des associations, des milieux éducatifs et universi-
taires. Nos impératifs sont connus : créer un maxi-
mum d’activités et adapter nos modes de production
de biens et de services aux défis de la globalisation.
Une globalisation qui affirme aujourd’hui l’impor-
tance d’acteurs comme la Chine, l’Inde, les pays asia-
tiques, les USA et l’Amérique latine.

La consolidation de notre cohésion sociale.

Préserver la cohésion sociale, c’est d’abord le com-
bat fédéral de consolider notre sécurité sociale. Mais
c’est aussi un combat qui nous concerne. Nous le
menons d’abord, bien sûr, à travers toutes les mesures
qui visent à soutenir la création d’emplois et à renfor-
cer les compétences éducatives et professionnelles de
nos concitoyens. C’est d’ailleurs notre première lutte,
celle contre le chômage, ainsi que tout ce qui
concerne l’aide aux personnes et au logement. J’ajou-
terai rapidement les autres priorités.

La solidarité et les synergies avec Bruxelles.

Nous en parlerons plus longuement. Jamais peut-
être nous n’avons été aussi loin mais comme vous en
avez discuté au sein du Parlement, nous devons pour-
suivre le renforcement de nos liens avec Bruxelles
pour nous présenter unis face aux velléités sépara-
tistes de certains.

L’unité de notre Etat fédéral.

Beaucoup d’entre nous auraient préféré éviter de
nouveaux débats communautaires. Si l’on en croit
certains, ils sont inéluctables. Si l’on se réfère aux
résolutions du Parlement flamand, on parlerait de tout
lors des prochaines négociations pour la formation du
Gouvernement fédéral et surtout il faudrait parler du
pire pour la Wallonie. Je sais que vous en avez dis-
cuté justement aujourd’hui. Nous, les Wallons, en col-
laboration avec les Francophones de Bruxelles et
d’ailleurs en Belgique, nous ne négocierons pas en
position de quémandeurs ni de demandeurs de modifi-
cations institutionnelles, mais nous aurons en face de
nous à faire à des représentants d’une Flandre majori-
taire et prospère qui reproche surtout à la Wallonie
son retard économique. Nous devrons être unis pour
que le moment venu, nous puissions négocier, discu-
ter avec une position partagée.

Enfin, nous avons aussi comme priorité, bien que
nous soyons une Région, la contribution à la sauve-
garde de notre planète. À cet égard, au moment où se
tient la Conférence de Nairobi, le rôle qui est le nôtre
ne peut être que renforcé.

Mes chers Collègues, voilà en grand les défis aux-
quels le Gouvernement entend accorder la priorité de
ses actions. Le Gouvernement ne doute d’ailleurs pas
qu’à l’instar de ses membres, la grande majorité de
cette honorable Assemblée entend également se
consacrer pleinement, chacun à sa manière, au redres-
sement de la Wallonie et à l’amélioration des condi-
tions de vie de nos concitoyens. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)
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ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je laisse
bien entendu l’interpellant répondre en premier lieu
mais je voudrais intervenir sur le déroulement de nos
travaux.

J’ai suivi à la télévision interne l’intervention de
M. Wesphael. Elle portait sur un point très précis
auquel le Ministre-Président a répondu en cinq, six
minutes et c’est sa liberté, tout comme M. Wesphael
sera libre de répondre comme il l’entend.

Trois de nos collègues dont deux de mon groupe
avaient adressé des questions à M. le Ministre Cou-
rard portant sur les affaires de Charleroi. Aucun mot
n’en a été dit jusqu’ici de manière claire, le Ministre-
Président y a répondu par avance, de manière – je le
lui dis en face – inélégante parce que cela coupe
l’herbe sous le pied de ceux qui avaient préparé leur
intervention. Tout a été dit dans la réponse du
Ministre-Président alors que les questions n’avaient
même pas été posées et que nos collègues n’avaient
pas eu l’opportunité de développer leur point de vue.

Mais au-delà des questions sur Charleroi qui vien-
dront peut-être, ce que j’ai entendu pendant un quart
d’heure, vingt minutes, n’a rien à voir, d’abord, avec
le temps de parole généralement accordé au Ministre,
et ensuite avec les questions qui étaient posées. Il
s’agit d’une véritable déclaration de politique géné-
rale qui porte sur tous les aspects des futures négocia-
tions communautaires, de la sauvegarde de la planète,
des grands défis de la Wallonie, de l’honnêteté des
mandataires, etc. Je ne suis pas opposé à discuter de
cela, mais dans un débat à égalité, c’est-à-dire que
quand le Gouvernement estime devoir faire une décla-
ration de politique régionale complémentaire devant
cette Assemblée, le Gouvernement l’a fait, on orga-
nise un débat et nous avons le temps de nous y prépa-
rer, un temps de parole pour chacun des groupes et
une véritable explication sur toutes les questions de
fond évoquées. Mais les subir un peu comme des
moutons, silencieux, dans un jeu unilatéral où tout
simplement, nous n’avons qu’à écouter la bonne
parole, écouter le guide suprême de la Région et nous,
nous taire et n’avoir aucune possibilité de contre-
offensive, d’exposer nos arguments, de partager les
points de vue, de les nuancer, bref, de participer à un
débat démocratique, cela ne va pas. Par conséquent,
excusez-moi, Monsieur le Président, mais je
m’adresse à vous, il vous appartient de régler nos tra-
vaux de manière équitable. Il y avait une interpella-
tion de M. Wesphael, qui a reçu une réponse rapide et

théoriquement le discours du Ministre-Président, doit
s’arrêter là… (Réaction de M. Bayenet.) Non, il ne dit
pas ce qu’il veut et aussi longtemps qu’il veut…

M. Bayenet (PS). – M. le Ministre-Président est
libre de répondre comme il l’entend. Vous étiez
content d’en profiter pendant cinq ans.

M. Kubla (MR). – Eh bien non, je ne suis pas
d’accord. Je sais que vous êtes un cerbère permanent
tout à fait attaché à la fidélité gouvernementale mais
cette fidélité ne doit pas être aveugle, elle doit aussi
prendre en compte les réalités d’un débat démocra-
tique…

M. Bayenet (PS). – Vous voudriez poser les ques-
tions et donner les réponses vous-même. (Rumeurs
sur les bancs du MR.)

M. Kubla (MR). – Je vous demande de ne pas
ramener cela à une bataille de chiffonniers. Je dis sim-
plement que les propos du Ministre-Président por-
taient sur toute une série de dossiers qui n’ont rien à
voir avec l’interpellation de base. C’était une véritable
déclaration de politique régionale complémentaire ou
un discours des Fêtes de Wallonie, peu importe, et
j’estime que dans notre Assemblée, nous ne sommes
pas là pour écouter des discours, les applaudir ou nous
taire, nous sommes là pour y répondre et pour échan-
ger des idées. Je n’accepte pas cette procédure et je
vous demande, en tant que garant de l’équité de nos
travaux, de faire en sorte que l’on puisse revenir sur
ce débat le moment venu, à partir du texte que nous
aurons, par vos soins, dans les jours qui viennent, que
nous puissions évoquer les échéances communau-
taires, les grands défis de la Wallonie, l’intérêt ou non
du plan Marshall, l’avenir de la planète même s’il le
faut, voire la mondialisation et les pays émergents.
Tout cela, ce sont des thèmes sur lesquels nous avons
nos idées mais que nous n’avons évidemment pas
l’intention de lancer ici, comme des dés dans une
piste de jeux.

Je vous demande, Monsieur le Président, de faire
en sorte que nous soyons saisis, à la Conférence des
présidents qui préparera nos travaux, d’une possibilité
équitable de débat sur des thèmes que le Ministre-Pré-
sident a amenés ici et qui sortent visiblement du cadre
de notre ordre du jour d’aujourd’hui.

M. le Président. – Monsieur Kubla, avant de don-
ner la parole à M. le Ministre-Président, je vous
signale quand même que l’interpellation de M. Wes-
phael à M. Di Rupo portait sur «les derniers dévelop-
pements des affaires à Charleroi». C’était l’intitulé de
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l’interpellation tel qu’il avait été envoyé et adopté en
Conférence des présidents. Le Ministre-Président a
répondu aux points précis évoqués par M. Wesphael.
Maintenant, vous savez comme moi que je suis pour
la liberté la plus grande, notre institution est ma prio-
rité avant tout le reste et il n’y a absolument aucun
problème pour moi à ce que nous revenions sur ce
débat à la prochaine Conférence des présidents, pour
établir ensemble une procédure sur les questions que
vous voudriez avancer. Je ne vous ai jamais privé de
la parole à la Conférence des présidents.

La parole est à M. le Ministre-Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, je laisserai bien
entendu aux parlementaires le dernier mot. J’inter-
viens très rarement mais quand même. Monsieur le
Chef de groupe libéral, on m’a interrogé sur trois élé-
ments. Le premier portait sur la multiplicité des fonc-
tions, j’y ai répondu. Le deuxième concernait
Charleroi et les autres interpellations, comme j’ai pu
le comprendre, concernent un certain nombre de
points précis et M. le Ministre chargé notamment de
la tutelle et des Affaires intérieures compte, si on est
toujours d’accord, apporter une réponse en fonction
des questions détaillées qui seront posées. En ce qui
me concerne, j’y ai répondu d’une manière globale.

Troisièmement, j’avais cru comprendre que
M. Wesphael s’inquiétait dans son interpellation de la
direction et des sujets traités par le Gouvernement. Je
ne veux pas vous brimer dans votre désir de me repro-
cher des choses, je peux comprendre que l’opposition
s’oppose et que vous adoptiez cette attitude, je
l’accepte bien volontiers. Mais simplement, il paraît
légitime que le Ministre-Président,dans son rôle de
Ministre-Président, explique les priorités du Gouver-
nement lorsqu’il fait l’objet d’une attaque frontale face
à des propos que je ne me permets pas de juger, je n’y
suis pas habitué. Vous voyez que je ne bronche pas,
mais je trouve qu’il y a une grande violence dans les
propos tenus à l’égard d’un Ministre-Président. Moi, je
n’y étais pas habitué, je l’accepte, je ne m’exprime pas
de la même manière, mais je revendique le droit de
dire les choses comme je les pense et si vous voulez
un débat, le Gouvernement est toujours à votre dispo-
sition, Monsieur le Chef de groupe libéral.

Mais me reprocher de répondre dans des termes
choisis, mesurés, à des attaques dont il faut retrans-
crire les mots… Peut-être que vous n’étiez pas là au
moment où M. Wesphael a développé son interpella-
tion… (Réaction de M. Kubla.) Je sais, je l’ai vu tout
à l’heure, je suis allé manger un sandwich, j’ai vu
qu’il y avait la télévision et que les parlementaires
étaient très attentifs à tout ce qui se disait, mais peut-

être que venant jusqu’ici, vous n’avez pas suivi tous
les propos qui ont été proférés mais…

M. Kubla (MR). – J’ai été attentif.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Je ne réplique pas sur les mots, je pourrais
le faire en dehors de cette Assemblée mais ceci étant,
sur le fond, je conteste le fait que vous prétendiez que
nous avons débordé du sujet. C’est simplement ce que
je voulais vous dire et je le répète, pour autant que le
Parlement en décide, je peux vous dire que nous
sommes tout à fait à votre disposition. Preuve en est
que j’étais quand même fort loin d’ici, vous souhaitiez
que je sois là, eh bien, je suis là. Depuis 14 heures,
dans mon bureau, j’attends que vous ayez pu débattre
en profondeur et en toute sérénité des matières que
vous avez pu traiter aujourd’hui.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS

DES AFFAIRES À CHARLEROI»

INTERPELLATION
DE M. PIRE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’INTERVENTION DE LA RÉGION À CHARLEROI

ET SUR L’EFFICACITÉ DE LA TUTELLE»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’AUDIT EXTERNE SUR LA SITUATION

DE LA VILLE DE CHARLEROI»

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ORGANISATION DE NOUVELLES ÉLECTIONS

COMMUNALES À CHARLEROI»

Débat en application de l’article 29, point 8,
du Règlement d’ordre intérieur (Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.
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M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre-Pré-
sident, si je vous ai froissé, j’en suis désolé mais, cela
étant, je ne vois pas en quoi mes propos ont été exces-
sifs dans la mesure où toute mon argumentation portait
sur la nécessité que vous puissiez, je le répète, vous
occuper à temps plein de la Wallonie. Je ne vois pas ce
qu’il a de choquant en disant ce genre de chose.

J’ai déclaré que,dans un certain nombre de dos-
siers, vous êtes un Ministre-Président obligé de jouer
effectivement, aux pompiers pour éteindre les feux et
que dans un certain nombre de situations vous êtes
impuissant. Je le répète, et je ne suis probablement
pas le premier ni le dernier à le penser. Si je vous ai
heurté en vous demandant de vous occuper principa-
lement de la Wallonie, je ne vous présente pas mes
excuses, parce que je le pense très sincèrement.

Vous avez répondu à mes propos de manière glo-
bale. Quelqu’un m’a demandé un jour – je ne vous le
cache pas – si je vous aimais bien. J’ai répondu oui
parce qu’un jour, j’avais lu «Machiavel» et
aujourd’hui, je pense que je me suis trompé. Vous
n’êtes pas «Machiavel».

Aujourd’hui, vous avez fait une réponse de «Lea-
der Maximo» aujourd’hui. Vous avez tenu un discours
lénifiant nous disant, et je partage votre avis, que la
majorité de la classe politique francophone et wal-
lonne, effectivement, fait du bon travail, mais pré-
tendre qu’il n’y a pas aujourd’hui un système
organisé, un clientélisme important et une logique de
passe-droit ou de baronnies locales, c’est faux et vous
le savez aussi bien que moi…

M. Bayenet (PS). – Vous faites des amalgames.

M. Wesphael (Écolo). – Ce ne sont pas des amal-
games, M. Bayenet. Vous savez aussi bien que moi
que le problème se pose, en bonne partie, dans ces
termes indépendamment du fait que pas mal de parle-
mentaires font majoritairement du bon travail.

M. Bayenet (PS). – …en 1999, c’est vous qui
teniez le chapeau.

M. Wesphael (Écolo). – Vous faites référence à
qui, là?

M. le Président. – Monsieur Bayenet, je vous en
prie. Si M. le Ministre-Président se sent agressé, il est
censé répondre.

M. Wesphael (Écolo). – J’en reviens à mon pro-
pos. Je vous demande instamment de renoncer à vos
multiples casquettes et de vous consacrer uniquement
à la Présidence du Gouvernement wallon, même si

j’ai compris que vous allez rester dans vos diverses
fonctions, c’est votre choix. c’est votre droit, je pense
que c’est une erreur fondamentale, vu le problème
que connaît aujourd’hui la Wallonie. Je vous rappelle,
Monsieur le Ministre-Président, que son taux de chô-
mage bat un record absolu et est aujourd’hui de
290.000 personnes. Il y a manifestement non seule-
ment un problème d’image pour la Wallonie, mais un
problème de crédibilité.

Quand je fais appel à votre responsabilité politique
en tant que Ministre-Président, pour diriger la Wallo-
nie, vous devriez plutôt être flatté, puisque, par défini-
tion, je vous fais confiance. Je pense que si vous
travailliez à temps plein dans cette fonction, les
choses iraient mieux pour la Wallonie. Ce n’est donc
pas une agression à votre égard, mais je vous dis : s’il
vous plaît, mettez-vous à notre service, mettez-vous
au service des Wallons et des Wallonnes. Cela devrait
plutôt vous flatter, plutôt que de considérer mes pro-
pos excessifs à votre égard. Votre responsabilité est
engagée, vous ne me suivez pas sur cette option mais
je pense qu’avant six mois, je le dis – je prends date
avec vous –, vous reviendrez sur votre point de vue et
vous serez, soit vous, soit une autre personne, mais je
souhaite que ce soit vous, responsable à part entière
de la direction du redressement économique wallon.

Monsieur le Président, si vous me permettez, je vais,
comme je l’ai annoncé, déposer un projet de motion
invitant le Ministre-Président à prendre ses fonctions à
temps plein et organisant un certain nombre de disposi-
tions, notamment, en ce qui concerne la Cour des
comptes wallonne.

PROJETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de deux
projets de motion déposés en conclusion de l’interpel-
lation de M. Wesphael à M. Di Rupo, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon, sur «les derniers
développements des affaires à Charleroi».

La première, motivée, signée par M. Wesphael
(Doc. 486 (2006-2007) - N° 1), est libellée comme
suit :

«Le Parlement wallon,
Suite au débat ayant eu lieu le 8 novembre 2006 en

séance publique du Parlement wallon en application
de l’article 29, point 8, du Règlement d’ordre inté-
rieur ;

Considérant que les derniers développements des
affaires à Charleroi ont provoqué un nouveau séisme
et renforcent encore la nécessité de mettre en œuvre
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des réformes profondes en matière de gouvernance
publique ;

Considérant que cette lourde tâche requiert le
déploiement d’une énergie et d’une présence d’esprit
pleine et entière de la part des autorités régionales, et
singulièrement de la part du chef de son Exécutif ;

Invite le Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon à se consacrer pleinement et entièrement à sa tâche
de Ministre-Président du Gouvernement wallon.».

La seconde, pure et simple, signée par MM. Baye-
net et Consorts (Doc. 485 (2006-2007) - N° 1), est
libellée comme suit :

«Le Parlement wallon,
Ayant entendu l’interpellation de M. Wesphael à

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «les derniers développements des affaires
à Charleroi», ainsi que la réponse du Ministre-Prési-
dent et le débat qui a suivi, passe à l’ordre du jour.».

Elles seront imprimées et distribuées.
Je vous propose de voter ultérieurement sur ces

projets de motion.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, compte
tenu de la longue réponse du Ministre-Président qui
anticipait très largement les questions de mes deux
collègues Véronique Cornet et Jean-Luc Crucke, ils
ont décidé de les reporter à la prochaine séance de ce
Parlement et de les étoffer par les éléments nouveaux
qui viendront peut-être faire évoluer le dossier.

Par contre, je vous donne rendez-vous, si vous le
voulez bien, à la Conférence des présidents pour trai-
ter le dossier de ce soir et de la suite qu’il faut y réser-
ver en termes de débat.

M. le Président. – J’en prends bonne note. Je
relève par ailleurs que M. Pire maintient, pour sa part,
son interpellation. Je lui cède la parole.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS

DES AFFAIRES À CHARLEROI»

INTERPELLATION
DE M. PIRE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’INTERVENTION DE LA RÉGION À CHARLEROI

ET SUR L’EFFICACITÉ DE LA TUTELLE»
QUESTION ORALE

DE Mme CORNET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’AUDIT EXTERNE SUR LA SITUATION
DE LA VILLE DE CHARLEROI»

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ORGANISATION DE NOUVELLES ÉLECTIONS

COMMUNALES À CHARLEROI»

Débat en application de l’article 29, point 8,
du Règlement d’ordre intérieur (Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Pire pour
développer son interpellation.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers
Collègues, dès l’annonce des affaires carolorégiennes,
et on en revient aux affaires carolorégiennes, à cette
tribune et au conseil communal de Charleroi en ce qui
concerne mon collègue Borbouse, les députés wallons
de la fraction FN de ce Parlement ont demandé que le
Gouvernement envoie un commissaire à Charleroi
pour gérer provisoirement la ville et enquêter. Au
début 2006, en confirmation de leurs demandes, ils
ont introduit une proposition de résolution dans ce
sens. Aussi, permettez-moi d’exprimer la réaction de
mes collègues et mon opinion à l’annonce de la déci-
sion du Gouvernement wallon de charger un «Comité
spécial» d’auditer, à Charleroi, les exercices 2005 et
2006 et de faire rapport avant le 4 décembre afin de
permettre au nouveau collège communal de fonction-
ner à partir d’une situation assainie.

Cette mesure est évidemment utile, mais elle est
dérisoire.

Dérisoire : on parlait de 35.000 documents à exami-
ner en cinq semaines qui auront été réduites par le
délai d’un appel d’offres.

Encore dérisoire : il s’agit notamment de travaux et
de marchés saucissonnés dont on imagine que bon
nombre d’entre eux remontent bien avant le 1er jan-
vier 2005. Des marchés saucissonnés. Du saucisson,
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Monsieur le Ministre, nous sommes entrés dans l’air
du saucisson découpé par les édiles.

Une mesure vraiment dérisoire quand on sait, de
l’aveu même du Parquet, qu’il s’agit d’un système qui
fonctionne depuis 10 ans.

Permettez-moi également, Monsieur le Ministre,
d’insister sur le caractère inadéquat de cette décision
par rapport à vos déclarations répétées demandant à
M. Van Cauwenberghe de faire «un pas de côté».

En effet, dès le 4 décembre, un nouveau collège et
une nouvelle majorité se mettront en place sous le
parrainage de celui à qui vous avez demandé de
s’effacer. C’est lui qui a négocié cette majorité, très à
l’avantage proportionnel de son parti. C’est lui qui a
désigné les échevins socialistes du nouveau collège.

Sauf peut-être conséquence sismique de l’une ou
l’autre nouvelle inculpation, de l’une ou l’autre déten-
tion préventive complémentaire, le 4 décembre, le
système dénoncé par les réformateurs socialistes, par
l’opposition, par les médias, sera toujours largement
en place.

Pour faire table rase du passé, pour chasser les
mauvaises habitudes, pour guérir les socialistes caro-
lorégiens des blessures du pouvoir, mais aussi pour
permettre à la Région d’enquêter sans interférence, il
convient, Monsieur le Ministre, que la ville de Charle-
roi soit dirigée par un commissaire du Gouvernement.
Alors seulement l’appétit du pouvoir diminuera, en
même temps que les esprits cesseront de s’échauffer,
grâce à une nécessaire retraite et une méditation sal-
vatrice, loin des feux médiatiques.

Monsieur le Ministre, vous devez sevrer vos amis
politiques afin qu’ils arrêtent de sucer les dorures des
palais communaux. Pour ce faire, dans la situation
politique carolorégienne, le remède efficace, la bonne
médecine, c’est évidemment l’envoi d’un commis-
saire du Gouvernement chargé de gouverner la ville le
temps nécessaire et d’enquêter, je le répète.

Il y a aussi une autre solution : réunie, l’ancienne
opposition, devenue majorité, pourrait diriger la ville.
Mais mes amis politiques carolorégiens font peur.
Alors, pourquoi pas un collège minoritaire, soutenu
de l’extérieur par le FN? Cette formule présente
l’avantage de ne pas être assimilée stricto sensu à une
rupture du cordon sanitaire. Cette expérience a été
menée avec succès au Danemark, au niveau gouver-
nemental. Elle a réussi et la formule a été reconduite.

Enfin, Monsieur le Ministre, il convient que vous
vous occupiez du service de tutelle. Comment expli-
quez-vous que, depuis dix ans, on saucissonne à Char-
leroi, et sans doute dans d’autres lieux, que vos agents
n’aient rien vu ou rien dit, que vous-même et vos pré-
décesseurs n’aient pas été informés et, dans le cas

contraire, que les fraudes n’aient pas été dénoncées?
Là aussi, il est important d’enquêter, d’auditer, de
sanctionner si nécessaire, de réformer très probable-
ment. De réformer, Monsieur le Ministre, mais sans
saucissonner la réforme selon votre habitude.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ainsi que vous le
savez, j’ai demandé publiquement, lors du Conseil
communal du 25 octobre dernier que la ville de Namur
puisse bénéficier d’un audit à charge de la Région.

Les développements tant administratifs que judi-
ciaires m’apparaissent, en effet, fonder cette démarche
et la récente décision d’annulation intervenue contre
quatre marchés publics ne lui en donne que plus de
poids.

Le fait que certains marchés soient subsidiés par
votre administration pourrait tendre à faire apparaître
que les services de tutelle ont approuvé ceux-ci. Mais
en l’espèce, je dois à l’objectivité de dire qu’aucun de
ces quatre marchés n’a, à ce jour, été subsidié.

L’annulation place cependant la ville de Namur
devant des difficultés certaines pour la résolution des-
quelles une assistance de nature juridique, comptable
et financière est indispensable.

Il me paraît plus équitable que la Région qui a
involontairement sans doute, contribué à la situation
actuelle, prenne en charge ces frais d’assistance.
Pourquoi dis-je involontairement? Ainsi que vous le
savez, et vous l’avez évoqué lors d’un passage sur
antenne télévisée, la Région dispose d’un système de
tutelle simplifiée. C’était le décret Anselme voté en
1999, qui prévoit une tutelle d’approbation pour des
actes biens précis, tels par exemple un budget ou un
compte, et une tutelle d’annulation sur recours. Il
manque à cela, et je pense que vous auriez pu le faire,
un arrêté d’exécution et préciser une liste exhaustive
d’actes qui auraient dû être soumis à la tutelle d’annu-
lation, je pense plus particulièrement, précisément aux
marchés publics, ceux-là qui font l’objet de difficulté
notamment à Namur.

Si l’on répète à l’envi que Charleroi a des pro-
blèmes plus importants que Namur, je tiens quand
même à préciser que Charleroi connaît des problèmes
plus importants que Namur : dans l’un et l’autre cas,
d’ailleurs, les devoirs d’enquête notamment judi-
ciaires ne sont pas terminés. Je trouve donc que l’on
peut se montrer plus prudent dans les assertions à cet
égard. En effet, qu’est-ce qui permet de parler de res-
ponsabilité collective à Namur et de ne pas en parler
dans le cas de Charleroi ?
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Je note d’ailleurs que dans son interview à La Libre
Belgique, le 28 octobre dernier, le Ministre-Président
Di Rupo déclare, à propos de Namur, que la Région
aidera la nouvelle coalition mais d’une manière à défi-
nir ce qui nuance, me semble-t-il, la réaction première
de refus faite, je ne dis pas par votre personne mais par
le service de communication de votre cabinet.

Dès lors, je ne vois pas de raison objective que ce
qui est accordé à l’un ne le soit pas à l’autre, fût-ce,
dans une mesure proportionnée. Namur n’est pas
Charleroi et ne souhaite certainement pas y être tota-
lement assimilé, nous en convenons tous.

Voilà donc, Monsieur le Ministre, la raison pour
laquelle, je sollicite officiellement de votre part, une
intervention urgente de la Région, dont les modalités
peuvent d’ailleurs être négociées. Je pense que l’on
peut en discuter entre hommes de bonne volonté.

Je vous remercie d’ores et déjà pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je tiens tout d’abord, contrairement à
ce que M. Pire a dit, à réaffirmer que cet audit est de
qualité, qu’il sera mené à bien en un temps record,
mais qu’il est nécessaire avant l’installation de la pro-
chaine majorité, enfin, qu’il est réalisé par des spécia-
listes.

Pourquoi se base-t-il sur les années 2005-2006?
Pour permettre de faire un travail sérieux sur deux
années-phares, les deux dernières années avant l’ins-
tallation de la nouvelle majorité. Mais il est tout à fait
clair, comme on l’a dit et redit, qu’en fonction de ce
qui sera découvert, un travail plus approfondi sur
d’autres années pourra être fait. Je crois que cet audit
est important, vu cette situation exceptionnelle.

Par ailleurs, le rôle d’un Ministre n’est pas de faire
ou de défaire les majorités. Il y a des structures
locales qui le font et donc, je ne m’exprimerai pas là-
dessus.

Quant à avoir des leçons de bon fonctionnement du
FN, cela m’étonne. J’ai regardé, comme d’autres, une
série de reportages et je crois que ce n’est certaine-
ment pas votre fraction qui peut donner des leçons de
bons comportements vu le nombre de personnes de
cette fraction qui connaissent des difficultés avec la
justice. Là, je trouve que c’est déplacé de votre part.

Quant à cette tutelle mal informée qui fonctionne
mal, je rappelle, en quelques mots, qu’elle ne s’exerce
que sur recours. Dans certains cas, oui, c’est insuffi-
sant, M. Etienne l’a rappelé. J’entends corriger, modi-

fier la législation en vigueur depuis 1999 et réétablir
une liste exhaustive des actes soumis systématique-
ment à tutelle pour éviter les problèmes. En non-sus-
pect, je le fais avant que les choses n’éclatent. Je vous
informe, du reste, que le projet est sur la table du
Gouvernement et que ces propositions ont déjà été
avalisées par le Gouvernement.

En ce qui concerne l’assistance juridique évoquée
par M. Étienne, c’est différent d’un audit. C’est diffé-
rent de ce qui a été fait ou proposé pour Charleroi. Je
ne suis pas opposé à ce que des audits soient menés,
mais il faut se rendre compte du coût que cela repré-
sente. Si je l’accepte à Namur, quelles sont les raisons
évoquées ou invoquées pour le refuser à d’autres
communes?

Pourquoi l’a-t-on accordé à Charleroi ? Tout le
monde le reconnaît, c’est en raison d’une situation
catastrophique qui y avait été découverte. Si je devais
l’autoriser aux majorités qui changent dans les com-
munes (à Malmedy par exemple), dès qu’il y a une
inculpation (par exemple, à Dinant) ou qu’un marché
public, vous l’avez évoqué aussi, est cassé, je pense
que cela risquerait d’ouvrir la voie à tous les abus.

Pourquoi n’étais-je pas chaud pour Namur? Parce
que j’ai estimé que l’audit de Namur ne porterait cer-
tainement pas sur les mêmes éléments qu’à Charleroi,
qu’on a pu mesurer la difficulté qui est rencontrée en
matière de marchés publics, qu’un travail a été effec-
tué par mon administration, que la justice fait égale-
ment son travail et que, je crois, on peut circonscrire
toute cette problématique. Maintenant, si vous esti-
mez qu’il faut aller au-delà, approfondir davantage, la
Capitale de la Wallonie, Namur en l’occurrence, a
quelques moyens. Libre à vous, puisque vous allez
devenir le prochain bourgmestre, et je vous en félicite,
d’utiliser ces moyens pour mettre en œuvre un audit
et cibler ce qui vous intéresse.

Je vais en discuter au Gouvernement, on verra ce
qu’il décidera, mais je pense qu’il faudra aussi se
poser la question sur toute une série d’autres com-
munes, que je vous ai citées. Il y a d’autres endroits
où je serai amené à prendre des décisions défavo-
rables ou de classement de certains dossiers.

Où la Région doit-elle s’arrêter ? Doit-elle inscrire
à son prochain budget, un budget spécifique pour les
audits ? Va-t-elle l’accorder à tout le monde? Et c’est
ce qui m’interpelle, d’autant qu’à Namur, vous aviez
une coalition et non une majorité monolithique d’un
seul parti depuis 30 ans, ce qui veut dire qu’il n’y a
pas eu de continuité de pouvoir d’un seul parti,
comme ce fut le cas à Charleroi. Nous ne sommes pas
dans la même logique organisationnelle et donc, je ne
veux pas comparer Charleroi à Namur, c’est la raison
pour laquelle je n’étais pas spécialement chaud pour
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la réalisation d’un audit payé par la Région wallonne.
Je trouvais donc que c’était à la ville de Namur et à la
prochaine majorité de se déterminer en la matière.

Mais, je vous le répète, j’exposerai votre point de
vue au Gouvernement et celui-ci décidera.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, je n’ai pas
dit que cet audit ne serait pas de qualité, mais j’ai dit
qu’il me semblait insuffisant vu l’énormité du travail
à accomplir.

Par ailleurs, je ne vous donne pas de leçon, Mon-
sieur le Ministre, et à propos des questions judiciaires
que vous avez évoquées, je regrette que, alors que les
magistrats avancent vite à Charleroi, ils travaillent
comme des limaçons dans l’examen de nos comptes.
J’ai hâte qu’ils aboutissent pour nettoyer dans mon
propre jardin.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Je peux partager une grande
partie de ce que vient de me dire M. Courard. Toute-
fois, je crois qu’il ne faut pas minimiser, Monsieur le
Ministre, les problèmes découverts à Namur. Je ne dis
pas que nous sommes dans la même échelle que Char-
leroi, certainement pas. Je suis d’accord avec vous:
Charleroi hérite de gros problèmes parce qu’il y a eu un
pouvoir monolithique pendant 30 ans et qu’à Namur, le
pouvoir a toujours été en coalition depuis 1976.

Néanmoins, il n’y a pas non plus de problèmes
dans 262 communes. Mais, à Namur, les marchés

annulés nous mettent devant des situations où nous
avons des problèmes juridiques. Que peut-on faire?
Peut-on payer? Peut-on ne pas payer? Ce sont des
problèmes importants. Je ne dis pas que nous avons
des fonctionnaires incapables d’y répondre, mais
néanmoins, voilà beaucoup de problèmes en même
temps sur lequel nous devons nous prononcer.

D’autre part, je me réjouis que vous allez établir
une liste exhaustive des actes soumis à la tutelle. Cela
me paraît être une nécessité tout à fait impérieuse.

Il y a malgré tout certains manquements. Je prends
un seul exemple : vous venez de transférer aux cultes
le fonctionnaire qui s’occupait des marchés publics.
Bien sûr, puisque pour l’instant, il n’y a pas de tutelle
d’annulation sur les marchés publics, on peut com-
prendre ce fait. Néanmoins c’est dommage. Je pense
qu’il faudra le rapatrier aux marchés publics.

Enfin, je prends note de ce que votre position me
paraît beaucoup plus nuancée par rapport à ce qui
avait été dit initialement.

Je ne vous demande pas la lune, je vous demande
une assistance sur des modalités qui pourraient se dis-
cuter et si vous le souhaitez, je suis à votre disposition
pour aller en parler avec vous.

M. le Président. – Ceci met fin à nos travaux de
cette présente séance.

La séance est levée.

– La séance est levée à 21 heures 13 minutes.
– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à

convocation ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ACODEV Association de Coopération au Développement
APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger
Arcelor Arbed – Aceralia – Usinor
AWEx Agence Wallonne à l’Exportation
CA Conseil d’administration
CGRI Commissariat général aux Relations internationales
CICI Conférence interministérielle des Communications et des Infrastructures
CIPE Conférence interministérielle de Politique étrangère
COCOF Commission communautaire française
CPAS Centre public d’Action sociale
CRAC Centre régional d’Aide aux Communes
CWEDD Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable
DGPL Direction générale des Pouvoirs locaux
DGRE Direction générale des Relations extérieures
DPE Division de la Police de l’Environnement
DRI Direction des Relations internationales
EHP Effacement heures de pointe
ETP Équivalent temps plein
FGTB Fédération générale des travailleurs de Belgique
Forem Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi
GRT Gestion du Réseau des Transports
ICDI Association intercommunale pour la collecte et la Destruction des immondices
IEC Institut des experts comptables
IEW Inter-Environnement Wallonie
ISSeP Institut scientifique de Service public
NPI Nouveaux Pays Industrialisés
OMC Organisation mondiale du Commerce
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
OSCE Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe
PEI Programme exceptionnel d’investissement
PV Procès-verbal
SLSP Société de logement de Service public
SMS Short Message System
Sofico Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SRWT Société régionale wallonne des Transports
SWCS Société wallonne de Crédit social
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de Transport en commun
Unesco Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture
UWE Union wallonne des Entreprises
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